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AVERTISSEMENT. 


C^ette  édition  du  Code  civil  est  entièrement 
conforine  ;i  Védition  officielle,  et  renferme  les 
2281  articles  qui  y  sont  contenus. 

Elle  contient  de  plus  ,  i®  Le  tableau  arreté  par 
le  gouvernement ,  pour  servir  de  régulateur  et 
d’indicateur  du  jour  oii  chaque  loi  est  réputée 
connue  et  devient  obligatoire  dans  chacun  des 
departements  de  rempire^  Les  lois  transitoires 
sur  le  Code  civil  ^  3*^  La  loi  relative  aux  prénoms 
et  changements  de  noms  ,  qui  fait  en  quelque 
sorte  suite  au  liti  e  des  Actes  de  Fétat  ciV//;  4*^ 
loi  sur  Torganbation  du  notariat  ;  5^^  L’arrêté  du 
gouvernement  sur  réiablissemeiit  des  chambres 
de  notaires  5  6*^  La  loi  relative  aux  écoles  de 
droit  ;  L’indication  des  conseillers  d’état  et  des 
tribuns  qui  ont  parlé  sur  chaque  loi ,  suivie  du 
numéro  d’ordre  de  leurs  discours  ,  pour  en  faci¬ 
liter  la  recherche  dans  les  vüliinies  qui  les  con  tien¬ 
nent  ;  8^  L’indication  de  la  page  où  se  trouvent 
les  titres  et  les  divisions  de  titres  auxquels  il  est 
renvoyé  dans  les  articles  du  Code  j  9“  enfin ,  une 
table  analytique  ,  raisonnée  et  sommaire  des 
matières  :  les  chiffres  de  renvoi  indiquent  le 
numéro  des  articles  du  Code ,  et  quand  ils  sont 
précédés  du  mol  Supplétnent ^  ils  indiquent  celui 
des  pages. 


l'*) 

On  imprime  dans  le  même  format  les  discours, 
rapports  et  opinions  des  orateurs  qui  ont  parlé 
sur  ces  lois.  On  trouvera  en  marge  de  ces  dis¬ 
cours  le  numéro  de  chaque  article  du  Code  qui 
aura  été  discuté. 

On  a  fait ,  avec  le  plus  grand  soin  ,  les  nom¬ 
breux  changements  que  la  nouvelle  série  de 
numéro  donnée  aux  articles  du  Code  par  la  loi 
du  3o  ventôse  nécessitait  dans  chacun  de  ces  dis¬ 
cours  ,  rapports  et  opinions. 

Ces  discours  sont  classés  dans  Tordre  des  ma¬ 
tières  du  Code  et  du  supplément ,  et  dans  une 
seule  série  de  numéro  ;  ils  sont  imprimés  en  en¬ 
tier  ,  avantage  qui  distingue  cette  édition  ,  oii 
Ton  en  trouvera  même  qui  n’ont  pas  encore  été 
imprimés  :  leur  collection  formera  six  volumes, 
et  Timpression  en  sera  terminée  le  3o  thermidor 
prochain. 

On  publiera  ensuite  une  table  alphabétique  et 
raisonnée, et  très-étendue  ,  des  matières,  où  elles 
seront  analysées  de  la  maniéré  la  plus  exacte  par 
UJi  jurisconsulte  qui  a  concouru  à  la  confection 
du  Code.  Cette  table  contiendra  non  seulement 
les  matières  du  Code ,  mais  encore  elle  indiquera 
Le  volume  et  la  page  où  chaque  article  du  Code 
se  tt'owe  discuté ,  soit  dans  V exposé  des  motifs 
de  la  loi  ^  soit  dans  les  rapports  et  opinions  ;  elle 
formera  un  volume  ;  les  soins  extrêmement  m*f- 


(  } 

nutieux  qu’elle  exige,  ne  permettront  pas  de  la 
mettre  en  vente  avant  le  mois  de  fructidor  pro¬ 
chain. 

Le  prix  de  ce  premier  volume ,  qui  se  vendra 
séparément  si  l’on  veut,  sera  le  même  pour  cha¬ 
cun  des  autres  volumes  que  nous  annonçons. 

On  continuera  d’imprimer  séparément,  celles 
des  lois  à  rendre  qui  doivent  se  rattacher  au 
Code  civil  ;  2®  l’exposé  des  motifs  de  chacune  de 
ces  lois  ,  ainsi  que  les  rapports  et  opinions  qui 
les  auront  précédées  :  ces  objets  formeront  à 
peine  trois  ou  quatre  volumes  par  an. 

Par  ce  moyen,  on  pourra  se  procurer  à  peu  de 
frais,  et  dans  un  ordre  très-commode,  tout  ce  qui 
aura  préparé  notre  législation  civile  et  criminelle. 

Le  texte  des  lois  sera  stéréotypé  ;  les  motifs , 
rapports ,  etc. ,  ne  le  seront  point. 

Les  personnes  qui  voudront  souscrire  pour 
cette  collection ,  sont  priées  d’adresser  leurs  sous¬ 
criptions  chez  Firmin  Didot  ,  qui  leur  en  fera 
parvenir  les  volumes  à  mesure  qu’ils  paraîtront. 
La  table  des  matières  sera  délivrée  gratuitement 
aux  personnes  qui  auront  souscrit  avant  le  3o 
fructidor  prochain. 


TABLEAU 

Des  Orateurs  du  Gouvernement  et  du  Tribunat,  qui 
ont  prononcé  des  discours  dans  la  discussion  légis¬ 
lative  du  code  civil ,  des  lois  transitoires ,  des  lois 
sur  le  notariat  et  les  écoles  de  droit,  etc. 
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TITRE  PRÉLIMINAIRE  (=^), 

De  la  Publication,  des  Effets  et  de  VappU- 
cation  des  lois  en  général. 

(  Décrété  le  i4  ventôse  an  XI ^  Promulgué  Je  a 4  du 
même  uiolü^  ) 

article  premier. 

T.ps  loÎA  soûl  exécutoires  dans  tout  le  territoire 
français,  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite 
par  leqîremîer  Consul. 

Biles  seront  exécutées  dans  eliaque  partie  de  la  ré¬ 
publique  du  moment  ou  la  promulgation  eu  pourra 
être  conmie, 

l.a  promulgation  faite  par  le  premier  Consul  sera 
réputée  connue  dans  le  déparlenrenï:  où  siégera  le 
gouvernement,  un  jour  après  celui  de  la  proniulga^ 
tion  ;  et  dans  diactin  des  autres  départements  après 
IVxpiratiou  du  meme  délai,  augmenté  crautant  de 
jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriametres  (environ 
ao  lieues  anciennes  )  entre  la  ville  où  la  promulgation 
en  aura  été  faite,  et  le  chef-lieu  de  chaque  départe¬ 
ment  (1), 

ti.  La  loi  ne  dispose  que  pour  ravenir;  elle 
point  treffel  rétroactif, 

(*)  Voir  r  exposé  des  mûtifs  par  le  conseiller  d^état 
Portalis  ,  n®  ï.  — ^  Le  rapport  au  tvîluuiat  par  le  tribun 
Grenier,  n®  2,  —  Le  discours  au  corps  législatif  par  le 
triliuu  Faille  ,  ît®  3, 

(r)  Voir  Tarrété  du  gouvernement  du  ^5  thermidor 
au  XI ,  imprimé  dans  ce  volume  page  430* 

J.  Code  civil. 
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T  1  T  E  li  PniLlM  m  k  J  H  E. 

3,  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire. 

Les  immeubles  ,  meme  ceux  possédés  par  des  éiran^ 
gers,  sont  régis  par  la  loi  française. 

Les  lois  cüncernant  rétat  et  la  capacité  des  per-, 
sonnes  régissent  les  français  ^  niéme  résidant  eu  pays 
étranger. 

i\*  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte 
dn  silence,  de  i  obscurité,  ou  de  Tin  suffi  s  a  uct*  de  la 
loi,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni 
de  justice. 

5.  II  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie 
de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  les  causes 
qui  leur  sont  soumises. 

C.  On  ne  peut  déroger  par  des  conventions  parti¬ 
culières  aux  lois  qui  intéressent  Tordre  public  et  les 
bonnes  mœurs. 


LIVRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES. 

TITRE  PREMIER 

De  la  jouissance  et  de  la  privation  des 
droits  civils. 

(  Décrété  le  17  ventôse  an  XL  Promulgué  le  27  du 
même  mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Jouissance  des  droits  cUnls. 

7.  L  exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de 
la  qualité  de  citoyen  ,  laquelle  ne  s’acquiert  et  ne  se 
conserve  que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle. 

8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 

9.  Tout  individu  né  en  France  d’un  étranger , 
pourra ,  dans  l’année  qui  suivra  l’époque  de  sa  ma¬ 
jorité,  réclamer  la  qualité  de  Français ,  pourvu  que, 
dans  le  cas  où  il  résiderait  en  France,  il  déclare  que  son 
intention  est  d’y  fixer  son  domicile ,  et  que,  dans  le  cas 
où  il  résiderait  en  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumission 
de  fixer  en  France  son  domicile,  et  qu’il  l’y  établisse 
dans  l’année  ,  à  compter  de  l’acte  de  soumission. 

10.  Tout  enfant  né  d’un  Français  en  pays  étranger, 
est  Français. 

Tout  enfant  né ,  en  pays  étranger,  d’un  Français  qui 
aurait  ])erdu  la  qualité  de  Français  ,  pourra  toujours 
recouvrer  cette  qualité  ,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  l’art.  9. 

11.  L’étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits 

(  ^  )  Voir  l’exposé  des  motifs  ])ar  le  conseiller  d’état 
Trcilbard ,  4-  — Le  rapport  et  le  discours  faits  au  tribu¬ 

nal  et  au  corps  legislatif  par  le  tribun  Gary,  11°  5. 

J. 
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çîvîls  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accorïles  aux  Fran¬ 
çais.  par  les  traites  de  la  iiation  à  laqaeüeî  cet  étranger 
appartiend  ra. 

lï.  L'éïrangrre  qui  aura  épousé  un  Français  ,  sui¬ 
vra  la  condition  de  son  mari. 

£3*  L’étrauger  qui  aura  été  admis  par  le  gouverne- 
ment  à  établir  sou  domicUeen  France,  y  jouira  de  tous 
les  droits  civils,  tant  cpi'il  tonUniicra  d'y  résider. 

!  4,  L'étranger ,  même  non  résidant  en  France , 
pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  français,  pour 
Fexétution  des  obligaLiôns  par  lui  contractées  en 
France  avec  un  Français  ;  il  pouiTa  être  traduit  devant 
les  tribunaux  de  l‘'rance  pour  les  obligations  par  lui 
contractées  en  pays  étranger  envers  des  Français. 

lÜ.  X'fi  Fraîieais  pourra  être  traduit  devant  un  trL 
de  France ,  pour  des  obligations  par  lui  tonlrac- 
tées  en  pays  étranger ,  même  avec  un  él ranger. 

16.  En  toutes  matières ,  autres  que  celles  de  corn- 
ïnercp,  Fél ranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  dt 
donner  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dom¬ 
mages  et  intérêts  résultant  du  procès , à  moins  qu'il  ne 
possédé  en  France  des  immeubles  d’une  valeur  sufli- 
santé  pour  assurer  ce  paiement. 

CHAPITRE  IL 
De  ia  Privation  des  droits  cÀvih* 
SECTION  PREMIERE, 

De  la  Prrvatioîi  des  droits  civils  par  la  perle  de 
la  qualité  de  F rancais. 

i-j.  La  qualité  de  Français  se  perdra ,  par  la  nâ- 
^i3raUsation  acquise  en  pays  étranger;  par raccepta- 
tion ,  ïio'i  autorisée  par  le  guuvernemenl ,  de  fonctions 
publiques  conférées  par  un  gonvernemeiiL  étranger; 

par  raflLlialion  û  loute  corporation  étrangère  qui 
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exigera  (Ws  disUnctions  dD  naissance  ;  enfin  ,  par 
toiit  élabUssemeiit  fait  en  pays  étranger  sans  esprit 
de  retonr- 

Les  établissements  de  commerce  ne  pourront  jamais 
être  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de 
relour, 

i8.  T-.e  Français  qui  aura  perdn  sa  qualité  de  Fran¬ 
çais  pourra  toujours  la  reconvrer  en  rentrant  en  France 
avec  rati  torisaîton  du  gonvcî  nement ,  et  en  déclarant 
qn'il  vent  s'y  fixer ,  et  qidil  renonce  à  Ionie  distinction 
contraire  à  la  loi  franeaise, 

T 9.  Une  femme  française  qui  éi:>oiisera  im  étranger 
suivra  la  rond  il  ion  de  son  man. 

Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  qualité  de 
Française-,  pourvu  quVlIe  réside  en  France,  ou  qu’elle 
Y  rentre  avec  Fautorisaiion  du  gouvernement ,  et  en. 
déclara  ni  qu'elle  veut  s'y  fixer. 

ao.  Les  individus  qui  recouvreront  là  qualité  de 
Français  ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10  ,  ï8 
et  19,  ne  pourront  s  Vu  prévaloir  qu 'après  avoir 
rempli  les  conditions  cpù  leur  sont  imposées  par  ces 
articles,  et  seulement  pour  l’exercice  des  droits  ou¬ 
verts  à  leur  profit  depuis  cette  époque. 

ai ,  Le  Français  qui ,  sans  autorisatiün du  gouver¬ 
nement,  prendrait  du  service  milil  aire  cliex  rétranger, 
ou  s'affilierait  à  une  corporation  militaire  étrangère, 
perdra  sa  qualité  de  Français, 

Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  permis¬ 
sion  du  goiivememeiit ,  et  rt^couvrer  la  qimliLé  de 
Français  qu’en  remplissant  les  conditions  imposées  à 
rélranger  jïoiir  devenir  citoyen  j  le  tout  sans  préjudice 
des  peines  prononcées  par  la  loi  criminelle  contre  les 
Français  qui  ont  porté  ou  porteront  les  armes  contre 
leur  pati'ie. 
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SECTION  IL 

De  la  Privation  des  droits  civils  par  suite  des 
condamnations  judiciaires. 

Les  condamnations  à  des  peines  dont  ]  effet 
est  de  priver  celui  qui  est  condamné,  de  toute  par¬ 
ticipation  aux  droits  civUs  ci^après  exprimés ,  cmpar^ 
terout  la  mort  civile. 

^3#  La  coiulamnation  à  îa  mort  naturelle  emporte râ 
la  mort  ch  ik. 

24.  Les  autres  peines  afflictives  perpétuelles  nVm- 
porteront  la  mort  civile  qu 'autant  que  la  loi  y  aurait 
attache  cet  effet» 

2  5.  Pai  la  mort  civile  ^  le  condamné  perd  Ja  pro¬ 
priété  c  e  tous  les  iiieus  qu'il  possédait,  sa  successioii 
est  ouverte  au  profit  de  scs  héritiers  ,  auxquels  ses 
biens  sont  dévolus ,  de  k  même  maiikre  que  s'il  était 
mort  naturdlement  et  sans  testament. 

TI  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession,  ni 
transmettre  à  ce  titre  les  hiens  qu’il  a  acquis  par  la 

Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  Jbiens,  en  tout  ou  en 
partie,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  lestamcut^ 
ni  recevoir,  à  Ce  litre,  si  ce  nkst  pour  cause  d'aliments. 

ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux 
opérations  relatives  a  la  tntde. 

n  ne  peut  êire  tcmoûi  dans  un  acte  solennel  on  au- 
1  entiqne,ni  Olre  admis  àporiee  témoigna  j'e  en  justice. 

ne  pent  procéder  en  justice  ,  ni  en  déCendan  t ,  ni 
en  eman  aiit ,  que  sous  le  nom.  et  par  le  ministère 

un  cmaleni  spécial,  qm  lui  nommé  par  le  tri¬ 
bunal  ou  1  action  est  portée. 

Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  pro- 
nuise  aucmi  dfet  civO,  * 
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Le  mariage  qu’il  avait  contracté  précédemment ,  est 
dissous,  quant  à  tous  ses  effets  civils. 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respec¬ 
tivement  les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort 
naturelle  donnerait  ouverture. 

16. 'Les  condamnations  contradictoires  n’emportent 
la  mort  civile  qu’à  compter  du  jour  de  leur  exécution , 
soit  réelle  ,  soit  par  effigie. 

27.  Les  condamnations  par  contumace  n’emporte¬ 
ront  la  mort  civile  qu’après  les  cinq  années  qui  sui¬ 
vront  l’cxécullon  du  jugement  par  effigie  ,  et  pendant 
lesquelles  le  condamné  peut  se  représenter. 

28.  Les  condamnés  par  contumace  seront ,  pendant 
les  cinq  ans ,  ou  jusqu’à  ce  qu’ils  se  représentent,  ou 
qu’ils  soient  arretés  pendant  ce  délai ,  privés  de  l’exer¬ 
cice  des  droits  civils. 

Leurs  biens  seront  administrés ,  et  leurs  droits  exer¬ 
cés  de  meme  que  ceux  des  absents. 

29.  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présen¬ 
tera  volontairement  dans  les  cinq  années ,  à  compter 
du  jour  de  l’exécution ,  ou  lorsqu’il  aura  été  saisi  et 
constitué  prisonnier  dans  ce  délai,  le  jugement  sera 
anéanti  de  plein  droit  ;  l’accusé  sera  remis  en  posses¬ 
sion  de  ses  biens  :  il  sera  jugé  de  nouveau  ;  et  si,  par 
ce  nouveau  jugement,  il  est  condamné  à  la  meme  peine , 
ou  à  une  peine  différente  emportant  également  la  mort 
civile ,  elle  n’aura  lieu  qu’à  compter  du  jour  de  l’exé¬ 
cution  du  second  jugement. 

3o.  Lorsque  le  condamné  par  contumace ,  qui  ne  se 
sera  représenté  ou  qui  n’aura  été  constitué  prisonnier 
qu’après  les  cinq  ans  ,  sera  absous  par  le  nouveau  ju¬ 
gement,  ou  n’aura  été  condamné  qu'à  une  peine  qui 
n’emportera  pas  la  mort  civile ,  il  rentrera  dans  la  plé¬ 
nitude  de  ses  droits  civils  ,  pour  l’avenir,  et  à  compter 
du  jour  où  il  aura  reparu  en  justice  ;  mais  le  premier 
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jugement  conservera  ,  pour  le  passé  ,  les  effets  que  la 
mort  civile  avait  ])ro(luils  dans  riiitervalle  écoiild 
depuis  1  époque  de  l’expiration  des  cinq  ans  jusqu’au 
jour  de  sa  comparution  en  justice. 

31.  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le 
délai  de  grâce  des  cinq  années  sans  s’étre  représenté  , 
ou  sans  avoir  été  saisi  ou  arreté,  il  sera  réputé  mort 
dans  1  intégrité  de  ses  droits.  Le  jugement  de  contu¬ 
mace  sera  anéanti  de  plein  droit ,  sans  préjudice  néan¬ 
moins  de  1  action  delà  partie  civile ,  laquelle  ne  pourra 
etre  intentée  contre  les  héritiers  du  condamné  que  par 
la  voie  civile. 

32.  En  aucun  cas,  la  prescription  delà  peine  ne  réin¬ 
tégrera  le  condamné  dans  ses  droits  civiispour  l’avenir. 

33.  Les  biens  acquis  parle  condamné^  depuis  la  mort 
civile  encourue,  et  dont  il  se  trouvera  en  jiossession 
au  jour  de  sa  mort  naturelle  ,  appartiendront  à  la 
nation  par  droit  de  déshérence. 

Néanmoins  le  gouvernement  en  pourra  faire,  au  pro¬ 
fil  de  la  veuve,  des  enfants  ou  parents  du  condamné, 
telles  dispositions  que  l’humanité  lui  suggérera. 

titre  II  (*). 

Des  actes  de  V état  civil. 

(Décrété  le  20  ventôse  an  XI.  Promulgué  le  3o  du 
inénie  mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 


J^isposuions  generales. 

^  j4-  Les  aeles  de  l’état  civil  énonceront  l’année,  le 
jour  et  l’heure  où  ils  seront  reçus ,  les  prénoms  ,  nom , 

TibaL°,’'  ‘  conseiller  d’état 

Siméon^  “  ’  ”  '■'’PP""'*  ‘ribunat  par  le  tribun 

Simeon  n  7.  _  Le  di.scours  au  corps  léeislatif  nar  Je 
tribun  Chabot,  de  l’Ailier,  n®  8,  ‘  ^  P 
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âge  5  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  v  seront 
dénommés. 

35.  Les  officiers  de  l’élat  civil  ne  pourront  rien  in¬ 
sérer  dans  les  actes  qu’ils  recevront ,  soit  par  note,  soit 
par  énoncialion  quelconque,  que  ce  qui  doit  cire  dé¬ 
claré  ])ar  les  comparants. 

36.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront 
point  obligées  de  comparaître  en  personne ,  elles  pour¬ 
ront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale  et  authentique. 

37.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l’état  civil  ne 
pourront  être  que  du  sexe  masculin,  âgés  de  vingt- 
un  ans  au  moins,  parents  ou  autres  ;  et  ils  seront  choi¬ 
sis  par  les  personnes  intéressées. 

38.  L’officier  de  l’état  civil  donnera  lecture  des  actes 
aux  parties  comparantes  ,  ou  à  leurs  fondés  de  procu¬ 
ration  ,  et  aux  témoins. 

Il  y  sera  fait  mention  de  l’accomplissement  de  cette 
formalité. 

39.  Ces  actes  seront  signés  par  l’officier  de  l’état 
civil ,  par  les  comparants  et  les  témoins  ;  ou  mention 
sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera  les  comparants 
et  les  témoins  de  signer. 

40.  Les  actes  de  l’état  civil  seront  inscrits,  dans 
chaque  commune  ,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus 
doubles. 

41.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  der¬ 
nière  ,  et  paraphés  sur  chaque  feuille  ,  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance ,  ou  par  le  juge  qui 
le  remplacera. 

4-2.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de 
suite,  sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois 
seront  approuvés  et  signés  de  la  même  maniéré  que 
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1p  corps  tle  l'actp.  Il  n’y  sera  rien  écrit  par  abrévia¬ 
tion  ,  et  aucune  claie  ne  sera  mise  en  clnffres. 

43.  Les  regislres  seront  clos  et  arrêtés  par  rofficier 
de  l’état  civil ,  à  la  lin  de  diaque  année;  et ,  dans  le 
mois  ,  lun  des  doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la 
commune,  l’autre  au  greffe  du  üibunal  de  première 
instance. 

/i4‘  les  procurations  et  les  antres  pièces  qui  UoU 
Tcnt  demeurer  annexées  aux  actes  de  î  cHai  dviJ ,  seront 
déposées ,  après  quVlIes  auront  été  jKirapJjécs  par  Ja 
personne  qui  les  aura  produites  et  par  rof/jeter  de 
Tétât  civil,  au  greffe  du  irihunal,  avec  ledoiiLle  des 
registres  dont  le  dépci i;  doit  avoir  lieu  audit  greffe, 

4-î»  Toute  persoünc  pourra  se  taire  délivrer  par  les 
dépositaires  des  registres  do  letat  civil,  des  extraiis 
de  ces  registres.  Les  extraits  déJiinrés  conformes  aux 
registres,  et  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de 
pieiniere  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera  , 
feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 


46.  Lorsqu,  ilu  aura  pas  existé  de  registres,  ou  qufls 
seront  perdus ,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres 
que  par  témoins  j  et  dans  ces  cas ,  les  mariages ,  nais^ 
sauces  et  décès,  pourront  être  prouvés  tant  par  les 
regislres  et  papiers  émanés  des  peres  et  meres  décé-’ 
dés ,  que  par  témoins. 

47'  Tout  acte  del  état  civil  des  Français  et  des  étran¬ 
gers  fait  en  pays  étranger ,  fera  foi ,  s'il  a  été  rédigé 
dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays. 

4 S'  Tout  acte  de  fétat  civil  des  Français  en  pays 
étranger  sera  valable,  s'ü  a  été  reçu,  conformément 
aux  lois  françaises  ,  par  les  agents  diplomatiques ,  ou 
par  les  commbsaii'es  des  relations  commerciales  de 
la  république, 

4q‘^Tlans  tous  les  cas  ou  la  menliou  d'un  acte  rela¬ 
tif  à  1  état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre 


ACTES  DU  l’ÉTÀT  CIVIL.  n 

acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  à  la  requête  des  par¬ 
ties  intéressées ,  par  l’officier  de  l’état  civil ,  sur  les  re¬ 
gistres  courants  ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés 
aux  archives  de  la  commune  ,  et  par  le  greffier  du  tri¬ 
bunal  de  première  instance  sur  les  registres  déposés 
au  greffe  ;  à  l’effet  de  (juoi,  l’officier  de  l’état  civil  en 
donnera  avis  dans  les  trois  jours  au  commissaire  du 
gouvernement  près  ledit  tribunal,  qui  veillera  à  ce 
que  la  mention  soit  faite  d’une  maniéré  uniforme  sur 
les  deux  registres. 

50.  Toute  contravention  aux  articles  précédents  de 
la  part  des  fonctionnaires  y  dénommés ,  sera  poursui¬ 
vie  de\ant  le  tribunal  de  première  instance,  et  punie 
d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs. 

51.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement 
responsable  des  altérations  qui  y  surviendront,  sauf 
son  recours ,  s’il  y  a  lieu  ,  contre  les  auteurs  desdites 
altérations. 

5'2.  Toute  altération  ,  tout  faux  dans  les  actes  de 
l’état  civil ,  toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une 
feuille  volante  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce 
destinés ,  donneront  lieu  aux  dommages  et  intérêts  des 
parties  ,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code 
pénal. 

53.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribu¬ 
nal  de  première  instance  sera  tenu  de  vérifier  l’état 
des  registres  lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe  : 
il  dressera  un  ])rocès-verbal  sommaire  de  la  vérifica¬ 
tion  ,  dénoncera  les  contraventions  ou  délits  commis 
par  les  officiers  de  l'état  civil ,  et  requerra  contre  eux 
la  condamnation  aux  amendes. 

54.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première 
instance  connaîtra  des  actes  relatifs  à  l’état  civil,  les 
parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  contre  le  ju¬ 
gement. 
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CHAPITRE  II 

Des  Actes  dé  naissance, 

55.  Les  déclara tlons  de  naîiàsiince  seront  faîtes,  dans 
les  vrols  jours  de  raccoucliement ,  à  rofftcier  de  TéLat 
civil  du  lieu  :  Tenfaiit  lai  sera  présenté. 

56.  La  naissance  de  Tenfant  sera  déclarée  par  le 
pere,  ou,  à  défaut  du  pere,  par  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  ou  en  diirurgie,  sages-fennnes ,  ofUciers  de 
santé,  on  antres  personnes  qni  auront  assisté  à  I  ac- 
cotichcment  j  et ,  lorsque  la  mere  sera  accouchée  hors 
de  son  domicile ,  par  la  pcrsonjie  chez  qui  elle  sera 
accouchée. 

L’acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite ,  en  présence 
de  deux  témoins^ 

5-7*  L*acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  rheure  et 
le  lieu  de  la  nalssauce ,  le  s«xe  de  renfant ,  el  les  pre- 
noms  qui  lui  seront  donnés  ;  les  prénoms ,  nom ,  jiro- 
fession  et  domicile  des  pere  et  mere  j  et  ceux  des  té¬ 
moins. 

68,  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nou¬ 
veau-né  5  sera  tenue  de  le  remettre  à  roflicier  de  rélal 
civil,  ainsi  que  les  vêlements  et  autres  effets  trouvés 
avec  Tenfaut,  et  de  déclarer  toutes  les  circons  tances 
du  temps  et  du  lieu  oii  il  aura  été  trouvé. 

II  en  sera  dressé  nn  proccs-verhal  détaillé,  q^ii 
énoncera  en  outre  Tâge  apparen  t  de  reufant ,  son  sexe , 
les  noms  qui  lui  seront  donnés  ,  rautorité  civile  à  la¬ 
quelle  il  sera  remis  :  ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur 
les  registres, 

69.  S’il  naît  nn  enfant  pcndaTit  un  voyage  de  mer , 
Pacte  de  naissance  sera  dressé  dans  les  vingt -quatre 
heures  en  présence  du  perc,  s’il  est  présent,  et  dc 
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(leux  témoins  prU  parmi  les  officiers  du  bâtiment ,  ou  ^ 
à  leur  défaiil:^  ])ariiu  les  hommes  de  réquipage»  Cet  acte 
sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bâtiments  dé  Tétai  j  par 
Tof'ficier d’administration  de  kt  marine^  et,  sur  les  bâ- 
limerrls  appartenant  à  tui  armaleiir  ou  négocianl ,  par 
le  capitaine,  maitrc  ou  patron  du  navire*  L’acte  de 
naissance  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d’équipage* 

6o*  Au  premier  port  oii  ie  bâtiment  abordera ,  soit 
de  relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de 
son  désai'mement ,  les  officiers  de  Tadminis  Irai  ion  de 
la  marmc,  capitaine,  maître  ou  patron,  seront  le  nus 
de  déposer  deux  expédi lions  authentiques  des  actes 
de  naissance  qiTils  auront  rédigés,  savoir,  dans  un 
port  français,  au  biireau  du  préposé  à  Tinscription 
maritime;  et,  dans  un  port  étranger,  eniTe  les  mains 
du  commissaire  des  relations  commerciales* 

I/tinc  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bu¬ 
reau  de  Tînscrj]>tiou  maritime,  ou  à  la  chancellerie 
du  commissariat*  l’autre  sera  envoyée  au  ministre  de 
la  marine,  qui  fera  pai^venir  nue  €0]>ie  ,  de  lui  certi¬ 
fiée  ,  de  chacim  desdits  actes  ,  k  T  officier  de  Tétat  civil 
du  domicile  du  pere  de  l’eniant,  ou  de  la  mere,  si  le 
pere  est  îuconiiu  ;  celle  copie  sera  mserite  de  suite  sur 
les  regis  tres, 

f>i*  A  Tarrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désar¬ 
me  ment,  !e  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau 
du  préposé  à  T  inscription  maritime,  qui  enverra  une 
expédition  de  Tacte  de  naissance  ,  de  lui  signée,  àTof- 
ficLer  de  Tétat  civil  du  domicile  du  pere  de  Tenfant, 
ou  de  kl  mere,  si  le  pere  est  inconnu  :  cette  expédi¬ 
tion  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

ITactê  de  reconnais  s  an  ce  d  un  enfant  sera  inscrit 
sur  les  registres  ,  à  sa  date  ;  et  il  en  sera  fait  mention 
eu  marge  de  Taclc  de  ïiaissance,  ski  en  existe  un* 
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CHAPITllE  lïL 

Des  Actes  de  mariage. 

63*  Avant  la  célébration  du  mariage,  1  oflîcîei  de 
rétat  civil  fera  deux  puijÜeatious ,  à  bud  jours  d  in¬ 
tervalle  ,  un  jour  de  dimanche ,  devaiU  la  porte  de  la 
maison  commune*  Ces  pubiica lions  et  l  acté  f|iû  en 
sera  dressé,  énonceront  les  prénoms,  nom,  predes- 
sion  et  domicile  des  futurs  époux ,  leur  qualité  de  ma¬ 
jeurs  ou  de  mineurs ,  et  les  prénoms ,  nom ,  prok>ssiori 
et  domiede  de  leurs  peres  et  mères*  Cel  aele  énoncera, 
en  outre,  les  jours,  lieux  et  heures  où  les  publica¬ 
tions  auront  été  laites  ■  il  sera  inscrit  sur  un  seul  re¬ 
gistre  5  qui  sera  colé  et  paraphé  comme  il  est  dit  en 
rarticle  4r ,  cl  déposé  ,  à  la  fin  de  chaque  année  ,  au 
greffe  du  tribunal  de  rarrondissetnent. 

64*  lin  extrait  de  Tacle  de  publication  sera  et  res¬ 
tera  affiché  à  la  porte  de  la  maison  commune  ,  [ïi  ndant 
les  huit  jours  dhnlervaile  de  futie  à  rauire  }>ublica- 
tion*  Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  ie  iroi- 
sleme  jour ,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde 
publication* 

65.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  clans  l'année, 
à  compter  de  Texpiration  du  délai  des  jiubllcations ,  il 
ne  pourra  plus  être  célébré  qu'a  prés  que  de  nouvelles 
publications  auront  été  faites  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite. 

66*  Les  actes  d’opposUion  au  mariage  seront  signés 
sur  Toriginal  et  sur  la  copie  par  les  o])pos0nts  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  aullien tique  ; 
ils  seront  sign t liés ,  avec  la  copie  de  la  procuration, 
à  la  personne  ou  au  doirùc'de  des  parties ,  et  à  roflicier 
de  l’état  civil ,  qui  nicltra  son  sur  T  original* 

67*  L'üfhcier  de  Tétât  civil  fera ,  sans  délai ,  une 
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iTicnUon  sommaire  des  oppositions  sur  le  registre  des 
pidilications  -,  il  fera  aussi  mention ,  en  marge  de  l’in- 
scrijition  desdites  oppositions,  des  jugements  ou  des 

actes  de  main-levée  dont  exitédition  lui  aura  été  re- 
mise. 

68.  En  cas  d’opposition  ,  l’officier  de  l’état  civil  ne 
pourra  célébrer  le  mariage,  avant  qu’on  lui  en  ait 
remis  la  main-levée,  sous  peine  de  trois  cents  francs 
d  amende  ,  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

69.  S’d  n’y  a  point  d’opjiosition ,  il  en  sera  fait 
mention  dans  l’acte  de  mariage  ;  et,  si  les  publications 
ont  été  faites  dans  plusieurs  communes ,  les  parties 
remettront  un  certificat  délivré  par  l’officier  de  l’état 
civil  de  chaque  commune ,  constatant  qu’il  n’existe 
point  d’opposition. 

70.  L’officier  de  l’état  civil  se  fera  remettre  l’acte 
de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  des 
épou^ui  serait  dans  l’impossibilité  de  se  les  procurer 
pourra  le  suppléer  en  rapportant  un  acte  de  notoriété 
délivré  ])ar  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance, 
ou  j)ar  celui  de  son  domicile. 

71.  L’acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration 
faite  par  sept  témoins  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe,  parents 
ou  non  parents  ,  des  prénoms ,  nom ,  profession  et 
domicile  du  futur  époux  ,  et  de  ceux  de  ses  pere  et 
mere,  s’il  sont  connus;  le  lieu,  et,  autant  que  pos¬ 
sible,  l’époque  de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  em¬ 
pêchent  d’en  rapporter  l’acte.  Les  témoins  signeront 
l’acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ;  et,  s’il  en  est 
qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait 
mention. 

72.  L’acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le 
mariage.  Le  tribunal ,  après  avoir  entendu  le  commis¬ 
saire  du  gouvernement ,  donnera  ou  refusera  sou  ho- 
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mologation  ,  selon  qu’il  trouvera  suflisantes  ou  in¬ 
suffisantes  les  déclarations  des  témoins ,  et  les  causes 
qui  empêchent  de  rapporter  1  acte  de  naissance. 

73.  L’acte  authentique  du  consentement  des  peres  et 
meres,  ou  aïeuls  et  aïeules,  ou,  à  leur  défaut,  celui  de  la 
famille  ,  contiendra  les  prénoms  ,  nom  ,  profession  et 
domicile  du  futur  époux,  et  de  tous  ceux  qui  auiont 
concouru  à  l’acte,  ainsi  que  leur  degré  de  paienlé. 

7/4.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  ou 
l’un  des  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile, 
quant  au  mariage ,  s’établira  par  six  mois  d  habitation 
continue  dans  la  meme  commune. 

75.  Le  jour  désigné  ])ar  les  parties  ,  après  les  délais 
des  publications  ,  l’officier  de  l’état  civil ,  dans  la  mai¬ 
son  commune ,  en  présence  de  quatre  témoins  parents 
ou  non  parents ,  fera  lecture  aux  parties ,  des  pièces 
ci  -  dessus  mentionnées  ,  relatives  à  leur  état  et  aux 
formalités  du  mariage,  et  du  chapitre  \  I  du  titre  du 
Mariage ,  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des 
époux  11  recevra  de  chaque  partie,  l’une  a])rès  l  au¬ 
tre,  la  déclaration  qu’elles  veulent  se  prendre  pour 
mari  et  femme  ;  il  prononcera  ,  au  nom  de  la  loi , 
qu’ elles  sont  unies  par  le  mariage ,  et  il  en  dressera 
acte  sur-le-champ. 

76.  On  énoncera  dans  l’act^.de  mariage, 

I®  Les  prénoms,  nom,  profession,  âge,  lieu  de 
naissance  et  domicile  des  époux  ; 

2®  S’il  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

3®  Les  prénoms  ,  nom ,  profession  et  domicile  des 
peres  et  meres  ; 

Le  consentement  des  peres  et  meres ,  aïeuls  et 
aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  les  cas  où  ils 
sont  requis  ; 


(*)  Voyez  page  41. 
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5®  Les  actes  respectueux,  s’il  en  a  été  fait  j 

6®  Les  publications  dans  les  divers  domiciles; 

7°  Les  oppositions  ,  s’il  y  en  a  eu  ;  leur  main-levée , 
ou  la  mention  qu’il  n’y  a  j)oint  eu  d’oj)positioii  ; 

8^  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre 
pour  époux  ,  et  le  prononcé  de  leur  union  par  l’oflicier 
public  ; 

Les  prénoms  ,  nom  ,  âge ,  profession  et  domicile 
des  témoins,  et  leur  déclaration  s’ils  sont  parents  ou 
alliés  des  parties  ,  de  quel  coté,  et  à  quel  degré. 

CHAIUTRE  IV. 

Z)cs  Actes  de  décès. 

77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  au¬ 
torisation  ,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l’oflicier 
de  l’état  civil,  qui  ne  ]>ourra  la  délivrer,  qu’après 
s’étre  transporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour 
s’assurer  du  décès  ,  et  que  vingt-quatre  heures  après 
le  décès ,  hors  les  cas  prévus  par  les  réglements  de 
police. 

78.  L’acte  de  décès  sera  dressé  par  l’officier  de  l’état 
civil,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins 
seront ,  s’il  est  possible,  les  deux  jilus  proclies  parents 
ou  voisins  ,  ou  ,  lorsqu’une  ])ersonne  sera  décédée 
hors  de  son  domicile  ,  la  personne  chez  laquelle  elle 
sera  décédée,  et  un  parent  ou  autre. 

79.  L’acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom, 
âge ,  profession  et  domicile  de  la  personne  décédée  ; 
les  prénoms  et  nom  de  l’autre  époux,  si  la  personne 
décédée  était  mariée  ou  veuve;  les  prénoms,  nom, 
âge,  profession  et  domicile  des  déclarants;  et,  s’ils 
sont  parents,  leur  degré  de  parenté. 

Le  meme  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu’on 
pourra  le  savoir  ,  les  prénoms  ,  nom ,  profession  et 

/.  Code  civil. 
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donilcUc  des  pere  et  mere  du  décide ,  et  le  heu  de  s. 

naissance*  , 

8o.  Eu  cas  de  décés  dans  les  l.oiulaus  nuhlaircs, 

civils,  ou  autres  maisons  puldiiiues,  les  siipertcucs , 

directeurs,  admiiilsiraleurs  et  maîtres  de  ces  maisons , 

seront  tenus  d’en  donner  avis,  dans  ks  vmgt-i)ualre 
lieures ,  à  l’offickr  de  l'état  civil ,  i^ui  s’y  iransporicra 
pour  s’assurer  du  décès ,  et  eu  dressera  l’acte ,  conlor- 

mement  à  rarliclc  précédent,  sur  ks  déclarations  qui 

lui  auront  été  faites ,  et  sur  les  renseignements  qu  ii 

aura  pris. 

Il  sera  tenu  en  outre ,  dans  lesdits  liùpitaux  et  mai¬ 
sons  ,  des  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations 
et  ces  renseignements. 

L’officier  de  1  état  civil  enverra  l’acte  de  décès  a 
celui  du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée ,  qui 
rinscrira  snr  les  registres. 

8t.  LoîsqiiHl  y  aura  des  signes  on  intlices  de  mort 
violente, ou  d*autres  circonstances  qui  donncronl  lieu 
de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  rinliuination 
qu’apres  qn  un  officier  de  police,  assisté  d'un  docteur 
en  médecine  ou  en  ciiinirgie,  aura  dressé  procès- 
verbal  de  l'état  du  cadavre,  et  des  circonstances  y 
relatives,  ainsi  que  des  renseignements  qu'il  aura  pu 
recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge,  profession, 
lien  de  naissance  et  domicile  de  la  personne  décédée. 
Sa,  L’officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de 
suite  à  Toflicier  de  rétat  civil  du  lieu  où  la  personne 
sera  décédée,  tous  les  renseignements  énoncés  dans 
so  n  procès-^verbal ,  d'après  lesquels  Tacte  de  décès  sera 
rédigé. 

I/offieier  de  Tétât  civil  en  enverra  une  expédition 
à  celui  du  domicile  de  la  persoune  décédée ,  s'il  est 
connu  :  cette  expédition  sera  inscrite  sur  les  registres ^ 


•  ^  ^  ^  ±  y  L  L.M 

81.  Lfis  greffiers  criminels  sertnu  tenus  d’envoyer, 
dans  les  vingt-quatre  liemus  de  l'exécution  des  juge¬ 
ments  goriaiit  jmine  de  mort,  à  rofficier  de  l'état  civil 
du  lieu  ou  le  condamne  aura  été  exécuté,  tons  les  ren¬ 
seignements  énoncés  en  t’arUcle  7g  ,  d’après  lesquels 
Fade  tle  décès  sera  rédigés 

84,  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de 
réclusion  el  de  détenlion,  il  en  sera  donné  avis  sur-- 
le-cliain]»,  par  les  concierges  ou  gardiens  ,  àroi'ficier 
de  Télal  civil  ,  qui  s*y  transportera  comme  il  est  dit 
en  rarticle  8o,  et  rédigera  l'acte  de  décès, 

85,  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  ou  dans  les 
prisons  et  maisons  de  réclusion  ,  ou  d’exécution  à 
mort ,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  meuiioti 
de  ces  circons Lances  ,  et  les  actes  de  décès  seront  sim¬ 
plement  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  l’ar- 
ticle  7y. 

86,  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il 
en  sera  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  lieiires,  eu 
présence  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du 
Liiiincnl,  ou  ,  à  leur  défaut ,  parmi  les  Lommes  tk 
l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sTir  les  bâti¬ 
ments  de  letat,  par  T  o  flic  Ier  d’administratiun  de  la 
marine;  et,  sur  les  bâtiments  appartenant  à  un  négo¬ 
ciant  ou  armateur ,  par  Je  capitaine  ,  maître  ou  patron 
du  navire,  L*acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du 
réle  de  l'équï]>age, 

S7.  Au  premier  port  où.  le  bâtiment  abordera ,  soit 
iîe  relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de 
son  désarmement,  les  officiers  de  radministration de 
la  marine  ,  capitaine  ,  inaitrc  on  patron  ,  qui  auront 
l'édigé  des  actes  de  décès ,  seront  tenus  d'en  déposer 
deux  expéditions  ,  conformément  à  Tarticle  Go. 

A  r arrivée  du  bâlimenl  dans  le  port  du  désarme- 

a. 
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ment ,  le  rôle  d’équipage  sera  déposé  au  bureau  du 
préposé  à  rinscriplion  niariLime  ;  il  enverra  une  ex¬ 
pédition  de  Pacte  de  décès,  de  lui  signée, à  Pomcier 
de  PétaL  civil  du  domicile  de  la  personne  décédée: 
celte  expédilion  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

CHAPITnE  V, 

Des  Actes  ch  T  état  civil  cùncernant  les  mili¬ 
taires  hors  du  territoire  de  la  république. 

88.  Les  actes  de  Pelât  civil  faits  hors  du  territoire 
delà  république,  concernant  des  militaires  ou  antres 
personnes  employées  k  la  suite  des  armées ,  seront 
rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  les  dispositions 
précédentes;  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les 
articles  suivants* 

89.  Le  quartier -maître  dans  chaque  corps  d’un 
on  plusieurs  bataillons  ou  escadrons  ,  et  le  capitaine 
commandant  dans  ka  autres  corps  ,  rempliront  les 
fonctions  d’officiers  de  Pétat  civil  ;  ces  mêmes  fonc¬ 
tions  seront  remplies  ,  pour  les  officiers  sans  Ironpes 
et  pour  les  employés  de  Parmée ,  par  Pinspecteur  aux 
revues  attaché  à  Parmée,  ou  au  corps  d’armée, 

90*  Il  sera  tenu  dans  chaque  corps  de  troupes  ,  un 
registre  poui*  les  actes  de  l’état  civil  relatifs  aux  indi¬ 
vidus  de  ce  corps ,  et  un  antre  à  Pétat-major  de  Par- 
niée  ou  d’un  corps  d’armée ,  pour  les  actes  civils 
relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et  aux  employés  : 
ces  registres  seront  conservés  de  la  même  maniéré  que 
les  autres  registres  des  corps  et  états-majors  ,  et  dé¬ 
posés  aux  archives  de  la  guerre ,  à  la  rentrée  des  corps 
ou  armées  sur  le  territoire  de  la  république* 

91.  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés  ,  dans 
chaque  corps ,  par  Pofflcier  qui  le  commande  ;  et  à 
pétat-major,  par  k  chef  de  rétat-major  générai* 


9?^,  Les  (lédaravions  de  naissance  à  l’armee  seront 
faites  dans  les  di^t  jours  qui  suivront  Faccoucliement. 

9^*  L’officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de 
Félat  Civil  5  devra,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
l’inscriplïon  d’im  acte  de  naissance  audit  registre,  en 
adresser  un  exlTait  à  rofllcier  de  rétat  civil  du  der¬ 
nier  domicile  du  pere  de  renfant ,  ou  de  la  mere ,  si  le 
])ere  est  inconnu. 

9/1 .  Les  publications  de  mariage  des  militaires  et 
employés  à  la  suite  des  armées  seront  faites  au  lieu 
de  leur  dernier  domicile  :  elles  seront  mises  en  outre  , 
vingt-cinq  jours  avant  la  céiébralion  du  mariage ,  à 
Tordre  du  jour  du  corps  ,  pour  les  individus  qui  tieii- 
îient  à  un  corps'  et,  à  celui  de  rarmée  ou  du  corps 
(Farmée ,  pour  les  officiers  sans  troupes  ,  et  pour  les 
employés  qui  en  font:  partie. 

pS*  Immcklîaicment  apres  Fmscrlption  sur  le  re¬ 
gistre  de  Facte  de  célébration  du  mariage  ,  Fofficier 
cliargé  de  la  tenue  du  registre ,  en  enverra  une  expé- 
ditioti  à  l^ufficier  de  Fétat  civil  du  dernier  domicile 
des  époux. 

96.  Les  actes  de  décès  seront  dressés  ,  dans  chaque 
corps ,  par  le  quartier-maître  ;  et,  pour  les  officiers 
sans  troupes  et  les  employés  ,  par  rinspecteiir  aux 
revues  de  l’armée  ,  sur  l'attestation  de  trois  témoins  ; 
et  l’extrait  de  ces  regislres  sera  envoyé,  dans  les  dix 
jours  ,  à  Fofficier  de  Fétat  civil  du  dernier  domicile  du 
décédé. 

97.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires 
ambulants  ou  sédentaires  ,  Facte  en  se^^a  rédigé  par  le 
directeur  desdils  liùpilaux,  et  envoyé  au  quarlter- 
inaitre  du  corps ,  ou  à  Finspecteur  aux  revues  de  Far¬ 
inée  ou  du  corps  cFarmée  dont  le  décédé  faisait  partie; 
ces  officiers  en  feront  parvenir  une  expédition  à  Fof- 
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ficier  de  VélAt  ciTiil  du  dernier  dominlc  du  décède- 
98.  L’officier  de  l’ètat  fhil  du  dowiicile  des  parties  , 
auquel  il  aura  été  en-voyé  de  l’armée  expedition  d’uii 
acte  de  l’étal  cml,  sera  tenu  de  l'inscrh  e  de  suite  sur 
les  registres, 

CHAIMTRE  VL 

De  la  Rectificàtion  des  actes  de  T  état  cieil, 

0g,  Lorsque  la  rectificaiion  d’un  acte  de  J  état  ci’i  il 
sera  demandée,  il  y  sera  statué ,  sauf  î  appel ,  par  le 
tribunal  compétent,  et  sur  les  conclusions  du  com^ 
inissalrc  du  gouyernement.  Les  parties  intéressées  se¬ 
ront  appelées ,  s’il  y  a  lieu, 

Too-  Le  jugement  de  rectîficatîon  ne  pourra ,  dans 
aucun  temps  ,  être  opposé  aux  parties  intéressées  qui 
lie  rauraietit  point  requis  ,  ou  qui  n^  auraient  pas  été 
appelées. 

101.  Les  jugements  de  rect'iücation  seront  inscrits 
sur  les  registres  par  rofficîcr  de  Tétât  ciyil  3  aussitôt 
qu'ils  lui  auront  été  remis;  et  mention  en  sera  faite 
en  marge  de  Tacte  réformé. 

TITRE  III  f). 

Du  Domicile, 

(  Décrété  le  a3  ventôse  an  XI.  Promulgué  le  3  germinal 

suivanl.  ) 

xo^.  Le  domicile  de  toutL’rançaîs,  quant  à  rcxercice 
d.e  ses  droits  civils ,  est  au  lieu  ou  il  a  son  principal 
établissement, 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  cl’ état 
Emmerj’,  n®  g,  ^ —  Le  rapport  au  irihunat  par  le  tribun 
Mûurrieanlt ,  n“  10,  Le  discours  au  corps  légblatil 
par  le  tribun  Malherbe,  n”  ii. 


ACTFS  DK  l’État  ctvil. 
io3.  Le  cliangcment  de  domicile  s’opérera  par  le 
fait  d’une  liabllation  réelle  dans  un  autre  lieu  ,  joint 
à  l’intention  d’y  fixer  son  principal  établissement. 

io/|.  La  ])reuve  de  l’intention  résultera  d’une  dé¬ 
claration  expresse ,  faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu 
que  l’on  quittera  ,  qu’à  celle  du  lieu  où  on  aura  trans¬ 
féré  son  domicile. 

105.  A  défaut  de  déclaration  expresse ,  la  preuve 
de  l’intention  dépendra  des  circonstances. 

106.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique 
temporaire  ou  révocable ,  conservera  le  domicile  qu’il 
avait  auparavant,  s’il  n’a  pas  manifesté  d’intention 
contraire. 

107.  L’acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie,  em¬ 
portera  translation  immédiate  du  domicile  du  fonc¬ 
tionnaire  dans  le  Heu  où  il  doit  exercer  ces  fonctions. 

108.  La  femme  mariée  n’a  point  d’autre  domicile 
que  celui  de  son  mari.  Le  mineur  non  émancipé  aura 
son  domicile  chez  ses  pere  et  mere  ou  tuteur  ;  le  ma¬ 
jeur  interdit  aura  le  sien  cliez  son  curateur. 

109.  Les  majeurs,  qui  servent  ou  travaillent  habi¬ 
tuellement  chez  autrui ,  auront  le  meme  domicile  que 
la  personne  qu’ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  tra¬ 
vaillent,  lorsqu’ils  demeureront  avec  elle  dans  la  meme 
maison. 

1 10.  Le  lieu  où  la  succession  s’ouvrira  ,  sera  déter¬ 
miné  par  le  domicile. 

111.  Lorsqu’un  acte  contiendra,  de  la  part  des 
parties  ou  de  l'une  d’elles ,  élection  de  domicile  pour 
l’exécution  de  ce  meme  acte  dans  un  autre  lieu  que 
celui  du  domicile  réel ,  les  significations  ,  demandes 
et  poursuites  relatives  à  cet  acte  ,  pourront  être  faites 
au  domicile  convenu  ,  et  devant  le  juge  de  ce  domicile. 
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TITRE  IV 

Ves  jibsents, 

(  Décî'élé  le  ^4  ventôse  an  XI.  Pi-omnlgüé  le  4  gei  minai 
suivant,  ) 

CHAPITRE  PREMIER, 

De  la  Présom^pnoa  absence* 

ïïa*  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  radminis- 
tration  de  tout  ou  partie  des  hiens  laissés  par  une 
personne  présumée  absente,  et  qui  n*a  point  de  pro¬ 
cureur  fondée  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  pre- 
miere  instance^  sur  la  demande  des  parties  intéressées. 

11 3.  Le  tribunal ,  à  la  requête  de  la  partie  la  pins 
diligente  ,  commettra  im  notaire  pour  représenter 
les  présumés  absents ,  dans  les  inventaires ,  comptes , 
partages  ,  et  liquidatioits  dans  lesquels  ils  seront  in¬ 
téressés, 

114,  Le  ministère  public  est  spécialement  cbargé  de 
veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées  absen*- 
les  ;  et  il  sera  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui 
les  concerueut. 

CHAPITRE  IL 

De  la  Déclaration  d'absence. 

ïi5.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au 
lieu  de  son  domlciîe  ou  de  sa  résidence  ^  et  que  diqmis 
quatre  ans  ou,  n’en  aura  point  eu  de  riouvdles,  les 
parties  intéressées  pourrout  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  de  première  instance  5  alin  que  rabseuee  soit 
déclarée. 

Voir  rexpctsé  des  tnorifs  par  le  conseillpr  d'état 
Bigot  Préameneu^  n“  ti.  —  Le  rapport  au  tribunat  par 
le  tribun  Leroy,  de  l'Ome,  n*  i3*  —  Le  distioms  ait 
coipe  législatif' par  le  tribun  Huguet,  u*  14. 
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lîfi*  Pour  coTistnt^^r  i’absence,  le  tribnnal ,  d’après 
les  pieees  et  docuTnenls  produits ,  ordonnera  qu’une 
enqueUe  soît  faite  entilratHetoiremenl  avec  le  commis¬ 
saire  du  gouvernement,  dans  rarrondissemen  du  do¬ 
micile  ,  et  dans  celui  de  la  résidence ,  s’ils  sont  distincts 
run  de  l’autre. 

117.  Le  trilninal ,  en  statuant  sur  la  demande ,  aura 
d’ailleurs  égard  aux  molifs  de  rabsence ,  et  aux  causes 
qui  ont  pu  empécber  d'avoir  des  nouvelles  de  I  indi¬ 
vidu  présume  absent. 

Tl  B.  Le  cimniissaire  du  gouvernement  enverra, 
aussitôt  qidiU  seront  rendus,  les  jugements  tant  pré¬ 
paratoires  que  définitifs  ,  au  grand-juge  ,  ministre  de 
la  justice  ,  qui  les  rendra  publics. 

1 1<).  Le  jugement  de  déclaraîton  d’absence  ne  sera 
rendu  qu'un  an  après  It  jugemenl;  qui  aura  ordonne 
Feiiquéte. 

CHAPITRE  II  L 
Des  e/fets  de  l'Absence. 
SECTION  P  R  E  M  1  E  R  E, 

Dt*s  effets  de  l’absence ,  relaîiTenient  aux  biens 
que  Tabsenl  possédait  au  jour  de  sa  dispantion, 

190-  Paus  les  cas  où  l’absent  n  aurait  point  laissé 
de  jirocuratioti  pour  radministration  de  ses  biens  ,  ses 
héritiers  pi^ésomi  il  ifs  au  jour  de  sa  disparition  ou  de 
ses  dernier  os  nouvelles  ,  pourront,  en  vertu  du  juge¬ 
ment.  déùiiiûf  qui  aura  déclaré  rabsciice,  se  faire  en¬ 
voyer  en  possession  provisoire  des  biens  qui  appar¬ 
tenaient  à  rabsent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses 
dernières  nouvelles  ,  à  la  cîiarge  de  dojuier  caution 
pour  la  sûreté  de  leur  administration. 

Ï91.  Si  l’absent  a  laissé  une  procui'ation,  ses  liéri“ 
tiers  presompids  ne  pourront  poursuivre  la  déclaia- 
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tion  d’absence  et  Tenvoi  en  ]>osses&Loii  proTisoire  , 
qidaprès  dix  années  révolues  depuis  sa  disparition  ou 
depuis  ses  dernieres  nouvelles, 

122*  Il  en  sera  de  meme  si  la  procuration  vient  à 
cesser  ;  et,  dans  ce  cas ,  il  sera  pourvu  à  radaiinistra- 
tion.  des  biens  de  rabseiit ,  comme  K  est  dît  au  cha^ 
pitre  premier  du  présent  titre-  (  /  puge  24  )* 

123*  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  ob¬ 
tenu  renvoi  en  possession  provisoire,  le  iesLament , 
sHl  en  existe  un ,  sera  ouvert  à  la  réquisition  des  par¬ 
ties  intéressées  J  ou  du  commissaire dugouvernement 
près  le  tribunal  ;  elles  légataires ,  les  donataires ,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  avaient  sur  les  biens  de  rabsénl  des 
droits  subordonnés  à  la  condition  de  son  décès ,  pour¬ 
ront  les  exercer  provisoirement ,  à  la  charge  de  don¬ 
ner  caution* 

124»  L’époux  commun  en  biens,  s’il  opte  pour  la 
continuation  de  la  communauté,  pourra  empécTier 
renvoi  provisoire  et  rexerciee  provisoire  de  tous  les 
droits  subordonm^s  à  la  condition  du  décès  de  l'ab¬ 
sent,  et  prendre  ou  conserver  par  préférence  Tadmî- 
nistralion  des  biens  de  Tabsent-  SI  l’époux  demande 
la  dissolution  provisoire  de  la  communauté,  ü  exer¬ 
cera  ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et  conven¬ 
tionnels  ,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  les  chose» 
susceptibles  de  restitution* 

Ijafemme,eu  optant  pour  la  continuation  de  la  com¬ 
munauté,  conservera  le  droit  d’y  renoncer  ensulle- 
125*  La  possession  provisoire  ne  sera  qu’un  dépôt , 
qui  donneraàceux  qui  robtîendront,!’  administration 
des  biens  de  Fabsent,  et  qui  les  rendra  coraptiibles  en¬ 
vers  lui,  en  cas  qu’il  reparaisse  ou  qiFoii  ait  de  ses 
nouvelles. 

126,  Ceux  qui  auront  obtenu  Fenvoi  provisoire,  ou 
i’ époux  qui  aura  opté  poui'  la  coiLilnuation  de  la  corn- 
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iTîunauté,  devront  faire  procéder  à  l’inventaire  du  mo¬ 
bilier  et  des  titres  de  l’absent ,  en  présence  du  commis¬ 
saire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première 
instance ,  ou  d’un  juge  de  paix  requis  par  ledit  com¬ 
missaire. 

Le  tribunal  ordonnera  ,  s’il  y  a  lieu ,  de  vendre  tout 
ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  cas  de  vente,  il  sera 
fait  emploi  du  prix  ,  ainsi  que  des  fruits  échus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l’envoi  provisoire,  pour¬ 
ront  requérir,  pour  leur  sûreté ,  qu’il  soit  procédé  par 
un  expert  nommé  par  le  tribunal ,  à  la  visite  des  im¬ 
meubles,  à  l'effet  d’en  constater  l’état.  Son  rapport  sera 
homologué  en  présence  du  commissaire  du  gouverne¬ 
ment  ;  les  frais  en  seront  pris  sur  les  biens  de  l’absent. 

19.7.  Ceux  qui ,  par  suite  de  l’envoi  provisoire  ,  ou 
de  l’administration  légale  ,  auront  joui  des  biens  de 
l’absent  ,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cin¬ 
quième  des  revenus  ,  s’il  reparaît  avant  quinze  ans  ré¬ 
volus  depuis  le  jour  de  sa  disparition  ;  et  le  dixième, 
s’il  ne  reparaît  qu’après  les  quinze  ans. 

Après  trente  ans  d’absence,  la  totalité  des  revenus 
leur  appartiendra. 

1 98.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu’en  vertu  de  l’en¬ 
voi  provisoire,  ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer 
les  immeubles  de  l’absent. 

199.  Si  l’absence  a  continué  pendant  trente  ans  de¬ 
puis  l’envoi  provisoire,  ou  depuis  l’époque  à  laquelle 
l’époux  commun  aura  pris  l’administration  des  biens 
de  l’absent,  ou  s’il  s’est  écoulé  cent  ans  révolus  de¬ 
puis  la  naissance  de  l’absent,  les  cautions  seront  dé¬ 
chargées  ;  tous  les  ayant  droit  pourront  demander  le 
partage  des  biens  de  l’absent ,  et  faire  prononcer  l’en¬ 
voi  en  possession  définitif  par  le  tribunal  de  première 
instance. 

i3o.  La  succession  de  l’absent  sera  ouverte  du  jour 
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de  son  décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers  les  pitis 
proches  à  cette  époque  ;  et  ceux  qui  auraient  joui  des 
biens  de  l'absent ,  seront  tenus  de  les  restituer  ,  sous 
la  réserve  des  fruits  par  eux  acquis  en  vertu  de  Far- 
ticle  127. 

131.  Si  Fabscnt  reparaît,  ou  si  son  existence  est 
prouvée  pendant  l'envoi  provisoire,  les  effets  du  ju* 
gement  qui  aura  déclaré  Fabsence ,  cesseront  ;  sans 
préjudice ,  sll  y  a  lieu ,  des  mesures  conservatoires 
prescrites  au  chapitre  premier  du  présent  litre  (') , 
pour  l'admiiustraiion  de  ses  biens, 

132.  Si  Fabsenl  reparaît,  ou  si  son  existence  est 
prouvée,  même  après  i'envoi  définitif,  il  recouvrera 
ses  biens  dans  Fétat  où  Üs  se  trouveront,  Je  prix  de 
ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou  les  biens  provenant 
de  Femploi  qui  aurait  été  fait  du  juix  de  ses  biens 
vendus, 

133.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  Fabscnt 
pourront  également,  <lans  les  trente  ans  à  compter  de 
l'envoi  délinilif ,  demander  la  restitution  de  ses  biens , 
comme  il  est  dit  en  Farticle  précédent* 

i34'  Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence, 
toute  personne  qui  aurait  des  droits  à  exercer  contre 
Fabsenl ,  ne  pourra  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui 
auront  été  envoyés  en  possessioa  des  biens,  ou  qui  en 
auront  Fadministratiûn  légale. 

SECTION  IL 

Des  Effets  de  Fabsence,  relativement  aux  droits 

éventuels  qui  peuvent  compéler  k  Fabsent. 

tSS.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  indi¬ 
vidu  dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue,  devra  prou¬ 
ver  que  ledit  individu  existait  quand  le  droit  a  été  ou- 

(*)  Voyez  page  24. 
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vert  ;  jusqu’à  cette  preuve ,  il  sera  déclaré  non-receva¬ 
ble  dans  sa  demande. 

i36.  S’il  s’ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  ap¬ 
pelé  un  individu  dont  l’existence  n’est  pas  reconnue, 
elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels 
il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l’au¬ 
raient  recueillie  à  son  défaut. 

i3y.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
auront  lieu  sans  préjudice  des  actions  en  pétition 
d’hérédité  et  d’autres  droits,  lesquels  compéteront  à 
1  absent  ou  à  ses  représentants  ou  ayant-cause,  et  ne 
s’éteindront  que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la 
prescription. 

i38.  Tant  que  1  absent  ne  se  représentera  pas,  ou 
que  les  actions  ne  seront  point  exercées  de  son  chef, 
ceux  qui  auront  recueilli  la  succession  ,  gagneront  les 
fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi. 

SECTION  III. 

Des  Effets  de  l’absence ,  relativement  au  mariage . 

139.  L’époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté 
une  nouvelle  union  ,  sera  seul  recevable  à  attaquer  ce 
mariage  par  lui-méme ,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir, 
muni  de  la  preuve  de  son  existence. 

iZjo.  Si  l’époux  absent  n’a  point  laissé  de  parents 
habiles  à  lui  succéder,  l’autre  époux  pourra  deman^ 
der  l’envoi  en  possession  provisoire  des  biens. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  surveillance  des  Enfants  mineurs  du pere 
qui  a  disparu. 

i4i«  Si  le  pere  a  disparu  laissant  des  enfants  mi¬ 
neurs  issus  d’un  commun  mariage ,  la  mere  en  aura 
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la  surveillance  T  et  elle  exercera  tous  les  draîts  du 
mari,  quant  à  leur  éducation  et  à  radinhustration  de 
leurs  biens. 

142.  Six  moB  apres  la  disparition  du  pere,  si  la 
Jïiere  était  décédée  loi^s  de  ceiU'  disparition,  ou  si  idle 
vient  à  décéder  avant  que  rabsenee  du  pere  ait  été  dé¬ 
clarée,  la  surveillarice  des  enfants  sera  déférée  parle 
conseil  de  famille  anx  ascendants  les  plus  proches ,  et , 
à  leur  défaut,  à  nn  ititeur  provisoire. 

1 4^*  fl  en  sera  de  même  dans  le  cas  ou  ron  des  épon  x 
qui  aura  disparu  ,  laissera  des  enlunts  mineurs  issus 
d'un  mariag^e  précédent. 

TITRE  V  (*y 
Du  Mariage. 

(Décrété  le  a6  ventôse  an  XL  Promulgué  le  f»  germinal 
suivant-  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Quaîiiés  et  coruluions  recjuises  pom* pom^oir 
CQïUracfer  mariage. 

1 44*  Ldiomme  avant  dlx'-hnit  ans  révolus ,  la  femme 
avant  quinze  ans  révolus ,  ne  peuvent  contracter  ma^ 
riage. 

145.  Le  gouvernement  pourra  néanmoins  ,  pour  des 
motifs  graves  ,  accorder  des  dispenses  d'âge. 

1/46,  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  «Y  a  point  de 
consentement, 

T  47‘  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier, 

(*)  Yoir  Texposé  des  motifs  par  le  conseiller  d'état 
Portalis ,  u  t5*  —  Le  rapport  au  tribuiiat  par  le  triburi 
Gillet,  de  Seine  et  Oise,  Ji“  16-  —  Le  discours  au  corps 
législatif  par  le  tribun  Boutteville,  n®  17- 
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148.  Le  fils  qui  n’a  pas  atteint  l’âge  de  vingt  -  cinq 
ans  accomplis  ,  la  fille  qui  n’a  pas  atteint  l’âge  de  vingt- 
un  ans  accomplis  ,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
le  consentement  de  leurs  pere  et  mere  :  en  cas  de  dis- 
sentiment,  le  consentement  du  pere  suffit. 

1 49-  Si  l’un  des  deux  est  mort,  ou  s’il  est  dans  l’im¬ 
possibilité  de  manifester  sa  volonté  ,  le  consentement 
de  l’autre  suffit. 

150.  Si  le  pere  et  la  mere  sont  morts  ,  ou  s’ils  sont 
dans  l’impossibilité  de  manifester  leur  volonté ,  les 
aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  :  s’il  y  a  dissentiment 
entre  l’aïeul  et  l’aïeule  de  la  meme  ligne,  il  suffit  du 
consentement  de  l’aïeul. 

S  il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes ,  ce  par¬ 
tage  emportera  consentement. 

151.  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majo¬ 
rité  fixée  par  l’article  148  ,  sont  tenus  ,  avant  de  con¬ 
tracter  mariage,  de  demander, par  un  acte  respectueux 
et  formel ,  le  conseil  de  leur  pere  et  de  leur  mere,  ou 
celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules ,  lorsque  leur  pere  et 
leur  mere  sont  décédés  ,  ou  dans  l’impossibilité  de 
manifester  leur  volonté. 

«  1 52 .  ( I  )  Depuis  la  majorité  fixée  par  l’article  148, 
«  jusqu’à  l’âge  de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils ,  et 
«  jusqu’à  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les 

(i)  Les  articles  1S2 ,  i53,  i54 ,  i55,  i56  et  iSy,  ont 
été  décrétés  le  21  ventôse  an  XII,  et  promulgués  le 
premier  germinal  suivant.  Ils  sont  placés  ici  en  vertu  de 
la  loi  du  3o  du  même  mois ,  et  on  a  cru  devoir  les  dis-, 
tinguer  des  autres  par  des  guillemets. 

Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état  Bigot 
Préameneu,  11°  18.  —  Le  rapport  et  le  discours  faits  au 
tribunat  et  au  corps  législatif  par  le  tribun  Gillet,  de  Seine 
et  Oise  J  n®  iq. 
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a  filles ,  l’aute  respectueux,  prescrit  par  l’article  precé- 
«  dent,  et  sur  lequel  il  n’y  aurait  pas  de  consentenu-iit 
tt  au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autres  fois,  dt  rriois 
«  en  mois  ;  et  un  mois  après  le  troisième  acte  ,  il  pourra 
a  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage* 

«  i  51*  Après  rage  de  Ireiiie  ans ,  il  pourra  éire,  à  dé- 
(t  faut  de  consenlenieiit  sur  un  acie  respectueuï ,  passe 
e  outre ,  un  mois  après ,  à  la  eélébraiion  do  mariage. 

tt  1 54*  L'acte  respectueux  sera  notifié  â  celui  ou  ceux 
«des  ascendants  désignés  en  rarticle  iSï  ,  par  deux 
(1  notaires ,  ou  par  un  notaire  et  drus,  témoins  ^  et,  dans 
<ï  îe  proccS’Terbal  qui  doit  en  être  dressé ,  U  sera  laU 
«  mention  de  la  réponse. 

K  1 55.  En  cas  d'absence  de  Pascendant  auquel  eu!  du 
«  être  fiiit  racle  respeciueux  s  il  sera  passé  onire  à  la 
«  célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugement 
t4  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  rabsence  ,  ou  ,  a 
tt  défaut  de  ce  jugement ,  celui  qui  aurait  ordontié  I  eu- 
«  quête,  ou,  s'il  n’y  a  point  encore  eu  de  jugeineiil, 
«un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du 
tt  lieu  où  L'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu* 
«  Cet  acte  contiendra  îa  déclaration  de  quatre  témoins 
tt  appelés  d’office  par  ce  juge  de  paix* 

tt  i56*  Les  officitu's  de  Tétai  civil  qui  auraient  prf>- 
tt  cédé  k  îa  célébration  des  mariages  contractés  par  des 
«  fib  n'ayant  pas  atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans  acconi- 
ft  plis,  ou  par  d  es  lilies  n^ayant  pas  atteint  l  Age  de  vingt- 
ff  un  ans  accomplis,  sans  que  le  consentement  des  peres 
«  et  meres ,  celui  des  aïeuls  et  aïeules ,  et  celui  de  la  fa- 
tt  milie  J  dans  le  cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés 
«  dans  Pacte  de  mariage,  seront,  à  la  diligence  des  par- 
«f  des  intéressées  et  du  commissaire  du  gouvernement 
ftprès  le  tribunal  de  première  lu  st  ance  du  lieu  où  le 
«  mariage  aura  été  célébré ,  cotidarruiés  à  l'amende  por- 
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«  té.  par  1-artïcIe  r  9.,  et  en  on.re  à  un  emprisonnement 
dont  la  duree  ne  pourra  éire  nioîudre  de  six  mois 
«  107.  Lorsqu  d  u  y  au  ra  pas  eu  d’actes  respectueux, 
«  dans  les  cas  ou  ds  sont  prescrits  ,  l’oflidcr  de  l’étal 
..  c.vd  qui  auratt  célébré  le  mariage,  sera  condamné  à 
«la  meme  amende,  et  â  un  emprisonnement  qui  ne 
«  pourra  être  moindre  d’un  mois,  s 

1 58.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  lAHét 
les  disposüions  des  articles  tSi,  i5a,  i53,  i5i 
et  1  ,>a ,  relatives  a  l’acte  respeetueux  qui  doit  être  fait 
aux  ju're  et  mcre  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles,  sont 
appUealdes  aiix  enfants  naturels  légalement  reconnus. 

Tjq.  ï,  enfant  naturel  qui  n’a  point  été  reconnu 
et  celui  qui ,  après  l’avoir  été ,  a  perdu  ses  pere  et 
mere ,  on  dont  les  perc  et  mere  ne  peuvent  manifester 
leur  volonté,  ne  pourra  ,  avant  l’âge  de  vingt-nn  ans 
révolus  ,  se  marier  qn’aprés  avoir  obtenu  le  consen- 
temenl  d^un  tuteur  ad  hoc  gui  bd  sera  nommé. 

ibo.  S’il  n’y  a  ni  pere  ni  mere ,  ni  aïeuls  ni  aïeules  , 
ou  s’ds  se  trouvent  tous  dans  rimpossibillté  de  mani¬ 
fester  leur  volonté  ,  les  fds  ou  fdles  mineurs  de  vingt- 
un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consen- 
lemenl  du  consdl  de  famille. 


161.  En  ligne  dircete,  le  mariage  est  proliibé  entre 
tous  les  ascendants  et  descendants  légitimes  on  natu- 
rels  ^  les  ftiHies  dnns  léi  m^nie  li.^fîe. 

162.  Kïi  ligne  collatérale  J  le  inàriage  est  proliibé 
entre  le  frere  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels  j  et  les 
alliés  au  même  degré. 

Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  Toncle  et 
la  niece,  la  tante  et  le  neveu. 

Néanmoitia  le  gouvernement  pourra,  pour 
des  causes  graves,  lever  les  proliibi lions  portées  au. 
précéilent  artidc, 

/.  Code  clviL 
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CHAPITRE  IL 

Desf^orinalités  relatives  à  la  cthbraiiou 
du  Mariage. 

165.  Le  mariage  sera  célébré  pubiiqîieïiical,  dc'vant 
rofficier  civil  du  domicile  de  Tune  des  deux  parties. 

166.  Les  deux  publiculions  ordonnées  par  rarUclc 
63^  au  titre  des  Jcm  de  rétat  cis^ily  seront  faites  à 
la  municipalité  du  lieu  où  chacune  des  parties  con- 
traclanies  aura  son  domicile. 

167.  IVéanmoins,  si  Je  domicile  actuel  n'est  établi 
que  par  six  mois  de  résidence,  ks  publications  seront 
faites  en  outre  à  la  municipalilé  du  dernier  domicile. 

168.  Si  les  parties  contractantes ,  ou  rune  d  elles  , 
sont ,  relativement  au  mariage ,  sous  la  puissance  d  au¬ 
trui,  les  publications  seront  encore  faites  à  la  muni¬ 
cipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  des¬ 
quels  elles  se  trouvent. 

i6q.  Le  gouvernement,  ou  ceux  qutl  préposera  à 
ceE  effet ,  pourront ,  pour  des  causes  graves ,  dispen¬ 
ser  de  la  seconde  publication* 

170*  Le  mariage  contracté  én  pays  étranger  entre 
Français ,  et  entre  Français  et  étranger ,  sera  valable, 
5II  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays , 
pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescri¬ 
tes  par  Tarlicle  63,  au  litre  des  Actes  de  létat  cml ^ 
et  que  le  Français  iFail  point  contrevenu  aux  dispo¬ 
sitions  contenues  au  chapitre  précédent. 

171*  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Fran¬ 
çais  sur  le  territoire  de  la  république ,  1  acte  de  célé¬ 
bration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger ,  sera 
transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu 
de  sou  domicile. 
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CHAPITRE  III. 

Des  Oppositions  au  Mariage. 

172.  Le  droit  do  former  opposition  à  la  célébration 
U  mariage  appartient  à  la  personne  engagée  par  ma¬ 
riage  avec  1  une  des  deux  parties  eontractantes. 

17^-  Le  pere,  et,  à  défaut  du  pere,  la  mere,  et,  à 
defaut  de  pere  et  mere,  les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent 
ormer  opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  et 
accorpbr^*’  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans 

174-  A  défaut  d’aucun  ascendant ,  le  frere  ou  la 
sœur,  1  oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine 
germains  ,  majeurs  ,  ne  peuvent  former  aucune  oppo¬ 
sition  que  dans  les  deux  cas  suivants  ; 

1®  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille 
requjs  par  l’article  160 ,  n’a  pas  été  obtenu  ; 

^  2  Lorsque  l’opposition  est  fondée  sur  l’état  de 
demence  du  futur  époux;  cette  opposition,  dont  le 
tribunal  pourra  prononcer  main-levée  pure  et  simple 
ne  sera  jamais  reçue  qu’à  la  charge,  par  l’opposant,  dé 
provoquer  l’interdiction  „et  d’y  faire  statuer  dans  le 
délai  qui  sera  fixe  par  le  jugement. 

175.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  ar¬ 
ticle,  le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la 
duree  de  la  tutele  ou  curatele,  former  opposition 
qu  autant  qu’il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de 
famille ,  qu’il  pourra  convoquer. 

176.  Tout  acte  d’opposition  énoncera  la  qualité  qui 
donne  à  l’opposant  le  droit  de  la  former;  il  contiendra 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  devra 
être  célébré  ;  il  devra  également ,  à  moins  qu’il  ne  soit 
fait  à  la  requête  d’un  ascendant,  contenir  les  motifs 
de  1  opposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité,  et  de  l’in- 
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terdictioiide  Tofficier  nûmslérieiqui  aurait  signé  Tactf 
conlenant  opposilion, 

Ï77.  Le  Iriiiunal  île  première  mslance  prononcerâ 
dans  les  dix  jours  sur  la  demande  en  main-levée- 
178.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  s  ta  tué  dans  les  dix  jours 
de  la  dtatloii, 

179-  Si  l'opposiilon  est  rejetée,  les  opposants,  au¬ 
tres  néanmoins  que  les  ascendants  ,  pourront  eire 
condamnés  à  des  dommages  et  iuléréts- 

CH  API  TH  E  IV. 

Des  Demandes  en  milUté  de  Mariage. 

180,  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consen¬ 
tement  libre  des  deux  époux,  ou  de  Tun  dVux,  ne 
peut  être  attaqué  que  par  les  époux  ,  ou  par  celui  des 
deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été  librc- 

Lorsqu  il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne ,  le  ma¬ 
riage  ue  ]>eut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux 
qui  a  été  induit  en  erreur, 

181.  Dans  le  cas  de  rarticle  précédent ,  la  demandé 
en  nullité  n  est  plus  recevable,  toutes  les  fois  qu  il  J 
a  eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois  depuis 
que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou  que  Terreur 
a  été  par  lui  reconnue, 

i8a.  Le  mariage  contracté  sans  le  consenlcment 
des  pere  et  mere,  des  ascendants  ,  ou  du  conseil  de 
famille ,  dans  les  cas  où  ce  consentement  était  néces¬ 
saire  ,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le 
conseutÊment  étal  t  requis,  ou  pa  r  celui  des  deux  époux 
qui  avait  besoin  de  ce  conseutemenî, 

i8^i.  L'action  eu  nullité  ne  peut  plus  être  intentée 
ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents  dont  le  consente¬ 
ment  était  requis ,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été 
approuvé  expressément  ou  Ucitemeut  par  ceux  dont 
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ie  consentement  était  nécessaire,  ou  lorsqu’il  s’est 
écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part  de¬ 
puis  qu’ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne 
peut  être  intentée  non  plus  par  l’époux  lorsqu’il  s’est 
écoulé  une  année  sans  réclamation  de  sa  part ,  depuis 
qu’il  a  atteint  l’age  compétent  pour  consentir  par  lui- 
meme  au  mariage. 

184.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux 
dispositions  contenues  aux  articles  144,  147,  161 , 
1  S-i  et  1 68  ,  peut  être  attaqué ,  soit  par  les  époux  eux- 
memes  ,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par 
le  ministère  public. 

1 85.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux 
qui  n’avaient  point  encore  l’àge  requis ,  ou  dont  Tua 
des  deux  n’avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus 
être  attaqué,  1°  lorsqu’il  s’est  écoulé  six  mois  depuis 
que  cet  époux  ou  les  époux  ont  atteint  l’âge  compé¬ 
tent  ,  2®  lorsque  la  femme  qui  n’avait  point  cet  âge ,  a 
Conçu  avant  l’écliéance  de  six  mois. 

186.  Le  pere,  la  mere ,  les  ascendants  et  la  famille 
qui  ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  le  cas  de 
l’article  précédent ,  ne  sont  point  recevables  à  en  de¬ 
mander  la  nullité. 

187.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l’article 
184,  l’action  en  nullité  peut  être  intentée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne  peut  l’être  par  les 
parents  collatéraux  ,  ou  par  les  enfants  nés  d’un  autre 
mariage ,  du  vivant  des  deux  époux  ,  mais  seulement 
lorsqu’ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

188.  L’époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté 
un  second  mariage,  peut  en  demander  la  nullité,  du 
vivant  même  de  l’époux  qui  était  engagé  avec  lui. 

189.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du 
premier  mariage  ,  la  validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage 
doit  être  jugée  préalablement. 
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190.  Le  commissaire  du  gouvernement,  dans  tous 
les  cas  auxquels  s’applique  l’article  184,  et  sous  les 
modifications  portées  en  l’art.  185,  peut  et  doit  de¬ 
mander  la  nullité  du  mariage,  du  vivant  des  deux 
époux ,  et  les  faire  condamner  à  se  séparer. 

19 1.  Tout  mariage  qui  n’a  point  été  contracté  pu¬ 
bliquement,  et  qui  n’a  point  été  célébré  devant  l’of¬ 
ficier  public  compétent  ,  peut  être  attaqué  par  les 
époux  eux-mémes  ,  par  les  pere  et  inere  ,  par  les 
ascendants  ,  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né 
et  actuel,  ainsi  que  par  le  ministère  public. 

19-2.  Si  le  mariage  n’a  point  été  précédé  des  deux 
publications  requises,  ou  s’il  n’a  pas  été  obtenu  des 
dispenses  permises  par  la  loi,  ou  si  les  intervalles 
prescrits  dans  les  piiblications  et  célébrations  n’ont 
point  été  observés,  le  commissaire  fera  prononcer 
contre  l’officier  public  une  amende  qui  ne  pourra  ex¬ 
céder  trois  cents  francs  ;  et ,  contre  les  parties  contrac¬ 
tantes  ,  ou  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  ont 
agi ,  une  amende  proportionnée  à  leur  fortune. 

193.  I.es  peines  prononcées  par  l’article  précédent, 
seront  encourues  par  les  personnes  qui  y  sont  dési¬ 
gnées,  pour  toutes  contraventions  aux  réglés  prescrites 
par  1  article  i65 ,  lors  meme  que  ces  contraventions  ne 
seraient  pas  jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer 
la  nullité  du  mariage. 

19/i.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d’époux  et  les 
effets  civils  du  mariage,  s’il  ne  représente  un  acte  de 
célébration  inscrit  sur  le  registre  de  l’état  civil ,  sauf 
les  cas  prévus  par  l’article  /,G ,  au  titre  des  Actes  de 
Votât  civil. 

195.  La  possession  d’état  ne  pourra  dispenser  les 
prétendus  époux  qui  l’invoqueront  respectivement,  de 
représenter  l’acte  de  célébration  du  mariage  devant 
l’officier  de  l’état  civil. 


DU  MARIAGE.  ^ 

196.  Lorsqu'il  y  a  possession  d’état,  et  que  l’acte 
de  célébration  du  mariage  devant  roflicier  de  l’état 
civil  est  représenté  ,  les  époux  sont  respectivement 
non-recevables  à  demander  la  nullité  de  cet  acte. 

197.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles  194  et 
195 ,  il  existe  des  enfants  issus  de  deux  individus  qui 
ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui 
soient  tous  deux  décédés  ,  la  légitimité  des  enfants  ne 
peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  défaut 
de  représentation  de  l’acte  de  célébration,  toutes  les 
fois  que  cette  légitimité  est  prouvée  par  une  possession 
d’état  qui  n’est  point  contredite  par  l’acte  de  naissance. 

198.  Lorsque  la  preuve  d’une  célébration  légale  du 
mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d’une  pro¬ 
cédure  criminelle  ,  l’inscription  du  jugement  sur  les 
registres  de  l’état  civil  assure  au  mariage,  à  compter 
du  jour  de  sa  célébration ,  tous  les  effets  civils ,  tant 
à  l’égard  des  époux  qu’à  l’égard  des  enfants  issus  de 
ce  mariage. 

199.  Si  les  époux  ou  l’un  deux  sont  décédés  sans 
avoir  découvert  la  fraude  ,  l’action  criminelle  peut 
être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire 
déclarer  le  mariage  valable ,  et  par  le  commissaire  du 
gouvernement. 

200.  Si  l’oflicier  public  est  décédé  lors  de  la  dé¬ 
couverte  de  la  fraude ,  l’action  sera  dirigée  au  civil 
contre  ses  liéritiers  par  le  commissaire  du  gouverne¬ 
ment  ,  en  présence  des  parties  intéressées  et  sur  leur 
dénonciation. 

201.  Le  mariage  qui 'a  été  déclaré  nul,  produit 
néanmoins  les  effets  civils,  tant  à  l’égard  des  époux 
qu’à  l’égard  des  enfants ,  lorsqu’il  a  été  contracté  de 
bonne  foi. 

202.  Si  la  bonne  foi  n’existe  que  de  la  part  de  l’un 
des  deux  époux,  le  mariage  ne  produit  les  effets 
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civils  qu’en  faveur  de  cet  époux ,  et  des  enfants  issus 
du  mariage. 

CHAPITRE  V. 

Des  Uhligations  ciui  naissent  du  Mariage. 

!2o3.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait 
seul  du  mariage,  Tobligation  de  nourrir,  entretenir 
et  élever  leurs  enfants. 

204.  L’enfant  n’a  pas  d’action  contre  ses  pere  et 
mere  pour  un  établissement  par  mariage  ou  autre¬ 
ment, 

205. Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  pere 
et  mere,  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

206.  Les  gendres  et  belles  -  filles  doivent  également , 
et  dans  les  memes  circonstances  ,  des  aliments  à  leurs 
beau-pere  et  belJe-mere;  mais  cette  obligation  cesse, 
I  lorsque  la  belle-mere  a  convolé  en  secondes  noces , 
2^  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  raflinité  , 
et  les  enfants  issus  de  son  union  avec  l’autre  époux  ^ 
sont  décédés. 

207.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions 
sont  réciproques. 

208.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la 
proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de 
la  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

20C).  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit 
des  aliments  est  replâce  dans  un  étal  tel  que  l’un  ne 
puisse  plus  en  donner,  ou  que  l’autre  n’en  ait  plus 
besoin  en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou  réduction 
peut  en  être  demandée. 

210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments 
justifie  qu’elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire, 
le  tribunal  pourra,  en  connaissance  de  cause,  or¬ 
donner  qu’elle  recevra  dans  sa  demeure,  qu’elle 
nourrira  et  entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des 
aliments. 


«ÜMÀBTAGE, 

3 II.  Le  Iribunal  prononcera  également  si  le  pere 
ou  la  lucre  qui  offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entre¬ 
tenir  dans  sa  demeure  ,  l’enfant  à  qui  il  devra  des 
aliments  ,  devra  dans  ce  cas  être  dispensé  de  payer 
la  peiisioïi  aliraenlaire. 

C  M  A  P I  T  R  E  V 1. 

Des  Droiis  et.  des  Devoirs  respectifs  des  Epoux, 

7.17,.  Les  épntix  se  doiTCrU  tnatueHeraent  fidélité , 
secours»  assistance* 

'21  i*  Le  mari  doit  prolecüon  à  sa  femme  j  la  femme 
obétssancc  à  son  mari* 

La  ferïmie  est  obligée  frbabiter  avec  îe  marî  » 
et  de  le  snivre  ]iar-tout  ou  il  juge  à  propos  de  résider: 
le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie ,  selon 
ses  facultés  et  son  état, 

2  e  5.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans 
raulorisation  de  son  mar* ,  quand  meme  elle  serait 
niarcîjaude  publique,  ou  non  commune,  ou  séparée 
de  biens* 

2  1 6*  L’autorisation  du  mari  n’est  pas  nécessaire 
lorsque  la  lemme  est  poursuivie  en  matière  criniiuellc 
ou  de  police* 

2x7.  La  femme,  même  non  commune,  ou  séparée 
de  biens  ,  ne  peut  donner  ,  aliéner,  hypoiliéquer, 
acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours 
du  mari  dans  raete ,  ou  son  consentement  par  écrit* 

21  S*  *Si  le  mari  refuse  d’autoriser  sa  femme  à  ester 
en  jngemenL,  le  juge  peut  donner  raulorisation* 

2î^*  Si  le  marî  refuse  d’autoriser  sa  femme  à  pas¬ 
ser  un  acte ,  la  femme  peut  faire  citer  son  mari  direc- 
tcmeiil  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
l’arrondisseineul  du  domicile  commun  ,  qui  peut  don- 
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ner  ou  refuspi'  son  aiUorbauoii,  après  qnc  1p  Tuai'l 
aura  été  iîti tendu  ou  dijuieiii  appelé  en  la  cb ambre  du 
conseiL 

2,2.0*  La  femme,  si  elle  esl  mareliande  publîc|ue, 
peut,  sans  rauiorisalioii  de  son  mari,  s'obliger  pour 
ce  qui  concerne  sou  négoce  j  et ,  audit  cas ,  elle  oblîg<^ 
aussi  son  mari ,  s'il  y  a  commonauté  entre  eux. 

Elle  nVst  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle 
ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce 
de  son  mari ,  mais  seulement  quand  elle  fait  un  com¬ 
merce  séparé. 

221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamna¬ 
tion  emportant  peine  afflictive  ou  infamanle,  encore 
qu'elle  n’ait  été  prononcée  que  par  contumace,  la 
femme,  meme  majeure,  ne  peut,  pendant  îa  durée 
de  la  peine,  ester  en  jugement,  ni  contracter,  qu’après 
s'étre  fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas , 
donner  raulorisation ,  sans  que  le  mari  ait  été  eittendu 
ou  appelé. 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut, 
en  cônnaîssaTice  de  cause ,  autoriser  la  femme ,  soit 
pour  ester  en  jugement ,  soit  pour  contracter. 

223.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée 
par  contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à 
l’administration  des  biens  de  la  femme. 

224.  Si  le  mari  esLiiimeur,  l'autorisation  du  juge 
est  nécessaîre  à  la  femme  ,  soit  pour  ester  en  juge¬ 
ment,  soit  pour  contracter, 

225.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation 
ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme  ^  par  le  mari, 
ou  par  leurs  héritiers. 

226.  La  femme  peut  tester  sans  raulorisation  de 
son  mari. 
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CHAPITRE  VII. 

De  la  Dissolution  du  Mariage. 

227.  Le  mariage  se  dissout, 

Par  la  mort  de  l’un  des  époux; 

2^  Par  le  divorce  légalement  prononcé; 

3  I  ar  la  condamnation  devenue  définitive  de  l’un 
des  époux,  à  une  peine  emportant  mort  civile. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  seconds  Mariages. 

228.  T.a  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  ma- 
riage  qu’après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution 
du  mariage  précédent. 

TITRE  VI  (’^). 

Du  Divorce. 

(Décrété  le  3o  ventôse  an  XI.  Promulgué  le  10  germinal 
suivant.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Causes  du  Divorce. 

229.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour 
cause  d’adultere  de  sa  femme. 

230.  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour 
cause  d’adultere  de  son  mari ,  lorsqu’il  aura  tenu  sa 
concubine  dans  la  maison  commune. 

23 1 .  Les  époux  pourront  réciproquement  demander 
le  divorce  pour  excès ,  sévices  ou  injures  graves ,  de 
l’un  d’eux  envers  l’autre. 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Treilhard,  n°  20.  —  Le  rapport  au  tribunal  par  le  tribun 
Savoie  Rollin,  n®2i.  — L’opinion  au  tribunal  par  le  tribun 
Carion  Nisas  ,  11°  22.  —  Le  discours  au  corps  législatif  par 
le  iribuji  Gillet,  de  Seine  et  Oise,  n°  23*  —  Autre  discours 
au  corps  législatif  par  le  conseiller  d’état  TreiJliaid,n°  24. 
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2,32.  La  condamnation  de  l’un  des  époux  à  un^ 
peine  infamante,  sera  pour  l’autre  époux  une  cause 
de  divorce. 

233.  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des 
époux ,  exprimé  de  la  maniéré  prescrite  por  la  loi  , 
sous  les  conditions  et  après  les  épreuves  qu  elle  dé¬ 
termine,  prouvera  suffisamment  que  la  vie  commune 
leur  est  insupportable,  et  qu’il  existe,  par  rapport  à 
eux ,  une  cause  péremptoire  de  divorce. 

CHAPITRE  IL 
Du  Dworce  pour  cause  déterminée, 
SECTION  PREMIERE. 

Des  Formes  du  divorce  pour  cause  déterminée. 

234*  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  des  dé¬ 
lits  qui  donneront  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour 
cause  déterminée,  cette  demande  ne  pourra  être  for¬ 
mée  qu  au  tribunal  de  l’arrondissement  dans  lequel 
les  époux  auront  leur  domicile. 

235.  Si  quelques  uns  des  faits  allégués  par  l’époux 
demandeur  donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle 
de  la  part  du  ministère  public,  l’action  en  divorce 
restera  suspendue  jusqu’après  le  jugement  du  tribu¬ 
nal  criminel  ;  alors  elle  pourra  être  reprise,  sans  qu’il 
soit  permis  d  inférer  du  jugement  criminel  aucune  fin 
de  non-recevoir  ou  exception  préjudicielle  contre 
l’époux  demandeur. 

236.  Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits  : 
elle  sera  remise ,  avec  les  pièces  à  l’appui ,  s’il  y  en  a , 
au  président  du  tribunal  ou  au  juge  qui  en  fera  les 
fonctions  ,  par  l’époux  demandeur  en  personne,  à 
moins  qu’il  n’en  soit  empêché  par  maladie  ;  auquel 
cas ,  sur  sa  réquisition  et  le  certificat  de  deux  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie ,  ou  de  deux  officiers  de 
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satué,  le  magistral  se  transportera  an  domldle  du 
demandeur  piiur  y  recevoir  sa  demande. 

237.  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur 
et  lui  avoir  fait  Ikts  obsei-vations  qn’i!  croira  convenal 
blés  ,  parapliera  la  demande  et  les  pièces  ,  et  dressera 
proces-verbal  de  la  remise  du  tout  en  ses  mains.  Ce 
procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  jiar  le  deman¬ 
deur,  a  moins  que  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  si- 
g^ner  ^  ca.3  il  en  sera  fait  mention. 

'2H8.  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son  procès- 
verbal  ,  que  les  parties  comparaîtront  en  personne 
devant  lui,  au  jour  et  à  l’hcuro  qu’il  indiquera  ;  et 
qu  à  cet  effet  ^  copie  de  son  ordonnance  sera  ,  par  lui , 
arlressee  à  la  partie  contre  laquelle  le  divorce  est  de¬ 
mandé. 

Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux  deux  époux , 
s’ils  se  préseriîenl  ,  ou  au  demandeur,  s'il  est  seul 
comparant,  îes  représenta  lions  qu'il  croira  propres  à 
opérer  un  rapprochement  ;  s’il  ne  peut  y  parvenir, 
il  en  dressera  procès-verbal,  et  ordonnera  la  corn- 
Tnuîiication  de  la  demande  et  des  pièces  au  commis¬ 
saire  du  gouvernement,  et  le  référé  du  tout  au  tri¬ 
bu  nal. 

24^*'  Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le  tribunal, 
sur  le  rapport  du  président  ou  du  juge  qui  en  aura 
fait  les  fonctions,  et  sur  les  conclusions  du  commis¬ 
saire  du  gouvernement,  accordera  ou  suspendra  la 
permission  de  citer,  La  suspension,  ne  pourra  excéder 
le  terme  de  vingt  jours. 

24 1-  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  pèrmissicm  du 
tribunal,  fera  citer  le  défendeur,  dans  la  forme  or¬ 
dinaire,  à  coiTiparaiire  en  personne  à  raudlence,  à 
buis  clos,  dans  le  délai  de  la  loi;  il  fera  donner  CQ« 
îjîe ,  en  tête  delà  ci  talion ,  de  la  demande  en  divorce 
et  des  pièces  produites  à  rapjmi. 


/,(>  LIVRE  I.  TITRE  VI.  C  H  A  P.  I  I. 

ik'i-  A  luchéance  du  délai,  soit  que  le  défendeur 
comparaisse  ou  non  ,  le  demandeur  en  personne , 
assiste  d’un  conseil  s’il  le  juge  à  propos,  exposera 
ou  fera  exposer  les  motifs  de  sa  demande;  il  repré¬ 
sentera  les  pièces  qui  l’appuient ,  et  nommera  les  té¬ 
moins  qu’il  se  propose  de  faire  entendre. 

245.  Si  le  défendeur  comparaît  en  personne  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir ,  il  pourra  proposer  ou  faire 
proposer  ses  observations,  tant  sur  les  motifs  de  la 
demande  que  sur  les  pièces  produites  par  le  deman¬ 
deur  et  sur  les  témoins  par  lui  nommés.  I.e  défen¬ 
deur  nommera  de  son  côté  les  témoins  qu’il  se  pro¬ 
pose  de  faire  entendre  et  sur  lesquels  le  demandeur 
fera  réciproquement  ses  observations. 

244-  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comjiarutions, 
dires  et  observations  des  parties,  ainsi  que  des  aveux 
que  l’une  ou  l’autre  pourra  faire.  Lecture  de  ce  jiro- 
cès-verbal  sera  donnée  auxdltes  parties ,  qui  seront' 
requises  de  le  signer;  et  il  sera  fait  mention  expresse 
de  leur  signature ,  ou  de  leur  déclaration  de  ne  pou- 
■voir  ou  ne  vouloir  signer. 

245.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l’auclience 
publique,  dont  il  fixera  le  jour  et  l’heure;  il  ordon¬ 
nera  la  communication  de  la  procédure  au  commis¬ 
saire  du  gouvernement ,  et  commettra  un  rapporteur. 
Dans  le  cas  où  le  défendeur  n’aurait  pas  comparu , 
le  demandeur  sera  tenu  de  lui  faire  signifier  l’ordon¬ 
nance  du  tribunal ,  dans  le  délai  qu’elle  aura  déter¬ 
miné. 

246.  Au  jour  et  à  l’heure  indiqués,  sur  le  rapport 

commis  ,  le  commissaire  du  gouvernement 
entendu,  le  tribunal  statuera  d’abord  sur  les  fins  de 
non-recevoir ,  s’il  en  a  été  proposé.  En  cas  qu’elles 
soient  trouvées  concluantes ,  la  demande  en  divorce 
sera  rejetée;  dans  le  cas  contraire,  ou  s’il  n’a  pas  été 
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proposé  de  fins  de  non-reccvoir ,  ïa  demande  en  df 
vürce  sera  admise, 

^47-  Immédiatement  après  l’admission  de  la  de 
mande  en  divorce,  sur  le  rapport  du  juge  commis  , 
le  commissaire  d u  gouvernement  entendu , le  (ribunal 
statuera  an  fond.  Il  fera  droit  à  la  demande ,  si  elle 
Ini  parait  en  état  d’être  jugée  ;  sinon,  il  admettra  le 
demandeur  a  la  preuve  des  faits  pertinents  par  lui 
allégués  ,  et  le  défendeur  à  la  preuve  contraire. 

a  48.  A  chaque  acte  delà  cause ,  les  parties  pourront , 
apres  le  rapport  du  juge ,  et  avant  que  le  commissaire 
du  gouvernement  ait  pris  la  parole,  proposer  ou  faire 
proposer  leurs  moyens  respectifs  ,  d’abord  sur  les 
fins  de  non-recevoir,  et  ensuite  sur  le  fond;  mais  en 
aucun  cas  le  conseil  du  demandeur  ne  sera  admis,  si 
le  demandetir  n’est  pas  comparant  en  personne. 

249-  Aussitôt  après  la  prononcîatiou  du  jugement 

qui  ordonnera  les  enquêtes,  le  greffier  du  tribunal  don¬ 


nera  lecture  de  la  partie  du  procès-verbal  qui  coTitient 
la  nomination  déjà  faite  des  témoins  que  les  parties 
se  proposent  de  faire  entendre,  f.lles  seront  averties 
pat'  le  president ,  qu  elles  peuvent  encore  en  désigner 
d'autres,  mais  qu'après  ce  moment  elles  n’y  seront 
plus  reçues. 

aSo.  I*es  parties  proposeront  tie  suite  leurs  repro¬ 
ches  respectifs  contre  les  témoins  qu'elles  voudront 
écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces  reproches^ après 
avoir  entendu  le  commissaire  du  gouyernement. 

9.5 1 .  Les  parents  des  parties  j  à  rexception  de  leurs 
enfajits  et  deseeiidaîus  ,  rje  sont  pas  reprothables  du 
chef  de  la  parenté,  non  plus  que  les  domestiques  des 
éj)Oiix  ,  en  raison  de  cette  qualité  5  mais  le  tribunal 
aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dispositions  des  pa^ 
reut  s  et  des  domestiques. 
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252pToiiI  jugi^nienl  qui  admetlra  une  pri^uve  testi¬ 
moniale,  dLnîommera  les  témoins  qui  seront  eatendus, 
ei  déterminera  le  jour  et  riieurc  auxquels  les  parties 
devront  les  présenter. 

253.  Les  dépositions  dés  témoins  seront  reçues  par 
le  tribunal  séant  k  Imls  clos ,  en  présence  du  coni’- 
missaire  du  gouverne  meut ,  des  parties  ,  et  de  leurs 
conseils  ou  amis  jusqu'au  nombre  de  trois  de  ehaque 
côté. 

254.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils, 
pourront  taire  aux,  témoins  telles  observations  et  in¬ 
terpellations  qu'elles  jugeront  à  propos^  sans  pouvoir 
néanmoins  les  interrompre  dans  le  cours  dé  leurs  dé¬ 
positions^ 

255..  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit , 
ainsi  que  les  dires  et  observations  auxquels  elle  aura 
donné  lieu.  Le  procès-verbal  d'enquête  sera  lu  tant 
aux  témoins  qu'aux  parties;  les  uns  et  les  autres  se¬ 
ront  requis  de  le  signer;  et  U  sera  fait  mention  de 
leur  signature,  ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  jïeu- 
veut  ou  ne  veulent  signer. 

a5Ci.  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle 
du  demandeur,  si  le  défendeur  it'a  pas  produit  de 
témoins,  le  tribunal  renverra  les  parties  à  raudience 
publique»  dont  il  indiquera  le  jour  et  l’heure;  il  or¬ 
donnera  fa  communication  de  la  procédure  au  com¬ 
missaire  du  g^ûuvernement ,  et  commettra  un  rappor¬ 
teur.  Celte  ordüonancÊ  sera  signifiée  au  défeudeur, 
à  la  requête  du  demandeur ,  dans  le  délai  qu'elle  aura 
déterminé. 

257*  Au  jour  fijeé  pour  le  jugement  définitif,  le  rap¬ 
port  sera  fait  par  le  juge  commis:  les  parties  pour¬ 
ront  ensuite  faire  par  elles-mêmes  ou  par  forgane 
de  leurs  conseils ,  telles  observations  qu’elles  jugeront 
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mUl.s  à  lenr  naus.  ;  apr^.s  quoi  "le  commissaire  11 
gouveruemeiil  Oontiera  ses  Cündusiojis 

a58.  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publique¬ 
ment  :  lorsqu  ,1  admettra  le  divorce,  k-  demandeur 
sera  autorise  a  se  retirer  devant  l’officier  de  l’étal 
eiviJ  pour  le  faire  î^roiioncer. 

Lorsque  la  demande  eu  divorce  aura  été  formée 
pour  cause  d’excès ,  de  sévices  ou  d’injures  graves ,  en¬ 
core  qu  elle  soit  établie,  les  juges  pourront  ne  pas 
admettre  immédialemeiu  le  divorce  ;  dans  ce  cas 
avant  de  faire  droit,  ils  autoriseront  la  femme  à  quit¬ 
ter  la  compagnie  de  son  mari,  sans  être  tenue  de  le 
recevoir,  si  elle  ne  le  juge  à  propos  ;  et  ils  coiidam- 
neronl  le  mari  à  lui  payer  une  pension  alimentaire 
proporlioimée  à  ses  facultés,  si  la  femme  n’a  pas  elle- 
même  des  revenus  suffisanU  pour  fournir  ii  ses  be- 
soins* 

afin.  Apres  une  année  cPépretive,  si  les  parlies  ne 
se  sont  pas  réunies  ,  l'époux  demaiuleur  pourra  faire 
citer  Faut re  époux  à  comparaître  au  triJmnal^  dans 
les  delais  de  la  loi  ,  pour  y  entendre  prononcer  le  ju^ 
geiTicTit  délinilif,  ciui  pour  loi“s  admettra  le  divorce* 
25  k  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison 
qu  Tiu  des  époux  est  condamné  à  une  peine  Infamante, 
]vts  seules  formalites  à  observer  cousis  1er  ont  à  pré¬ 
senter  au  tribunal  civil  une  c^xpédition  en  ]>onne  for¬ 
me  do  jui^emeiil  de  coudamnalion,  avec  un  certificat 
(In  Irîbiiîial  trimlnel ,  portant  que  ce  même  juge- 
lucut  n'est  plus  susceptible  d'étre  réformé  par  aucuue 


voie  légale- 

2.62.  En  cas  d'appel  do  jugement  d'admission  ou 
du  jugemenL  définitif,  rendu  par  le  tribunal  do  pre¬ 
mière  instance  en  matière  de  divorce,  la  cause  sera 
insi  t'uite  et  jugée  par  le  Iribuiial  d'appel  comme  af- 
biire  iirgcote* 

i*  Code  ciPiit  /l 
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^63.  L’appoi  ne  sera  recevable  qu'aulant  qu'il  aura 
clé  iurerjeté  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de 
la  sig^niftcaltou  du  jugement  rendu  conlradkloîreuiêiit 
oïL  par  défaut.  Le  ilélai  pour  se  pourvoir  au  tribunal 
de  cassation  contre  un  jugement  en  dernier  ressorl, 
sera  aussi  de  trois  mois  à  compter  de  la  siguüicaùoîi. 
Le  pourvoi  sera  suspensif, 

264^  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  eu  dernier 
ressort  ou  passé  en  force  de  chose  Jugée,  qui  auto¬ 
risera  le  divorce,  Tépoux  qui  l'aura  obtenu,  sera  oblige 
de  se  préseiiier,  dans  ie  délai  de  deuï  mois,  devant 
l'ofiicier  de  rêtat  civil,  [‘autre  partie  dumeut  appe¬ 
lée,  pour  faire  prononetT  le  divorce. 

265,  Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  courir  a 
regard  des  jugements  de  première  instance,  qu’après 
^expiration  du  délai  d^appcl  j  à  fegard  des  jngrmenis 
rendus  par  défaut  en  cause  d’appel,  qii’après  l'expi¬ 
ration  du  délai  d'opposition;  et  à  T  égard  des  juge- 
ïTieiits  contradictoires  en  dernier  ressort ,  qu'aprês 
respiration  du  délai  du  pourvoi  en  cassation* 

2C)G.  J,r’ époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le 
délai  de  deux  mois  cLdessus  déterminé,  sans  appeler 
l’autre  époux  devant  l'offîtieF  de  l'état  civil,  sera  dé¬ 
chu  du  bénéfice  du  jugement  qu'il  avoit  obtenu,  et 
ne  pourra  reprendre  son  action  en  divorce  ,  sinon  pour 
cause  nouvelle;  auquel  cas  il  pourra  néanmoins  faire 
valoir  les  anctennes  causcs- 

SECTION  TI. 

Des  Mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  demande  en  divorce  pour  cause  déter- 
Tuinée. 

2G7.  L'adminislraüon  provisoire  des  enfants  res¬ 
tera  au  uiaiT  demandeur  ou  défendeur  en  divorce ,  a 
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moins  qu’il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  M 
Imnal,  sur  la  demande  soit  de  la  mere,  soit  de  a 
mdie,  ou  du  con.m,ssaire  du  gouvernement,  pour  Ï 
plus  grand  avantage  des  enfants.  ^ 

268.  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en 
divorce,  pourra  quitter  le  domicile  du  mari  pendant 
la  poursuite  ,  et  demander  une  pension  alimentaire 
proportionnée  aux  facultés  du  mari.  Le  tribunal  in 
d.quera  la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue 
de  résider,  et  fixera ,  s’il  y  a  lieu,  la  provision  ali¬ 
mentaire  que  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer 

269  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  rési¬ 
dence  dans  la  maison  indiquée,  toutes  les  fois  qu’elle 
en  sera  requise  :  à  défaut  de  celle  justification  le 
mari  pourra  refuser  la  provision  alimentaire;  et’  si 
la  femme  est  demanderesse  en  divorce,  la  faire  dé¬ 
clarer  non-recevable  à  continuer  ses  poursuites 

270  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse 
ou  défenderesse  en  divorce,  pourra,  en  tout  état  de 
cause,  à  partir  de  la  date  de  l’ordonnance  dont  il  est 
fait  mention  en  l’article  238,  requérir,  poüV  la  con¬ 
servation  de  ses  droits,  l’ajiposilion  des  scellés  sur 
les  effets  mobiliers  de  la  communauté.  Ces  scellés  ne 
seront  levés  qu’en  faisant  inventaire  avec  prisée,  et 
a  la  charge  par  le  mari  de  représenter  les  choses ’in- 
ventoriées ,  ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme  gar- 
dieu  judiciaire. 

271.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la 
charge  de  la  communauté,  toute  aliénation  par  lui 
faite  des  immeubles  qui  en  dépendent,  postérieurement 
à  la  date  de  l’ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en 
l’article  288  ,  sera  déelarée  nulle,  s’il  est  prouvé  d’ail¬ 
leurs  ciu’elle  ait  été  faite  ou  contractée  en  fraude  de.s 
tîroits  de  la  femme. 
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SECTION  111. 

Des  Fins  de  non-recevoir  contre  Faction  en 
divorce  pour  cause  déterminée. 

272.  L’action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  récon¬ 
ciliation  des  époux  ,  survenue  soit  depuis  les  faits 
qui  auraient  pu  autoriser  celte  action ,  soit  depuis  la 
demande  en  divorce. 

273.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  demandeur  sera 
déclaré  non-recevable  dans  son  action  ;  il  pourra  néan¬ 
moins  en  intenter  une  nouvelle  pour  cause  survenue 
depuis  la  réconciliation ,  et  alors  faire  usage  des  an¬ 
ciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 

27/i.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu’il  y  ait  eu 
réconciliation,  le  défendeur  en  fera  preuve,  soit  par 
écrit,  soit  par  témoins,  dans  la  forme  prescrite  en  la 
première  section  du  présent  chapitre.  (  A4') 

CHAPITRE  111. 

Du  Divorce  par  consentement  muLuel. 

270.  Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera 
point  admis,  si  le  mari  a  moins  de  vingt-cinq  ans,  ou 
si  la  femme  est  mineure  de  vingt-un  ans. 

276.  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu’a- 
près  deux  ans  de  mariage. 

277.  Il  ne  pourra  plus  l’étre  après  vingt  ans  de  ma¬ 
riage,  ni  lorsque  la  femme  aura  quarante-cinq  ans. 

278.  Dans  aucun  cas,  le  consentement  niuluel  des 
époux  ne  suffira ,  s’il  n’est  autorisé  par  leurs  peres  eC 
meres,  ou  par  leurs  autres  ascendants  vivants,  sui¬ 
vant  les  réglés  prescrites  par  l’article  i5o,  au  titre 
du  Mariage, 

^79*  Res  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  par 
consentement  mutuel,  seront  tenus  de  faire  préalable¬ 
ment  iavenlaire  et  estimation  de  tous  leurs  biens 


DunivoncE. 

meubles  Cl  immeuble,  e,  ,lo  rtg|„  ^  « 

pccl./,,  sur  le,,„el,  ,1  |e„r  „„  néanmoi».  lib,  a; 
transiger. 

u8o.  II.  .cron,  pa™ll,m„,  a,  co„.,a,„  „„ 

ecril  leur  co.lvenl.on  .„r  le,  ,r„i,  pei„„ 

,  A  ,u,  le,  eu  a,„,  .,é,  a.  leur  J'; 

be,  .ou  pendant  le  temps  de,  épreuve, ,  .„i,  ap,", 
le  divorce  prono7icc  ;  A 

Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  retirer 
et  resuler  pendant  le  temps  des  épreuves; 

3<*  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme 
pendant  le  meme  temps,  si  elle  n’a  pas  des  revenus 
suifisants  pour  fournir  à  ses  besoins. 

9.8 r.  Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en 
personne,  devant  le  président  du  tribunal  civil  de 
leur  arrondissement ,  ou  devant  le  juge  qui  en  fera  les 
fonctions,  et  lui  feront  la  déclaration  de  leur  volonté 
en  présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux.  ’ 

989.  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis ,  et  à  cha¬ 
cun  d’eux  en  particulier,  en  présence  des  deux  no¬ 
taires  ,  telles  représentations  et  exhortations  qu’il 
croira  convenables;  il  leur  donnera  lecture  du  cha¬ 
pitre  IV  du  présent  litre  T),  qui  réglé  les  Effets  du 
dworce,  et  leur  développera  toutes  les  conséquences 
de  leur  démarche. 

983.  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution, 
il  leur  sera  donné  acte,  par  le  juge,  de  ce  qu’ils  deman¬ 
dent  le  divorce  et  y  consentent  mutuellement  ;  et  ils 
seront  tenus  de  produire  et  déposer  à  l’instant,  entre 
les  mains  des  notaires  ,  outre  les  actes  mentionnés  aux 
articles  979  et  980, 

I  Les  actes  de  leur  naissance,  et  celui  de  leur  ma¬ 
riage  ; 


(*)  Voyez  page  Sy. 
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Les  acles  de  naissance  et  de  décès  de  tons  les 
enfants  nés  de  leur  union  ; 

3®  La  déclaration  authentique  de  leurs  pères  et 
meros  ,  ou  autres  ascendants  vivants,  portant  que, 
pour  les  causes  à  eux  connues,  ils  aiitonsent  tel  ou 
telle,  leur  fds  ou  lille,  petit-fils  ou  petite-fille,  marié 
ou  mariée  à  tel  ou  telle,  à  demander  le  divorce  et  a  y 
consentir.  Les  pères,  meres,  aïeuls  et  aïeules  des  é])0ux^ 
seront  présumés  vivants  jusqu’à  la  représentation  des 
actes  constatant  leur  décès. 

284*  Les  notaires  dresseront  procès-verbal  détaillé 
de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution  des  ar¬ 
ticles  précédents  ;  la  minute  en  restera  au  ])lus  âgé  des 
deux  notaires,  ainsi  que  les  pièces  produites,  qui  de¬ 
meureront  annexées  au  procès-verbal,  dans  lequel  il 
sera  fait  mention  de  raverlissemenl  qui  sera  donne  a 
la  femme  de  se  retirer,  dans  les  vingt-<piatre  heures  , 
dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  sou  mari ,  et  d  y 
résider  jusqu’au  divorce  prononcé. 

285.  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans 
la  première  quinzaine  de  chacun  des  quatrième,  sep¬ 
tième  et  dixième  mois  qui  suivront,  en  oJiservant  les 
memes  formalités.  Les  parties  seront  obligées  à  rap¬ 
porter  chaque  fois  la  preuve,  par  acte  public,  que 
leurs peres ,  meres ,  ou  autres  ascendants  vivants  ,  jier- 
sistent  dans  leur  première  détermination  ;  mais  elles 
ne  seront  tenues  à  répéter  la  production  d’aucun  autre 
acte. 

286.  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  l’an¬ 
née  ,  à  compter  de  la  première  déclaration  ,  les  époux  , 
assistés  chacun  de  deux  amis ,  personnes  notal^Ies  dans 
l’arrondissement ,  âgés  de  cinquante  ans  au  moins ,  se 
présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  le  ])ré- 
sident  du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions^ 


ï>  I  I  TÏ  T  Y  O  n  C  E  .  J- 

Us  lui  r^metlronL  !..  expéditions  en  bonne  forme  L 
quatre  proces-verbanx  contenant  leur  consenle^en 
mutuel ,  et  de  tons  les  actes  rpn  y  auront  été  annexé^ 
et  ver[uerront  du  magistrat,  chacun  s, parement  en 
pi^scnce  ncanmotns  lun  de  l’antre  et  des  quatre  no^ 
tables,  1  admission  du  divoreev 

287.  Après  que  le  juge  et  les  assistants  auront  fait 
leurs  observations  aux  époux  ,  s’ils  persévèrent  ‘  il 
leur  sera  dunné  acte  de  leur  réquisition ,  et  de  la  re¬ 
mise  par  eux  faite  des  pinces  à  l’appui  :  le  greffier  du 
tribunal  dressera  procès-verbal ,  qui  sera  signé  tant 
par  les  parties  (à  moins  qu’elles  ne  déclarent  ne  sa¬ 
voir  on  ne  pouvoir  signer,  auquel  cas  il  en  sera  fait 
mentioM  ) ,  que  juir  les  quatre  assisianis  ,  le  juge  et  le 


met  Ira  de  suite ,  au  bas  de  ce  procès- 
Terbal,soiî  ordoimaTice  portant  fjue,  dans  les  trois 
jours ,  il  sera  par  lui  référé  du  tout  au  tribunal  eu  îa 
chambre  du  conseil,  sur  tes  conclusions  par  écrit  du 
commissaire  du  gouvernement,  autiiiel  les  pkees  se¬ 
ront,  à  cct  eilet,  commniiïquées  par  le  greffier. 

289.81  le conimissairc du  gouveime ineni  trouvedans 
les  pièces  îa  ]jreuve  que  les  deux  époux  étaient  âgés, 
le  mari  de  vingt-cinq  ans,  U  femme  de  vingNiii  ans  , 
lorsqu  ils  ont  lait  leur  première  aédaration  ;  qu’à  cette 
époque  ils  étaient  mariés  depuis  deux  ans ,  que  le  ma¬ 
riage  ne  remontait  pas  à  plus  de  vingt,  que  la  feinme 
avait  moins  de  quarante-cinq  ans,  qtie  le  consente¬ 
ment  mutuel  a  été  exprimé  qiu'îlfefois  dans  le  cours  de 
Tan  née  ,  apres  les  préalables  ti-iîessusprescTils  et  avec 
toutes  les  formalités  requises  par  le  présent  eîiapitre, 
notamment  avec  rautorisaiion  des  peres  et  mer  es  des 
époux ,  ou  avec  celle  de  leurs  antres  ascendanls  vi¬ 
vants  en  cas  de  prédécès  des  peres  etineres,  il  don- 
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îi^^ra  ses  coriclasîfttis  eruees  U^rmes-,  /a  loi  permet  ~ 
ilaiis  le  eas  coiiU'atre,  ses  cône  [usions  sercMil  en  ces 
termes  ,  la  loi  empêche, 

^2(p.  Lctrîbnnaï ,  sur  le rëftVé,  ne  pourra  faire  «rair- 
très  vérillcallom  que  celles  indiquées  par  l'nrlicle  pré- 
cédenl.  S'il  en  résulte  que,  dans  rnpiîiîon  du  tribu¬ 
nal  ,  les  parties  ont  satisfait  aux  condilions  et  rempli 
les  foiTualitcs  dctenninées  par  la  loi,  il  admettra  le 
divorce,  et  renverra  les  parties  devant  ronicier  de 
l'état  civil,  pour  le  faire pronoru'cr  ;  dans  îe  cas  con¬ 
traire,  le  tribunal  détOarcra  qui!  rdyapas  lieu  k  ad^ 
mettre  le  divorce ,  eidiVl  riira  îes  motifs  de  la  décision. 

sg] .  L’ajîpel  du  Jugement  qui  aurait  déclaré  ne  pas 
y  avoir  lieu  à  admettre  le  divorce,  ne  sera  recevable 
eprautant  qu'il  sSera  interjeté  par  les  deux  parties,  et 
néanmoins  par  actes  sépares ,  dans  les  dix  jotirs  au 
plutôt,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
du  jugement  de  pretuîere  ins  lance. 

Les  actes  d'appel  seront  récrproquemenl  signE- 
fiés  tant  à  Tautre  é]ioiix  qu'au  commissaire  du  gou¬ 
vernement  prés  du  iribnnal  de  première  înslanee, 

^9^.  Dans  les  dix  jours  à  compter  de  la  signîfica- 
lion  qui  lui  aura  été  faite  du  second  acte  d’ajipel,  le 
commissaire  du  gouvernement  prés  le  rribunal  de 
premiei'e  instance  fera  passer  au  commissaire  du  gou¬ 
vernement  prés  du  tribunal  d'appel,  rexpédiîion  du 
jugement,  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  intervenu. 
Le  commissaire  près  du  Lrîlmnal  d'appel  fîoimera  ses 
conclusions  par  éerlt,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
la  rccepüon  des  pièces  :  le  président,  ou  le  juge  qui 
le  suppléera,  fera  sou  rapport  au  trtlmual  d'appel, 
en  la  chambre  du  conseil,  et  il  Sera  statué  définitive- 
meut  dans  les  dbt  jours  qui  suivront  la  remise  des 
coutlusions  du  commissaire* 
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ag^i.  En  vei-ui  du  jugemmt  f,„i  admettra  le  divorce^ 
et  dans  les  vingt,  jours  de  sa  date,  les  parties  se itré! 
senteront  ensemble  et  en  personne  devant  roffieitide 
}  eLar  civil,  pour  faire  prononcer  k>  divorce.  Ce  délai 
passé,  le  jugement  demeurera  comme  non  avenu. 

C  H  4 1^  I T  i\  E  I V. 

Des  Fffets  du  Dû  ^orce. 

igS.  Ees  époun  qui  divorceront  pour  quelque  cause 
que  ce  sort ,  ne  poiiiT^ont  plus  se  réunir. 

'jjjG.  flans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause 
fleîermince ,  la  femme  ilivorcée  ne  pourra  se  remarier 
que  dix  mois  apres  le  divorce  prononcé. 

Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mu¬ 
tuel  ,  aucun  des  deux  époux  ne  pourra  contracter  on 
nouveau  mariage  que  trois  ans  après  la  prononciatiou 
dn  divorce. 

9.98.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour 
cause  d  adultère,  I  epoux  coupable  ne  pourra  jamais 
se  marier  avec  son  complice-  I.a  femme  adultéré  sera 
condamnée  par  le  même  jugement,  et  sur  la  requisi- 
lioii  du  ministère  public,  à  la  réclusion  dans  une  mai¬ 
son  de  correction,  pour  un  temps  déterminé,  qui  ne 
pourra  être  nioindre  de  trois  mois ,  ni  excéder  deux 
années. 

299*  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ail  lieu, 
Tiors  le  cas  dn  consenteménl  mutuel,  l’époux  contre 
lequel  le  divorce  aura  été  admis, perdra  tous  les  avan¬ 
tages  que  Tautre  époux  îui  avait  faits ,  soit  par  leur 
contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté. 

3  00.  If  époux  qui  aura  obtenu  le  divorce,  conservera 
les  avanlages  à  lui  faits  par  Taulre  éjmux,  encore 
qitlls  aient  été  stipulés  réciproques  et  que  la  récipro¬ 
cité  u’ait  pas  iieu. 
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301.  Si  les  époux  ne  s’étalent  fait  aucun  avantage, 
ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissaient  pas  suffisants  pour 
assurer  la  subsistance  de  l’époux  qui  a  obtenu  le  di¬ 
vorce,  le  tribunal  pourra  lui  accorder,  sur  les  Ijlens 
de  l’autre  é[)Oux,  une  pension  alimentaire,  qni  ne 
pourra  excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  é])oux . 
Cette  pension  sera  révocable  dans  le  cas  où  elle  ces¬ 
serait  d’étre  nécessaire. 

302.  Les  enfants  seront  confiés  à  l’époux  qui  a  ob¬ 
tenu  le  divorce,  à  moins  que  le  tribunal,  sur  la  de¬ 
mande  de  la  famille,  ou  du  commissaire  du  gouver¬ 
nement,  n’ordonne,  pour  le  ])lus  grand  avantage  des 
enfants,  que  tous  ou  quelques  uns  d’eux  seront  con¬ 
fiés  aux  soins  ,soit  de  l’autre  époux  ,  soit  d’une  tierce 
personne. 

303.  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  en¬ 
fants  seront  confiés,  les  pere  et  mere  conserveront 
respectivement  le  droit  de  surveiller  rentrelien  et  l’éy 
diication  de  leurs  enfants,  et  seront  tenus  d’y  con¬ 
tribuer  à  proportion  de  leurs  facultés. 

304. La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis 
en  justice,  ne  privera  les  enfants  nés  de  ce  mariage, 
d’aucun  des  avantages  qui  leur  étaient  assurés  par  les 
lois,  ou  par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs 
pere  et  mere  ;  mais  il  n’y  aura  d’ouverture  aux  droits 
des  enfants  que  de  la  même  maniéré  et  dans  les  memes 
circonstances  où  ils  se  seraient  ouverts  s’il  n’y  avait 
pas  eu  de  divorce. 

305.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mu¬ 
tuel,  la  propriété  de  la  moitié  des  biens  de  chacun 
des  deux  époux  sera  acquise  de  plein  droit,  du  jour 
de  leur  première  déclaration  ,  aux  enfants  nés  de  leur 
mariage  :  les  pere  et  mere  conserveront  néanmoins  la 
jouissance  de  cette  moitié  jusqu’à  la  majorité  de  leurs 
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enfants ,  a  la  cliargc  de  pourvoir  à  leur  nourriture^ 
entretien  ,  et  éducation ,  confonnément  à  leur  for¬ 
tune  et  à  leur  état  ;  le  tout  sans  préjudice  des  autres 
avantages  qui  pourraient  avoir  été  assurés  auxdits 
eiifanis  ]iar  les  conventions  matrimoniales  de  leurs 
j>ere  et  niere. 

CHAPITRE  V. 

-De  la  Séparation  de  corps. 

3od.  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  eu 
d  ivorce  pour  cause  déterminée ,  il  sera  libre  aux  époux 
de  foniier  demande  en  séparation  de  corps. 

307.  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la 
même  maniéré  que  toute  autre  action  civile  :  elle  ne 
pourra  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des 

épOTiX. 

308. La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps 
seid  piononcée  pour  cause  d’adultere,  sera  condam¬ 
née  par  le  meme  jugement,  et  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de 
correction  pendant  un  temps  déterminé ,  qui  ne  pourra 
i*tie  moindie  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 

H09.  Le  mari  restera  le  maître  d’arrêter  l’effet  de 
celte  condamnation,  en  consentant  à  reprendre  sa 
femme. 

3 1 0.  Lorsque  la  séparation  de  corps  prononcée  pour 
toute  autre  cause  que  l’adultere  de  la  femme,  aura  duré 
trois  ans,  l’époux  ([ui  était  originairement  défendeur, 
pourra  demander  le  divorce  au  tribunal ,  qui  l’admet¬ 
tra,  si  le  demandeur  originaire,  présent  ou  dûment 
appelé,  ne  consent  pas  immédiatement  à  faire  cesser 
la  séparation. 

311.  La  séparation  de  corps  emportera  toujours 
séparation  de  biens. 
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TITRE  Vil  (*), 

De  la  Paternité  et  de  la  Filiation- 

(  Décrété  le  2  germinal  an  XI.  Promulgué  le  12  du  même 
mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Filiation  des  enfantsiègitinies  ou  nés 
dans  le  mariage, 

312.  L  enfant  conçu  pendant  le  mariage,  a  pour 
pere  le  mari. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l’enfant ,  s’il 
prouve  que,  pendant  le  lem])s  qui  a  couru  depuis  le 
ti ois -centième  jusqu’au  cent-quatre-vinglieme  jour 
avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  était,  soit  })ar 
cause  d  éloignement,  soit  par  l’effet  de  quelque  acci¬ 
dent,  dans  1  impossibilité  physique  de  cohabiter  avec 
sa  femme. 

313.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuis¬ 
sance  naturelle,  désavouer  l’enfant  ;  il  ne  pourra  le 
désavouer  meme  pour  cause  d’adultere,  à  moins  (pie 
la  naissance  ne  lui  ait  été  cacljée;  auquel  cas  il  sera 
admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier 
qu’il  n’en  est  pas  le  pere. 

314.  L  enfant  né  avant  le  cent-quatre-vinglieme 

jour  du  mariage,  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari , 
dans  les  cas  suivants  :  s’il  a  eu  connaissance  de  la 

grossesse  avant  le  mariage;  a""  s’il  a  assisté  à  l’acte 
de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  con¬ 
tient  sa  déclaration  qu’il  ne  sait  signer  ;  3®  si  l’enfant 
n’est  pas  déclaré  viable. 

(  )  X^oir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d'état 
Bigot  Préameneu  ,  n®  25.  — ■  Le  rapport  au  tribunal  par 
le  tribun  La  Hary ,  n®  26.  —  Le  discours  au  corps  légis¬ 
latif  par  le  tribun  Duyeyrier,  11°  27. 
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315.  Lo  légitimité  de  l'ertfaat  né  trois  cents  jours 
apres  la  dissolutiondu  uiariage,  pourra  être  contestée 

316.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à 
reclatner,  il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s’il  se  trouve 
sur  les  lieux  de  la  naissance  de  l’enfant; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  li,  à  la  même 
époque,  il  est  absent; 

^  J}ii  us  les  deux  mois  apres  la  découTcrte  de  la  fraude, 
si  on  lui  avait  caebé  la  naissance  de  renfant, 

317.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  récla* 
inatKin,  mais  étant  encore  dans  Je  délai  utile  pour  la 
faire,  les  beri tiers  amont  deux  mois  pour  contester 
Ja  U%itimltc  de  renfaut  ,  à  compter  de  répoqiieoù  cet 
eni'ariL  se  serait  mis  en  possession  des  Mens  du  mari, 
ou  de  I  epocpie  GU  les  béritiers  seraient  troublés  par 
Feiifant  dans  celte  possession. 


3  ToiU  acte  extra-judiciaire  contenant  le  désa¬ 
veu  de  Ja  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers ,  seracoramo 
non  avenu,  s'il  Mest  suivi,  dans  le  délai  d  un  mois, 
d'une  aelLon  eu  justice,  dirigée  contre  un  tuteur  ad 
hue  donné  à  l'enfant,  et  en  présence  de  sa  niere. 


CHAPITRE  IL 

/^€.S  T^J  ÛU<^âS  cIg  Ifl  JïliClllOTl  âüS 

3iq.  Ï41  filiation  des  enfants  légilîmes  se  prouve 
]ïar  les  actes  de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de 
Tétât  CIV  il, 

3:?o.  A  défant  de  ce  titre,  la  possession  constante 
de  l'état  dVnlant  légitime  suffit, 

3?.î,La  possession  dV:tat  s'établit  par  une  réunion 
stiffi-sanLe  de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  Jllialioix 
et  de  parenté  entre  un  individu  et  la  famille  à.  Laquelle 
il  prétend  apparlcnir. 

Los  principaux  de  ces  Lots  sont,  que  rindividu  a 
toujours  porté  le  nom  du  perc  auquel  il  prétend  ap¬ 
partenir; 
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Que  le  pere  Ta  traité  comme  son  enfant  ^  et  n. 
pourvu 5  en  cette  quaîilé,  à  son  éducation,  à  son  en¬ 
tretien,  et  à  son  établisscmcîir  ; 

Qu'il  a  été  recoiuiu  constamment  pour  tel  dans  la 

société  ‘y 

Qu  lia  étéreconim  pour  tel  par  ta  famille, 

322,  r'iiü  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui 
que  lui  dorment  son  titre  de  naissance  et  la  possession 
conforme  à  ce  titre; 

El  rcciproquemenl,  niiî  ne  pen!  contester  l’élat  de 
celui  qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre  de 
naissance. 

323.  A  défantde  titre  et  de  possession  constante, 
ou  si  1  cnlaiU  a  été  inscrit,  soit  sous  de  faux  noms, 
soit  comme  né  de  pere  et  mere  inconnus ,  îa  preuve  dé 
filiation  peut  se  faire  par  témoins, 

Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que 
lorsqu  il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit ,  ou 
lorsque  les  jircsomplions  ou  indiceS'  résultant  de 
faits  des-lors  conslanu  ,  sont  assca  fjraves  pour  déter¬ 
miner  radmission. 

324»  I-é  eonimencemerit  de  preuve  par  écrit  résulte 
des  titres  de  famille,  des  registres  et  papiers  domes¬ 
tiques  du  pere  ou  de  la  mere  ,  des  actes  publics  et 
memejirivés  émanés  d^une  partie  engagée  dans  la  con¬ 
testation,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante, 

325.  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous 
les  moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n^estpas 
1  enfant  de  la  mere  qu'il  prétend  avoir ,  ou  même,  la 
maternité  prouvée,  quil  n'estpas  reiifaiit  du  mari 
de  la  mere, 

326.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  competents 
pour  statuer  sur  les  réclamatious  d'état, 

327.  L'action  crbuiiiellc  contre  iiu  délit  de  sup^ 
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piession  d  étal,  ne  pourra  commencer  qu’après  le  ju¬ 
gement  définitif  sur  la  question  d’état. 

328.  L’action  en  réclamation  d’état  est  imprescrip¬ 
tible  à  l’égard  de  l’enfant. 

329.  L’action  ne  peut  être  intentée  par  les  héri¬ 
tiers  de  l’enfant  qui  n’a  pas  réclamé,  qu’autant qu’il 
est  décédé  mineur ,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa. 
majorité. 

330.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lors¬ 
qu’elle  a  été  commencée  par  l’enfant,  à  moins  qu’il 
ne  s’en  fût  désisté  formellement,  ou  qu’il  n’eût  laissé 
passer  trois  années  sans  poursuites  ,  à  compter  du 
dernier  acte  de  la  procédure. 

CHAPITRE  III. 

Des  Enfants  naturels, 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  Légitimation  des  enfants  naturels. 

33 1.  Les  enfants  nés  lioi's  mariage  ,  autres 
ceux  nés  d’un  commerce  incestueux  ou  adultérin  , 
pourront  être,  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
de  leurs  pere  et  mere  ,  lorsque  ceux-ci  les  auront 
légalement  reconnus  avant  leur  mariage,  ou  qu’ils 
les  reconnaîtront  dans  l’acte  meme  de  célébration, 

332.  La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  en  fa¬ 
veur  des  enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  descen¬ 
dants;  et,  dans  ce  cas,  elle  profite  à  ces  descendants. 

333.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subsé¬ 
quent  ,  auront  les  mêmes  droits  que  s’ils  étaient  nés 
de  ce  mariage. 

SECTION  IL 

De  la  Reconnaissance  des  enfants  naturels. 

33/|.  La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  sera 
faite  par  un  acte  autlientique  ,  lorsqu’elle  lie  l’aura 
pas  été  dans  son  acte  de  naissance. 
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335.  Cette  reconnaissance  ne  ])oiirra  avoir  lieu  au 
profit  (les  enfants  ii(*s  d’uii  commerce  inc'cstueux  ou 
adultérin. 

336.  La  reconnaissance  du  pere,  sans  rindication 
et  l’aveu  de  la  mere,  n’a  d’effet  (ju’à  fé^uird  du  pere. 

337.  La  reconnaissance  faite  pendant  le  maria^^e  , 
par  fuii  des  epoux,  au  prolit  d’un  enfant  naturel  (pi'il 
aurait  eu,  avant  son  mariage,  d’un  autre  (jue  de  son 
époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci  ,  ni  aux  enfants 
liés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  disso¬ 
lution  de  ce  mariage  ,  s’il  n’en  reste  pas  d’enfants. 

338.  L’enfant  naturel  reconnu  ne  jiourra  réclamer 
les  droits  d’enfant  légitime.  Les  di  oits  des  enfants  natu¬ 
rels  seront  réglés  au  titre  des  Successions.  (  V.  p.  1 3/|.) 

339.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  pere  ou 
de  la  mere  ,  de  meme  que  toute  réclamation  de  la 
part  de  l’enfant ,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux 
qui  y  auront  intérêt. 

340.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 

Dans  le  cas  d’enlevement  ,  lorsijue  l’époque  de  cet 

enlevement  se  rapportera  à  celle  de  la  conception  , 
le  ravisseur  pourra  être  ,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées  ,  déclaré  pere  de  l’enfant. 

341-  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

L’enfant  c[ui  réclamera  sa  mere,  sera  tenu  de  prou¬ 
ver  qu’il  est  identic[uement  le  même  cjue  l’enfant 
dont  elle  est  accouchée. 

Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins  , 
que  lorsc[u’il  aura  déjà  un  commencement  de  ])rerive 
par  écrit, 

34a.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche, 
soit  de  la  paternité  ,  soit  de  la  maternité  ,  dans  les 
cas  où,  suivant  l’article  335  ,  la  reconaaissaace  n’est 
pas  admise. 
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TITRE  Vin  (*), 

De  V Adoption  et  de  la  Tutoie  officieuse. 

C  Décrété  k‘  rt  gcrmn.al  ait  XI.  Promidgué  le  la  d»  ' 

üitîme  liiüîs*  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  f  A düption. 

SECTION  PREMIERE. 

De  l’Adoptiori  et  de  ses  effets. 

3/, 3.  L’adojtiion  u’esl  permise  qu’aux  personnes 
de  ]  un  nu  de  l'autre  sexe  ,  igées  de  plus  de  chiquante 
ans  ,  qui  n’aurüni,  à  l’époque  de  l’adoitiion  ,  ni  eu- 
lant.s  ,  ni  descendants  légitîines  ,  et  qui  auront  au 
moins  quinze  ans  de  plus  que  les  individus  qu  elles 
se  propfxsent  d ^adopter. 

^  ne  ])eul  etre  adopié  par  plusieurs  ,  si  ce 

n’est  par  deux  t'poux. 

Hors  Je  cas  de  ranîcle  366  ,  nul  i^poux  ne  peut 
adopter  qu  avec  le  consentement  de  l’autre  conjoint, 

34  j.  Lu  faculté  d  adopter  ne  pourra  cire  exercée 
qiz  envers  1  Individu  à  qui  1  on  aura  ^  dans  sa  minorité 
et  pendant  six  ans  au  moins  ,  fourni  des  secours  et 
donné  des  soins  iioji  interrompus ,  ou  envers  celui 
qui  aurait  sauve  la  vie  à  l'adoptant  ,  soit  dans  un 
combat ,  soit  en  îe  retirant  des  flanunes  ou  des  flots. 

Il  suffira  dans  ce  deuxieme  cas ,  que  rado]>tanl  soit 
majeur,  plus  âgé  que  l’adopté,  sans  enfants  ni  des- 
cetidanls  légitimes  \  et,  s’il  est  marié ,  que  son  conjoint 
consente  à  radoplion, 

(*)  Voir  Texposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Bei'Her ,  n"*  28.  —  Le  rapport  au  trîhunat  par  le  tribun 
Perreau  -,  n®  29,  —  Le  di&cüiu's  au  corps  législatif  par  Je 
tribun  Gîiry ,  u®  3o. 

/.  Code  ciHL  5 
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346,  L’adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoîc 
lieu  avant  la  majorîlé  de  l’adopte*  SI  I  adopte,  avant 
encore  ses  pere  et  mere,  ou  Tun  des  deux ,  n  a  point 
accompli  sa  vingt-cinqiiieme  sonnée,  U  sera  tenu  de 
rapporter  le  consentement  donné  â  l’adopUon  par 
ses  pere  et  mere ,  ou  par  le  survivant  et ,  s’il  est  ma¬ 
jeur  de  Tingt-cîoq  ans  ,  de  requérir  leur  conselL 
347*  L’adoption  conférera  le  nom  de  radoplanC 
àTadopté,  cn  rîijoulant  au  nom  propre  de  ce  dernier* 
348,  Uadopte  restera  dans  sa  famille  naiurelle,  et  y 
conservera  tous  ses  droits:  néaiiitioins  le  mariage  est 
proliibé  entre  Tadoptant ,  Fadopté  et  ses  descendants  ; 
Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  iridividu  i 
Entre  Fadopté  et  les  enfants  qui  pourraient  sur¬ 
venir  à  Fad  optant  ; 

Entre  Fadopté  elle  conjoint  d€Fadoptant,etrécîpTû'- 
quement  entre  Fadoptant  et  leçon] oint  de  Fadopté* 
349*  L’obligation  naturelle  ,  qui  conUnuc-ra  d’exis¬ 
ter  entre  Fadopté  et  ses  perc  et  mere,  de  se  fournir 
des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera 
considérée  comme  commune  à  Fadoptant  et  à  Fadop¬ 
té  ,  i’un  envers  Fautre. 

35o*  L’adopté  n’acquerra  aucun  droit  de  successî- 
büité  sur  les  biens  des  parents  de  Fadoptant;  mats  il 
aura  sur  la  succession  de  Fadoptadt  les  mêmes  droits 
que  ceux  qu’y  atirait  Fcniant  né  en  mariage  ,  même 
quand  il  y  aurait  d’autres  enfants  de  cette  derniero 
qualité  nés  depuis  Fadoption* 

35 1  ,  Si  Fadopté  meurt  sans  descendants  légitimes, 
les  choses  données  par  Fadoptant,  ou  recueillies  dans 
sa  succession  ,  et  qui  existeront  en  natiirç  lors  du  dé¬ 
cès  de  Fadopté,  retourneront  a  Fadoptant  ou  à  ses 
descendants ,  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes, 
et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers* 

Le  surplus  des  biens  de  Fadopté  appartiendra  à  scs 
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propves  parents;  et  ceu.-ei  excluront  tonjonrs ',«uî- 
les  ohje  s  meme  spécifiés  au  présent  anide,  tous  ké- 
nimrs  de  J  adoptant  autres  ,,ue  ses  descendants. 

Si  du  vivant  de  l’adopUnt ,  et  après  le  décès 
de  l  adopte,  les  enfants  ou  descendants  laissés  nar 
celui;-ci  mounnenl  euxMiièmes  sans  postérité  i  Ta dop- 
tant  succéd.-ra  aux  cljoses  par  lui  données  ,  comme 
il  est  du  eu  1  article  précédent  ;  mais  ce  droit  sera  in- 
lierent  a  la  personne  de  l’adoptant,  et  non  transmis- 
sdile  a  scs  Ucnliers  ,  même  en  ligne  descendante. 

SECTION  II. 


Des  Kornies  de  l’adoption. 

353.  La  personne  qui  se  jiroposera  d’adopter,  et 
celle  qui  voudra  èlre  adoptée ,  se  présenteront  devant 
le  juge  de  paix  du  doraicilede  l’adoptant,  pour  y  pas- 
ser  acte  de  If^ur  coTisentemenl  respectif, 

35/,.  ITne  expédition  de  cet  acte  sera  remise,  dans 
les  dix  jours  suivants  ,  jtar  la  partie  la  jilns  diligente, 
an  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  tluqnel  se  trouvera 
le  domicile  de  l’adoptant  ,  pour  être  soumis  à  l’iio- 
jnologniïon  âe.  ce.  iribiiniil, 

355.  Le  irihunaî,  rémii  en  U  cîimnbrc  du  conseil , 
et  apres  s’fjtre  jirocun?  les  rens crue nls  convena¬ 
bles  ,  vérifiera,  ,  si  toutes  les  coiidUians  de  la  loi 
sont  remplies,  2°  si  la  personne  qui  se  propose  dV 
dopter,  jouit  d’une  bonne  réputation. 

H  56.  Apres  avoir  e  ri  tendu  le  commissaire  dn  gou- 
verneinent ,  et  sans  aucune  autre  forme  de  pnxiéditre , 
le  tribunal  prononcera  ,  sans  énoncer  de  motifs  ,  en 
ces  termes ,  /ij  a  lieu ,  ou  il ji  -j  a  pus  lieu  à  radoptiert, 
35^,  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tri¬ 
bunal  de  première  iristance  ,  ce  jugement  sera  ,  sur 
les  poursuites  de  la  partie  la  plus  diligente  ,  soumis 
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tribunal  d’apprl  ,  qui  instruira  dans 
formes  que  le  tribunal  fie  lïremicre  instance  , 

Boncera  ^  sans  cnoncer  de  motifs  ,  Le 

confirmé  ,  on  le  Jugement  cxt  réformé  ;  en  con^*^^ 

quence  y  il  y  n  lie  a  y  ou  il  réjr  a  pcis  lieu  h  l  n  optnj  ^ 

358.  Tout  jugement  du  tribunal  d’appel 
mettra  une  adoption ,  sera  prononcé  à  raudience,  ^ 
afliclié  en  tel  lîeu  et  en  tel  nombre  d'exemplaires  qpe 
le  tribunal  jugera  convenables. 

359.  Dans  les  trois  mob  qui  suivront  ce  jugomen  , 
radoption  sera  iristrite  ,  à  la  requîsilîon  de  1  une  ou 
de  Tautre  des  parties  ,  sur  le  registre  de  I  état  civi 
du  lieu  où  Padoptant  sera  doraicilié. 

Cette  inscTiption  n^aura  lieu  que  sur  le  vu  d  une 
expédition  j  en  forme  ,  du  jugement  du  Tnbuna^ 
d’appel  'j  et  l’adoption  restera  saris  effet  si  elle  n  a  de 
inscrite  dans  ce  délai. 

360.  Si  radoplant  venait  à  mourir  après  que  1  acte 
constatant  la  volonté  de  former  le  contrat  d  adoption 
a  été  reçu  par  le  juge  de  paix  et  porté  devant  les 
tribunaux  ,  et  avant  que  ceux-ci  eussent  débmtive- 
ment  prononcé  ,  rinstruclion  sera  conliiiuée  et  1  ad¬ 
option  admise  ^  s’il  y  a  Heu. 

Les  îiéritiers  de  l’adopiant  pourront  ^  s’ils  croient 
radoption  inadmissible,  remettre  au  commissaire  du 
gouvernement  tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet- 

CHAPITRE  II. 

De  la  'TiLteJe  officieuse. 

36 1.  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans  , 
et  sans  enfants  ni  descendants  légitimes  ,qui  voudra, 
durant  la  minorité  d’un  individu  ,  se  l’attacUer  ]>at 
un  titre  légal ,  pourra  devenir  son  tuteur  officieux  , 
en  obtenant  le  consentement  des  pere  et  mere  <îe 
Penfant  ,  ou  du  survivant  d’entre  eux  ,  ou  ,  à  leur 


iî  - 
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défaut  ,  d’un  conseil  de  famille  ,  ou  enfin  ,  si  l’enfant 
n’a  point  de  parents  connus  ,  en  obtenant  le  consen¬ 
tement  des  administrateurs  de  l’iiospice  où  il  aura 
été  recueilli  ,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa 
résidence. 

зба.  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux 
qu’avec  le  consentement  de  l’autre  conjoint. 

363.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l’enfant  dres¬ 
sera  procès-verbal  des  demandes  et  consentements  re- 
latifs  à  la  lutele  officieuse. 

Celte  lutele  ne  pourra  avoir  lieu  qu’au  pro¬ 
fit  d’enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi  ,  sans  préjudice  de  toutes 
stipulations  particulières  ,  l’obligation  de  nourrir  le 
pupille  ,  de  l’élever  ,  de  le  mettre  en  état  de  gagner 
sa  vie. 

365.  Si  le  pupille  a  quelque  bien  ,  et  s’il  était  an¬ 
térieurement  en  tutele,  l’administration  de  ses  biens, 
comme 'celle  de  sa  personne,  passera  au  tuteur  offi¬ 
cieux  ,  qui  ne  pourra  néanmoins  imputer  les  dépen¬ 
ses  de  l’éducation  sur  les  revenus  du  pupille. 

збб.  Si  le  tuteur  officieux  ,  après  cinq  ans  révolus 
depuis  la  tutele  ,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès 
avant  la  majorité  du  pupille  ,  lui  conféré  l’adoption 
par  acte  testamentaire ,  cette  disposition  sera  valable, 
pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point  d’en¬ 
fants  légitimes. 

367.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait , 
soit  avant  les  cinq  ans  ,  soit  après  ce  temps  ,  sans 
avoir  adopté  son  pupille  ,  il  sera  fourni  à  celui-ci , 
durant  sa  minorité  ,  des  moyens  de  subsister  ,  dont 
la  quotité  et  l’espece  ,  s’il  n’y  a  été  antérieurement 
pourvu  par  une  convention  formelle,  seront  réglées , 
soit  amiablcmcnt  entre  les  représentants  respectifs  du 
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tnteiir  vt  da  pupille  ,  soit  judieiairemeiit  en  cas  de 

coûtestatloo.  çç 

368.  Si ,  à  la  majorité  du  pupille  ,  son  tuteur  ot  i- 
deux  .veut  l’adopter  ,  et  que  le  premier  y  consente  , 
il  sera  procédé  à  l'adopiiou  acîon  les  foinnes  ]>rescr 
au  chapitre  précédent ,  et  les  effets  en  seront ,  on  tous 
points ,  les  mêmes. 

Si,  dans  Ifs  trois  mots  qui  suivront  la  majo- 
rîlé  du  pupille  ,  les  réquisitions  par  lui  inites  a  son 
tuteur  officieux  ,  à  fin  tradoptioîi sont  restées 
effet ,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve  point  en  étal  de 
gagner  sa  vie ,  le  tuteur  officieux  pourra  i'tre  con 
damne  à  indemiiiser  le  pupille'  de  t'incapaciLe  où  celuî 
ci  pourrait  se  trouver  dt^  pourvoir  à  sa  subsistance* 


stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  pré^ 
voyance  de  ce  cas, 

370,  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  Fadminis^ 
tration  de  quelques  biens  pupillaires  ,  en  devra  rendre 
compte  dans  tous  les  cas.  * 

TITRE  IX  (*)- 
De  la  Puissance  paternelle. 

(  Décrété  le  3  germinal  an  XL  Promulgué  le  ï3  du 
même  mois.  ) 

371  *  Reniant ,  à  tout  âge ,  doit  honneur  et  respect  a 
ses  perc  et  mere, 

*  37^1*  11  reste  sous  leur  autorité  jusqu ’^à  sa  majorité 
ou  son  émancipation. 


(*)  "Voir  Lexposé  des  motifs  par  le  conseiller  d'état 
Eéàl ,  11°  3ï,  —  Le  rapport  au  îrîhuuai  par  le  ti'ibuii 
Yc^in ,  ù*  3^.  —  Le  discours  au  corps  législatif  par  le 
tribun  Albis&ou  ^  ji®  33. 


% 
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Le  pere  seul  exerce  cette  autorité  durant  le 
mariage- 

37i!i.  LVnfant  ne  peut  quîtier  la  maison  palefneïie 
sans  la  permission  de  son  pere,  si  ee  n’est  pour  en- 
rôlemcnL  volontaire  ,  apres  Tâge  de  dix-liuil  ans  ré¬ 
volus- 

375-  pere  qui  aura  des  sujets  de  mcconlenti»- 
ment  très  graves  sur  la  conduite  d'un  enfant,  aura  les 
niovens  de  correction  suivants  : 

376-  Si  IVnfani  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  com- 
mencés,  le  pere  pourra  le  faire  détenir  |iendaiit  un 
ic^mps  qui  ne  pourra  excéder  iiii  mois  ;  et  ,  à  cet  effet, 
le  président  du  tribunal  d’arrondissement  devra  ,  sur 
sa  demande  ,  délivrer  î'ordre  d’arrestation* 

377,  îlepuis  l’âge  de  sedze  ans  conimencés  jusqu’à 
la  majorité  ou  rémancipation ,  le  pere  poun  a  seule- 
ment  recpiérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six 
mots  au  phis  j  il  s’adressera  au  président  dudit  tri¬ 
bunal  ,  qui ,  après  en  avoir  conféré  avec  le  commis¬ 
saire  du  gouvernement ,  délivrera  Tordre  d’arresta¬ 
tion  QU  le  refusera,  et  pourra,  dans  le  premier  cas , 
abréger  le  temps  de  la  détention  requis  ]ïar  le  pere, 

378-  Il  n’y  aura ,  tlans  TiinctTautre  cas, aucune  écrb 
ture  ni  formalité  judiciaire ,  si  ce  nVst  Tordre  même 
fTarrestatioïi ,  dans  lequel  les  motifs  n’en  seront  pas 
énoncés. 

Le  pere  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  sou¬ 
mission  de  payer  tous  ies  frais,  et  de  fournir  les  ali¬ 
ments  convenables» 

379»  Le  pere  est  lonjours  maître  d’abréger  la  du¬ 
rée  de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si 
après  sa  sortie  Tenfant  tombe  dans  de  nouveaux 
écarts  ,  la  détention  pourra  être  de  nouveau  ordonnée 
de  la  maniéré  prescrite  aux  articles  précédents* 
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Si  le  pere  esl  remarié  ^  il  sera  lenii ,  poor  faire 
déieiiîr  son  enfant  du  premier  lit ,  lors  même 
serait  de  moins  de  seke  ans^  de  se  conformer  a 
rarticle  377. 

38 1  *  La  mcre  survivante  et  non  remariée  ne  pourra 
faire  détenir  un  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux 
plus  pmclies  parents  paterneïs,  et  par  voie  de  requL 
siljou  y  conformémeni  à  rartkk  377, 

382*  X^orsque  Fenfanl  aura  des  biens  personnels^ 
ou  lorsqu'il  exercera  un  état^  sa  détention  ne  pourra, 
même  au-dessous  de  seixe  ans ,  avoir  Lieu  que  par  voie 
de  réquisition^ en  la  forme  prescrite  par  Tartide  877, 
L*enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémo  ire  au 
coTUTnissaire  du  gouvernement  prés  le  tribunal  il'ap- 
pcl.  Ce  commissaire  se  fera  rendre  compte  par  celui 
près  le  tribunal  de  première  instance,  et  fera  son 
rapport  au  président  du  tribunal  d^appel ,  qui ,  après 
en  avoir  donné  avis  au  pere,  et  après  avoir  retoeilli 
tous  les  renseignements ,  pourra  révoquer  ou  modifier 
Tordre  délivré  par  le  président  du  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance* 

383.  Les  articles  876  ,  877 , 378  et  879  seront  comr 
muns  aux  peres  et  mères  des  enfants  naturels  légale-^ 
ment  reconnus, 

^  384.  ïiC  pere,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dis¬ 
solution  du  mariage  ,  le  survivant  des  pere  et  mere, 
auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfarïts  jus¬ 
qu'à  Tâge  de  dix-ltuit  ans  accomplis,  ou  jTisqu'à 
Témancipalion  qui  pourrait  avoir  lieu  avant  Tâge  de 
dix -huit  ans. 

385.  Les  charges  de  cette  jouissance  seront ,, 
î*  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers  j 
2^  La  nourriture,  Tenlreden  et  Téducatiou  des 
enfants  selon  leur  fortune  ^ 
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3“  Le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des  ca- 
pitaux  ; 

4^  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  derniere  maladie. 

386.  Cette  jouissance  n’aura  pas  lieu  au  profit  de 
celui  des  pere  et  mere  contre  lequel  le  divorce  aurait 
été  prononcé  ;  et  elle  cessera  à  legard  de  la  mere  dans 
le  cas  d’un  second  mariage. 

387.  Elle  ne  s’étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants 
pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie 
séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  légués 
sous  la  condition  expresse  que  les  perc  et  mere  n’eu 
jouiront  pas. 

TITRE  X  (*). 

De  la  Minorité  y  de  la  Tutele^  et  de 

V  Etna  ncipa  tio  n . 

(Décrété  le  5  germinal  an  XI.  Promulgué  le  i5  du 
même  mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Minorité, 

388.  Le  mineur  est  l’individu  de  l’un  ou  de  l’autre 
sexe  qui  n’a  point  encore  l’âge  de  vingt-un  ans  ac¬ 
complis. 

CHAPITRE  IL 

De  la  Tutele, 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  Tutele  des  pere  et  mere. 

389.  Le  pere  est,  durant  le  mariage,  administra¬ 
teur  des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs. 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Berlier,  n°  34-  —  Le  rapport  au  tribunal  par  le  tribun 
H  U  guet ,  n°  35.  —  Le  discours  au  corps  législatif  par  le 
tribun  Leroy  ,  de  l’Orne  ,  n°  36. 
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Il  est  comptable,  qnant  à  ïa  propriété  et  aux  ré\r- 
nus  ,  ties  biens  liont  U  ïi*a  pas  la  jouissanee  ;  et,  quant 
à  la  pro[îrîélé  seulemeril ,  de  ceux  des  biens  dont  la 
loi  lui  donne  riisu fruit, 

390,  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par 
la  mort  naiurellé  ou  civile  de  Tun  des  époux ,  la  lu-* 
telc  des  cofan  U  mineurs  et  non  cmaiieipés  appartient 


de  plein  droit  au  survivant  dos  pere  et  more^ 

391*  Pourra  néanmoins  le  pore  nommer  à  la  more 
survivante  et  tutrice,  un  conseil  spécial,  sans  1  avis 
duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  rela  U  f  à  la  t  u  l  cle. 

Si  le  pere  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil 
sera  nommé,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres 
sans  son  assistance, 

392.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être 
faite  que  de  Tune  des  maniérés  suivantes  1 

I®  Par  acte  de  dcrnlere  volonté  ; 

2*^  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge  de 
paix  assisté  de  son  greffier,  ou  devant  notaires, 

393,  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  en^ 
ceinte,  il  sera  nommé  un  curateur  au  venue  par  le 
conseil  de  famille. 

A  la  naissance  de  renfant,  la  mere  en  deviendra 
tutrice,  et  ïe  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  su¬ 
brogé  tuteur, 

394» La  mere  n'est  point  tenue  d’accepter  la  tutelej 
néanmoins  ,  et  en  cas  qu  elle  la  refuse ,  elle  devra 
en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu’elîe  ait  fait  nom¬ 


mer  un  tuteur, 

395.  Si  la  mere  tutrice  veut  se  remarier ,  elle  devra , 
avant  Pacte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de  fa¬ 
mille  ,  qui  décidera  si  la  tntcle  doit  lui  être  conservée, 
A  défaut  de  cette  convocation  ,  elle  perdra  la  lutele 
de  plein  droit  -  et  son  nouveau  mari  sera  solidaire- 
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ment  responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutele 
qu’elle  aura  indûment  conservée. 

396.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dûment  convo¬ 
qué  ,  conservera  la  tutele  à  la  mere ,  il  lui  donnera 
nécessairement  pour  co-tuteur  le  second  mari,  qui 
deviendra  solidairement  responsable,  avec  sa  femme, 
de  la  gestion  postérieure  au  mariage. 

SECTION  II. 

De  la  Tutele  déférée  par  le  pere  ou  la  mcre. 

397.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  pa- 
rcnt,  ou  meme  étranger,  n’appartient  qu’au  dernier 
mourant  des  pere  et  mere. 

3y8.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  for¬ 
mes  prescrites  par  l’article  392  ,  et  sous  les  exceptions 
et  modifications  ci-après. 

399.  La  mere  remariée,  et  non  maintenue  dans  la 
tutele  des  enfants  de  son  premier  mariage ,  ne  peut 
leur  clioisir  un  tuteur. 

400.  Lorsque  la  mere  remariée,  et  maintenue  dans 
la  tutele,  aura  fait  choix  d’un  tuteur  aux  enfants  de 
son  premier  mariage ,  ce  choix  ne  sera  valable  qu’au- 
tant  qu’il  sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille. 

401.  Le  tuteur  élu  par  le  pere  ou  la  mere,  n’est  pas 
tenu  d’accepter  la  tutele ,  s’il  n’est  d’ailleurs  dans  la 
classe  des  personnes  qu’à  défaut  de  cette  élection  spé¬ 
ciale  le  conseil  de  famille  eût  pu  eh  charger. 

aS  E  C  T  I  O  N  III. 

De  la  Tutele  des  ascendants. 

402.  Lorsqu’il  n’a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tu¬ 
teur  par  le  dernier  mourant  de  ses  pere  et  mere,  la 
tutele  appartient  de  droit  à  son  aïeul  paternel;  à  de¬ 
faut  de  celui-ci,  à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  re- 
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montant,  de  manière  que  l’ascendant  paternel  soit 
toujours  préféré  à  l’ascenda  ut  maternel  du  meme  degré. 

4o3.  Si,  à  défaut  de  Taïeul  ])ateriiel  et  de  l’aïeul 
maternel  du  mineur,  la  concurrence  se  trouvait  éta¬ 
blie  entre  deux  ascendants  du  degré  supérieur  qui 
appartinssent  tous  deux  à  la  ligne  paternelle  du  mi¬ 
neur  ,  la  tutele  passera  de  droit  à  celui  des  deux  qui 
se  trouvera  être  l’aïeul  j)alernel  du  pere  du  mineur. 

Si  la  meme  concurrence  a  lieu  entre  deux  bis¬ 
aïeuls  de  la  ligne  maternelle,  la  nomination  sera  faite 
par  le  conseil  de  famille ,  qui  ne  pourra  néanmoins 
que  choisir  l’un  de  ces  deux  ascendants. 

SECTION  IV. 

De  la  Tutele  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

405.  Lorsqu’un  enfant  mineur  et  non  émancipé 
restera  sans  pere  ni  mere,  ni  tuteur  élu  par  ses  pere 
ou  mere,  ni  ascendants  males  ,  comme  aussi  lorsque 
le  tuteur  de  l’une  des  qualités  ci-dessus  exprimées  se 
trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera 
parlé  ci-après ,  ou  valablement  excusé ,  il  sera  pourvu , 
par  un  conseil  de  famille ,  à  la  nomination  d’nn  tuteur. 

406.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisi¬ 
tion  et  à  la  diligence  des  parents  du  mineur  ,  de  ses 
créanciers  ou  d’autres  parties  intéressées,  soit  meme 
d’office  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile 
du  mineur  :  toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce 
juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nomination 
d’un  tuteur. 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé,  non  com¬ 
pris  le  juge  de  paix ,  de  six  parents  ou  alliés ,  pris 
tant  dans  la  commune  où  la  tutele  sera  ouverte  que 
dans  la  distance  de  deux  myriametres  ,  moitié  du  côté 
paternel  ,  moitié  du  côté  maternel  ,  et  en  suivant 
l’ordre  de  proximité  dans  chaque  ligne. 


Le  parent  sera  préféré  à  l’allié  du  même  de.ré  •  et 
parm,  Ip  parents  de  même  degré ,  le  plus  âgé ,  à  e  I 
Jui  qui  le  sera  le  moins.  b  ? 

âo8.  Les  freres  germains  du  mineur  et  les  maris 
des  sœurs  germâmes  sont  seuls  exceptés  de  la  limita¬ 
tion  de  nombre  posée  en  l’arlicle  précédent 

S’ils  sont  six  ,  ou  au-delà ,  ils  seront  tous  membres 
du  conseil  de  famille,  qu’ils  composeront  seuls  avec 
les  veuves  d  ascendants  et  les  ascendants  valablement 
excusés ,  s’il  y  en  a. 

S’ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parents 
ne  seront  appelés  que  pour  compléter  le  conseil. 

^  409.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l’une  ou  de 
l’autre  ligne  se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur 
les  lieux  ,  ou  dans  la  distance  désignée  par  l’art.  407, 
le  juge  de  paix  appellera ,  soit  des  parents  ou  alliés 
domiciliés  a  de  plus  grandes  distances,  soit,  dans  la 
commune  même ,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu 
des  relations  habituelles  d’amitié  avec  le  pere  ou  la 
mere  du  mineur. 

7*10.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu’il  y 
aurait  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parents 
ou  alliés,  permettre  de  citer ,  à  quelque  distance  qu’ils 
soient  domicilies ,  des  parents  ou  alliés  plus  proches 
en  degrés,  ou  de  mêmes  degrés  que  les  parents  ou 
alliés  présents  ;  de  maniéré  toutefois  que  cela  s’opère 
en  retranchant  quelques  uns  de  ces  derniers ,  et  sans 
excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédents  articles. 

411.  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le 
juge  de  paix  à  jour  fixe,  mais  de  maniéré  qu’il  y  ait 
toujours  ,  entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué 
pour  la  réunion  du  conseil ,  un  intervalle  de  trois 
jours  au  moins ,  quand  toutes  les  parties  citées  rési¬ 
deront  dans  la  commune ,  ou  dans  la  distance  de  deux 
myriametres. 
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Toutes  les  fois  que,pïtnnî  les  parties  rîtées,  il  s  *"Ti 
trouvera  de  domiriliees  au-ddà  dé  celte  clisianee^  le 
délai  sera  augmenté  d’un  jour  par  trois  myriamclres- 

41  a.  Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi  caiivoqucs, 
seront  tenus  de  se  renclié  en  personne  ,  ou  de  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d’une 
personne^ 

4 J 3.  Toul  parent,  allié  ou  ami,  convoqué,  et  qui, 
sans  eitcuse  Ïégiliïiie,ne  comparaîtra  point,  encourra 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  Irancs, 
et  sera  prononcée  sans  appel  par  le  jugé  de  paix. 

414*  S'il  y  a  esLcuse  sufJîsauLe,  et  qu’il  convienne, 
soit  d’attendre  le  membre  absent,  soit  de  le  rempla¬ 
cer,  en  ce  cas,  ccmime  en  tout  autre  où  rintérét  du 
mineur  semblera  Texiger,  le  juge  de  paix  pourra  ajour- 
îaer  l’assemblée  ou  la  proroger. 

41 5*  Cette  assemblée  SC  tiendra  de  plein  droit  clicï 
le  juge  de  paix,  à  moins  qu’il  ne  désigne  lui “ même 
un  autre  lot-al.  La  présence  des  trois  quarls  au  moins 
de  ses  membres  convoqués,  sera  nécessaire  ijour  tju’ellc 
délibéré. 

416.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge 
de  paix  ,  qui  y  aura  voix  délibérative,  et  prépondé¬ 
rante  en  cas  de  partage, 

417.  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  pos¬ 
sédera  des  biens  dans  les  colonies ,  ou  réci|>roqueitieut, 
radmlnisti^aiioïi  spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  à 
un  protutenr. 

En  ce  cas ,  le  tuteur  et  le  protuLeur  sercmi  indépen¬ 
dants  ,  et  non  responsables  l'un  envers  l'autre  pour 
leur  gesüoti  respective. 

4 18.  Le  tuteur  agira  et  administrera  ,  en  celle  qua¬ 
lité  J  du  joui*  de  sa  noiuinatiou ,  si  elle  a  Heu  en  sa 
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présence?  ;  sinon  ,  du  jour  quVile  lui  aura  été  noiifitL 
419.  La  Inlele  est  une  diarge  perscmuelle  qui  ne 
passe  [)ONit  aux  liérîtiers  du  tuteur*  Ceux -cl  seront 
seulcjfient  respiuisuLles  de  la  gesüoii  de  leur  auteur' 
et  s’ils  sont  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  couUimer 
jusqu’à  la  nomûmtion  d'un  nau\eau  tuteur- 

SECTION  Y- 
DiiSiil^rogé  tuteur* 

4tio*  Dans  toute  tutele  il  y  aura  un  subrogé  tuteur 
nom  nié  par  le  conseil  de  laTnille, 

Ses  fonctions  cotislsteront  à  agir  pour  les  intérêts 
du  mineur,  lorsqu’ils  seront  en  opposition  ayec  ceux 
du  tuteur- 

4:21*  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dcYO* 
lues  à  une  personne  de  l’une  des  qualités  exprimées 
aux  sedlotis  T,  II,  et  111  du  présent  ebapitre,  ce  tu¬ 
teur  devra,  avant  d’entrer  en  fonctions,  faire  con- 
-vnqner,  pour  la  nominatian  du  subrogé  tuteur,  im 
conseil  de  famîUe  composé  comme  il  est  dit  en  la 
section  IV-  (  Fay. pages  7S,  70  et  76 

S’il  s’est  ingéré  dans  La  gestion  avant  d’avoir  rem- 
]dî  cette  fonnalilé  ,  le  conseil  de  famille  convoqué , 
soit  sur  la  requîsilioii  des  parents  ,  créanciers  ou 
autres  parties  intéressées  ,  soit  d'office  par  te  juge 
de  paix ,  pourra  ,  s’il  y  a  eu  dol  de  la  paî  t  du  tuteur, 
lui  retirer  la  lulelc,  sans  préjudice  des  indemnités 
dues  au  mîneur- 

4?;2-  Dans  les  autres  tutcles,  la  nomination  du  su¬ 
brogé  tuteur  aura  lieu  immédiatement  après  celle  du 
tu  te  a  r  - 

En  aucun  cas,  Le  tuteur  ne  votera  pour  la  no¬ 
mination  du  subrogé  tuteur,  lequel  sera  pris,  hors 
le  cas  de  freres  germains ,  dans  celle  des  deux  lignes 
à  laquelle  le  tuteur  u’appartiendra  point. 
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Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  (  e  p  e 
droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutele  devierulra  vacante, 
ou  qu’elle  sera  abandonnée  par  absence  *,  mais  il  ‘  ’ 

en  ce  cas,  sous  peine  des  dommages  et  intérêts  q^^ 
pourraient  en  résulter  pour  le  mineur  ,  provoquei 
nomination  d’un  nouveau  tuteur. 

425.  Les  lonclions  du  subrogé  tuteur  ccsseiont  a 
la  même  époque  que  la  tutele. 

426.  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections 
YletVIl  du  présent  chapitre,  s’appliqueront  aux  su¬ 
brogés  tuteurs.  (  Voyez  ci-après  ,  et  page  83  )• 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  (  es- 
litution  du  subrogé  tuteur,  ni  voter  dans  les  conseï  5 
de  famille  qui  seront  convoqués  pour  cet  objet. 

SECTION  VI. 

Des  Causes  qui  dispensent  de  la  tutclc- 

427.  Sont  dispensés  de  la  tutele , 

Les  membres  des  autorités  établies  par  les  titres  H, 
ÏII  et  lY  de  l’acte  constitutionnel  ; 

Les  juges  au  tribunal  de  cassation  ,  commissaire  et 
substituts  près  le  même  tribunal  ; 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  ; 

Les  préfets  ; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans 
un  département  autre  que  celui  où  la  tutele  s’établit. 

428.  Sont  également  dispensés  de  la  tutele, 

Les  militaires  en  activité  de  service,  et  tous  autres 
citoyens  qui  remplissent,  hors  du  territoire  delà  ré¬ 
publique  ,  une  mission  du  gouvernement. 

429.  Si  la  mission  est  non  authentique  ,  et  contes¬ 
tée,  la  dispense  ne  sera  prononcée  qu’après  que  le 
gouvernement  se  sera  expliqué  par  la  voie  du  ministre 
dans  le  département  duquel  se  placera  la  mission  ar¬ 
ticulée  comme  e;icuse. 
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430.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux'arti' 
des  précédents  ,  qui  ont  accepté  la  tutele  postérieurè' 
ment  aux  fonctions,  services  ou  missions  qui  en  dis' 
pensent,  ne  seront  plus  admis  à  s’en  faire  déchargé 
pour  cette  cause. 

43 1.  Ceux  ,  au  contraire,  à  qui  lesdites  fonctions 
services  on  missions ,  auront  été  conférés  postérieu 
rement  à  l’acceptation  et  gestion  d’une  tutele,  pour' 
ront,  s’ils  ne  veulent  la  conserver,  faire  convoquer' 
dans  le  mois,  un  conseil  de  famille,  pour  y  être  procédé 
à  leur  remplacement. 

Si ,  à  rexpiration  de  ces  fonctions ,  services  ou  mis-* 
sions  ,  le  nouveau  tuteurréclame  sa  décharge,  ou  que 
rancien  redemande  la  tutele,  elle  pourra  lui  être  ren¬ 
due  par  le  conseil  de  famille. 

-  ^3:2.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être 

forcé  d’accepter  la  tutele,  que  dans  le  cas  où  il  n’exis¬ 
terait  pas ,  dans  la  distancé  de  quatre  myriametres 
••  des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutele.  * 

433.  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  ac¬ 
complis  ,  peut  refuser  d’étre  tuteur.  Celui  qui  aura  été 
nommé  avant  cet  âge  pourra,  à  soixante-dix  ans,  se 
faire  décharger  de  la  tutele. 

434.  Tout  individu  atteint  d’une  infirmité  grave  et 
dûment  justifiée,  est  dispensé  de  la  tutele. 

Il  pourra  meme  s’en  faire  décharger,  si  cette  infir¬ 
mité  est  survenue  depuis  sa  nomination. 

435.  Deux  tut'eles  sont  pour  toutes  personnes  une 
juste  dispense  d’en  acce])ter  une  troisième. 

Celui  qui,  époux  ou  pere,  sera  déjà  chargé  d’une 
tutele ,  ne  pourra  être  tenu  d’en  accepter  une  seconde, 
excepté  celle  de  ses  enfants. 

436.  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes,  sont  dis¬ 
pensés  de  toute  tutele  autre  que  celle  desdils  enfants. 

Code  clvlL  6 
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Les  enfants  ninrts  en  activité  de  service  fLanâ  le^ 
armées  de  la  république ^  seront  toujours  comptés  pou  i 
opérer  cette  dispense.  ^ 

Les  autres  enfanta  morts  ne  seront  rompt  es  qn 
tant  qulis  auront  eiix-mémes  laisse  des  enfants  ac 
tuellement  existants. 

437*  La  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelc  ne 
pourra  autoriser  à  rabcîiquer. 

/|38.  Si  le  tuteur  nommé  esl  présent  à  b  délîliéra- 
tion  qui  lui  déféré  la  luiele,  il  devra 
et  sous  peine  d'étré  déclaré  nou-recevabie  dair^  toute 
réclamation  ullérieure ,  proposer  ses  excuses  »  sur  les¬ 
quelles  le  conseil  de  famille  délibérera. 

4^9^  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  déli¬ 
bération  qui  lui  a  déféré  la  tijtele ,  il  pourra  faire.'  con 
voquer  le  conseil  de  famille  pour  tlélibérer  sur  scs 
excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  U*'U  dans 
le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  ta  notification  qui 
lui  aura  été  faite  de  sa  nomination^  lequel  delui  sera 
augmenté  d'un  joui'  par  trois  mvriameires  de  dis^ 
tance  du  lieu  de  son  domicile  à  celui  de  rouvertuie 
de  la  tulcle  :  passé  ce  délai,  il  sera  non-recevable- 

440.  Si  ses  eximses  sont  rejetées ,  Ü  poni^ra  se  pour¬ 
voir  devant  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre, 
mais  il  sera,  pendant  lu  litige  ,  tenu  d'atluuitisirei 
provisoirement, 

441,  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tnlele, 
ceux  qui  auront  rejeté  l' excuse ,  pourront  être  con* 
damnés  aux  frais  de  rinstance: 

S'il  succombe,  il  y  sera  condamné  lui^ineme. 


MINORITÉ 
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SECTION  Vli  ^ 

De  l’Incapacité ,  des  Exclusions  et  Dec^•.  • 
de  la  Tutele. 

442.  Ne  peuvent  être  tuteurs  T,; 

seils  de  famille,  ’  Membres  des  con- 

1»  Les  mineurs,  excepté  le  pere  ou  I, 

2°  Les  interdits  ;  ‘  '^^ere  ; 

3"  Les  femmes,' autres  que  la  mere  e^  1 
dantes  ;  ^  les  ascen- 

4"  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  uer. 
ont  avec  le  mineur  un  procès  dan.  jT” 

mineur,  sa  fortune  ou  une  partie  notai  1.  â 

sont  compromis.  ses  biens, 

443.  La  condamnation  à  une  peine  afflim' 
famante ,  emporte  de  plein  droit  l’exclusion  de  Ttu  ’ 
tele.  Elle  emporte  de  même  la  destitution  1  f 
oit  i,  S'a|irai.  d'une  in.ele  an.ècier.r:'  ”2 1"’ 

,na‘,;;;.  fs-;;:  ;r,re~ 

1°  Les  gens  d’une  inconduite  notoire- 
rinfidéliS  l’incapacité  ou 

445.  lout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  desti- 

rfa,rne;”‘'''’”^““™ 

446.  Toutes  les  fois  qu’il  y  aura  lieu  à  une  destitu¬ 

tion  de  tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de 
famille  convoque  a  la  diligence  du  subrogé  tuteur 
ou  d  olfice  par  le  juge  de  paix.  ’ 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  con¬ 
vocation  ,  quand  elle  sera  formellement  requise  par 
un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  du  mineur ,  au  denré 
de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches, 

6\ 
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447.  Toute  délibération  du  conseil  de  faim 
prononcera  l’exclusion  ou  la  destitution^  «la  ’ 

sera  motivée ,  et  ne  pourra  etre  prise  fju  aprc 
entendu  ou  appelé  le  tuteur. 

/i48.  Si  le  tuteur  adhéré  à  la  délibération  ,  1  ^ 
fait  mention,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussi 

en  fonctions.  cuivra 

S’il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur 
l’homologation  de  la  délibération  devant 
de  première  instance  ,  qui  prononcera ,  sauf  1  appe  • 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui -meme,  en 
cas  ,  assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se  faiie  ec 
maintenu  en  la  tulele. 

449.  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la  co 
vocation,  pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui  scr 
instruite  et  jugée  comme  affaire  urgente. 

SECTION  Y  lïL 


De  rAdministratioii  du  Tuteur. 

45o.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mi¬ 
neur,  et  le  représentera  dans  tous  les  actes 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  pere  de  famille, 
et  répondra  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient 
résulter  d’une  mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  aclieter  les  biens  du  mineur,  ni  les 
prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de  famille 
n’ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail , 
ni  accepter  la  cession  d’aucun  droit  ou  créance  contre 
son  pupille. 

45i.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa 
nomination ,  dûment  connue  de  lui ,  le  tuteur  requerra 
la  levée  des  scellés ,  s’ils  ont  été  apposés ,  et  fera  pro¬ 
céder  immédiatement  à  l’inventaire  des  biens  du  mi¬ 
neur  ,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 
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S’il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  de¬ 
vra  le  déclarer  dans  l’inventaire ,  à  peine  de  déchéance 
et  ce ,  sur  la  réquisition  que  l’officier  public  sera  tenu 
de  lui  en  faire,  et  dont  mention  sera  faite  au  procès- 
verbal. 

452.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l’inven¬ 
taire,  le  tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  subrogé 
tuteur ,  aux  enchères  reçues  par  un  offieier  public  et 
après  des  affiches  ou  juiblications  dont  le  procès-ver- 
Lal  de  vente  fera  mention  ,  tous  les  meubles  autres 
que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l’aurait  autorisé  à 
conserver  en  nalure. 

/|53.  Les  pere  et  mere,  tant  qu’ils  ont  la  jouissance 
propre  et  légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés 
de  vendre  les  meubles  ,  s’ils  préfèrent  de  les  garder 
pour  les  remettre  en  nature. 

Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais,  une 

estimationàjuste  valeur, parunexpertqui sera  nommé 

par  le  subrogé  tuteur  et  prêtera  serment  devant  le 
juge  de  paix  :  ils  rendront  la  valeur  estimative  de 
ceux  des  meuljles  qu’ils  ne  pourraient  représenter  en 
nature. 

/|54.  Lors  de  l’entrée  en  exercice  de  toute  tutele, 
autre  que  celle  des  pere  et  mere ,  le  conseil  de  famille 
réglera  par  aperçu ,  et  selon  l’importance  des  biens 
régis ,  la  somme  à  laquelle  pourra  s’élever  la  dépense 
annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d’administration 
de  ses  biens. 

Le  meme  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  à 
s’aider,  dans  sa  gestion ,  d’un  ou  plusieurs  administra¬ 
teurs  particuliers  ,  salariés  ,  et  gérant  sous  sa  respon¬ 
sabilité. 

455.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme 
à  laquelle  coramencertu,  pour  le  tuteur ,  l’obligation 
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d'etTiployer  IVuntdeni  des  leveniis  sar  ki  dépense  : 
cot  emploi  devra  tire  tait  dans  le  délai  de  six  mois, 
passé  lequel  le  tuteur  devra  les  intérêts  ,  à  délaut 
d’emploi. 

Si  le  htleur  u*a  pas  lait  déîerminèr  par  le  con¬ 
seil  de  famille  la  somme  à  laquelle  doit  ronimeneei 
remploi,  iî  devra  ^  ajirès  le  délai  eupruné  dans  ï  ar- 
tide  précédent ,  les  intérétâ  de  toute  somme  non  em¬ 
ployée,  cjueUpte  modique  iiuVUe  soit- 

457.  Le  tuteur  ,  même  le  pere  ou  la  mere»  ne  peut 
emprunter  pour  le  mineur,  ru  aliéner  on  hypothéquer 
ses  biens  immeubles,  sans  y  étreautorbéptir  un  conseil 
de  famille. 

Celle  autorisa  lion  ue  devra  être  accordée  que  pour 
cause  d^une  luk'essité  aljsoÎMc  ,  ou  d\ni  avantage  évi¬ 
dent- 

Dans  le  premier  ras,  le  conseil  de  famille  n’accor¬ 
dera  sou  autorisa  lion  qu’aprcs  qii*jl  aura  été  constate, 
par  im  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur ,  que 
les  deniers  ,  effets  wobiliers  et  rt^venus  du  mineur 
sont  ittsuffisaMta, 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas, 
les  immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préférence, 
et  toutes  les  coaditious  quul  jugera  utiles- 

Lés  délibérations  du  conseil  de  famille  rela¬ 
tives  à  ccL  objet,  ne  seront  exécutées  qu’apres  que  le 
feuteur  en  aura  demandé  el  tdjtemi  rïiomologaiioii 
devant  le  tribunal  civil  de  première  instance,  qui  y 
statuera  en  la  ckambre  du  conseil,  et  api'és  avoir  en¬ 
tendu  le  commissaire  du  gouvernement. 

4S9.  La  vente  ^  fera  publiquement,  eu  présence 
du  subrogé  tutetîr ,  aux  enchères  qui  seront  rcç?ies 
par  uïi  membre  du  tribunal  civil,  ou  par  un  notaire  à 
ce  commis ,  et  à  la  suite  de  trois  afiiehes  appoaces  * 
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inës  cliins  16  caiiLon. 

Cl.acune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  nar 
le  maire  des  communes  où  elles  auront  été  apposées 

460.  Les  formalités  exigées-par  les  articles  45-  et 
/, 58,  pour  l’aliénation  des  biens  du  mineur,  ne  s’ap¬ 
pliquent  point  au  cas  où  un  jugement  aurait  ordonné 
la  licitation  sur  la  provocation  d’un  co-propriétaire 
par  indivis. 

Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitation  ne  pourra  se 
faire  que  dans  la  forme  prescrite  par  l’article  précé¬ 
dent  :  les  étrangers  y  seront  nécessairement  admis. 
/,6i.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier 


-  , - une 

succession  echue  au  mineur ,  sans  une  autorisation 
préalable  du  conseil  de  famille  :  l’acceptation  n’aura 
lieu  que  sous  bénéfice  d’inventaire. 

Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom 
du  mineur  n’aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle 
pourra  être  reprise,  soit  par  le  tuteur ,  autorisé  à  cet 
effet  par  une  nouvelle  délibération  du  conseil  de  fa¬ 
mille,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais  dans 
l’état  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans 
pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient 
été  légalement  faits  durant  la  vacance. 

La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être 
acceptée  par  le  tuteur  qu’avec  l’autorisation  du  conseif 
de  famille. 

Elle  aura ,  à  l’égard  du  mineur ,  le  même  effet  qu’à 
l’égard  du  majeur. 

/|6/|.  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice 
une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur, 
ni  acquiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits, 
sans  l’autorisation  du  conseil  de  famille. 

465.  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tu- 
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leur  pour  provoquer  un  partage  ;  mais  il  pourra  , 
sans  cette  autorisation,  répondre  à  une  demande  en 
partage  dirigée  contre  le  mineur. 

466.  Pour  obtenir  à  l’égard  du  mineur  tout  1  effet 
qu’il  aurait  entre  majeurs  ,  le  partage  devra  être  lait 
injustice,  et  précédé  d’une  estimation  faite  par  ex¬ 
perts  nommés  par  le  tribunal  civil  du  lieu  de  l’ouver¬ 
ture  de  la  succession. 

Les  experts  ,  après  avoir  prêté,  devant  le  président 
du  même  tribunal  ou  autre  juge  par  lui  délégué,  le 
serment  de  bien  et  fidelement  remplir  leur  mission , 
procéderont  à  la  division  des  héritages  et  à  la  forma¬ 
tion  des  lots,  qui  seront  tirés  au  sort,  et  en  présence, 
soit  d’un  membre  du  tribunal  ,  soit  d’un  notaire  par 
lui  commis ,  lequel  fera  la  délivrance  des  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme 
provisionnel. 

467.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du 
mineur,  qu’après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil 
de  famille ,  et  de  l’avis  de  trois  jurisconsultes  désignés 
par  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
civil. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu’autant  qu’elle 
aura  été  homologuée  par  le  tribunal  civil ,  après  avoir 
entendu  le  commissaire  du  gouvernement. 

468.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontente¬ 
ment  graves  sur  la  conduite  du  mineur,  pourra  porter 
ses  plaintes  à  un  conseil  de  famille ,  et ,  s’il  y  est  au¬ 
torisé  par  ce  conseil,  provoquer  la  réclusion  du  mi¬ 
neur  ,  conformément  à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  au 
titre  de  la  Puissance  paternelle,  (  Voyez  page  70  ), 
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SECTION  IX. 

Des  Comptes  de  la  tutele. 

f^6g.  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lors¬ 
qu’elle  finit. 

470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  pere  et  la  mere^ 
])eut  etre  tenii ,  meme  duf  ant  la  tutele ,  de  remettre 
au  subrogé  tuteur  des  états  de  situation  de  sa  ges¬ 
tion  ,  aux  époques  que  le  conseil  de  famille  aurait 
jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néanmoins  que  le  tuteur 
])uisse  être  astreint  à  en  fournir  plus  d’un  chaque 
année. 

Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis,  sans 
frais,  sur  pa])ier  non  timbré,  et  sans  aucune  for¬ 
malité  de  justice. 

471.  Le  compte  définitif  de  tutele  sera  rendu  aux 
dépens  du  mineur,  lorsqu’il  aura  atteint  sa  majorité 
ou  obtenu  son  émancipation.  Le  tuteur  en  avancera 
les  frais. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisam¬ 
ment  justifiées ,  et  dont  l’objet  sera  utile. 

472.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s’il  n’a 
été  précédé  de  la  reddition  d’un  compte  détaillé,  et 
de  la  remise  des  pièces  justificatives  ;  le  tout  constaté 
par  un  récépissé  de  l’oyant  -  compte ,  dix  jours  au 
moins  avant  le  traité. 

473.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations, 
elles  seront  poursuivies  et  jugées  comme  les  auli’es 
contestations  en  matière  civile. 

474.  La  somme  à  laquelle  s’élèvera  le  reliquat  du 
par  le  tuteur, portera  intérêt,  sans  demande,  à  com¬ 
pter  de  la  clôture  du  compte. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dù  au  tuteur  par  le  mi- 
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ïteiii'i  ne  coiirront  que  dujiuirtlc  la  sommatn^^’i 
j>ayer  qui  aura  suivi  la  clôture  du  compte- 

/i75.  Toule  ac  Lûïu  du  niincLir  contre  son  luteui  , 
rclaUvcmeui  aux  faits  de  la  lutele^  se  prescrit  pa' 
dix  ans,  à  compter  de  la  majorité* 

Cil  A  P  rr  U  E  III. 

De  t  Em  a f IV t pari on , 

476.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le 
mariage. 

477.  Le  mineur  g  mcirte  non  marié  ,  pourra  être 

émancipé  par  son  pere,  ou,  à  défaut  de  pere,  p^*^ 
sa  mere  ,  lorsqu'il  aura  altoint  Tage  de  ^ins 

révolus. 

Cette  cmancipalion  s^opérera  par  la  seule  déclara- 
*ion  du  pere  ou  de  la  mere  ,  rerue  par  le  jrtg^  j^aix 
assisté  dé  son  greffier, 

4 7 B.  Le  mineur  resté  sans  pelre  ru  mere  pourra 
aussi,  maïs  seiilemeni  à  Pâ”é  de  dix- huit  ans  ac¬ 
complis,  être  émancipé,  si  le  conseil  de  fanidlc  I  éu 
juge  capable. 

En  ce  cas,  rémancipation  résultera  de  la  délibéra¬ 
tion  qui  t'aura  autorisée ,  et  de  la  déclaration  l^ 
juge  de  paix,  comme  président  du  conseil  de  famille, 
aura  faite  dans  le  nxéme  acte  ^  que  ie 
émancipé, 

479.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diit- 
gence  pour  î'émancipaUou  du  mineur  dont  il  est  parle 
dans  Fartlcie  précédent,  et  qu'un  ou  plusieurs  pa¬ 
rents  ou  alliés  dé  ce  mineur  ,  au  degré  de  cousin 
germain  ou  à  des  degrés  plus  proches,  le  jugeront 
capable  d’être  émancipé ,  ils  ]>ouiToiit  requérir  le  juge 
de  paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  dé¬ 
libérer  à  ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition. 
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/,8o.  Le  compte  de  lutele  sera  reodu  au  mineur 
emauetpc,  assisté  d*un  curateur  qui  lui  sera  nommé 
par  It!  con&eil  de  famille* 


/,8i.  Le  mineur  émancipé  passera  ks  baux  dont1-i 
durée  n’eiteédera  point  neuf  ans;  il  recevra  ses  reve¬ 
nus,  en  donnera  décharge,  et  fera  tons  les  actes  qui 
ne  sont  que  de  pure  administration  ,  sans  être  rcstî- 
tnabk  contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où  le  majeur 
ne  ïe  soratl  pus  lui-nn'me* 

/,8a.  11  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière, 
ni  y  défendre  ,  même  recevoir  et  donner  déchargé 
d'un  capital  mobilier,  sans  l’assistance  de  son  cura¬ 
teur,  qui  ,  au  dernier  cas,  surveillera  l'emploi  du 
capital  ï‘i?f  11* 

483.  Le  mineur  cniandpé  ne  pourra  faire  d  em¬ 
prunts,  sous  autiiin  prétexte,  sans  miv  déliLcration 
du  CDUScdl  de  famille,  homologuée  par  le  îrihunal 
civil,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  gouver- 
ïieinerit. 


Il  îte  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses 
immeubles ,  ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de 
pure  administration,  sans  observer  les  formes  pres¬ 
crites  au  mineur  non  émancipé. 

A  1  égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées 
par  voie  d’acbûts  on  àulrement,  elles  seront  réduc¬ 
tibles  en  cas  d^excès  :  les  tribunaux  prendront ,  à  ce 
sujet  ,  en  considération  ,  la  fortune  du  mineur ,  la 
bonne  on  mauvaise  fol  des  personnes  qui  auront  con¬ 
tracté  avec  hii,  rntililé  ou  finutllilé  des  dépenses. 

/JHS,  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagements 
aiiraient  été  réduits  en  vertu  de  l'article  precedent, 
pourra  être  privé  du  bénélice  de  rémancipation , 
laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant  les  memes  formes 
que  celles  qui  auront  eu  beu  pour  la  lui  conférer. 
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486.  Dès  le  jour  où  rémaricipation  aura  été  révo¬ 
quée,  le  mineur  rentrera  en  tutele,  et  y  restera  jus¬ 
qu’à  sa  majorité  accomj)lie. 

487.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce,  est 
réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce. 

TITRE  XI  ("). 

De  la  Majorité^  de  V Interdiction  j  et  du 
Conseil  judiciaire. 

(  Décrété  le  8  germinal  an  XI.  Promulgué  le  18  du  même 
mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Majorité . 

488.  La  majorité  est  fixée  à  vingt  -  un  ans  ac¬ 
complis  ;  à  cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes 
de  la  vie  civile ,  sauf  la  restriction  portée  au  titre  du 
Mariage,  (  Voyez  page  3o). 

CHAPITRE  IL 

De  V Interdiction, 

489.  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d’im¬ 
bécillité  ,  de  démence  ou  de  fureur ,  doit  être  interdit , 
même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides. 

490.  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l’in¬ 
terdiction  de  son  parent  :  il  en  est  de  même  de  l’un 
des  époux  à  l’égard  de  l’autre. 

491*  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l’interdiction  n  est 
provoquée  ni  par  l’époux  ni  par  les  parents  ,  elle  doit 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Emmery  n®  Sy.  —  Le  rapport  au  tribunat  par  le  tribun 
Bertrand  de  Greuille  ,  n®  38.  —  Le  discours  au  corps 
législatif  par  le  tribun  Tarrible  ,  n®  3g. 


majoritk,  interdiction,  etc. 

1  are  par  le  commissaire  du  gouveruement ,  qui,  dans 
les  cas  dimbecUitê  ou  de  démence  ,  peut  aussi  la 
provoquer  contre  un  individu  qui  n’a  ni  époux,  ni 
cpouse  ,  nr  parents  connus. 

49^-  Toute  demande  eu  interdiction  sera  portée 
devant,  le  trdnmal  de  première  insiance. 


493.  Les  fîdts  d  imljécillité ,  de  demence  ou  de 
reur,  seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursui- 
vroiu  rinterdicüoïi  J  présenteront  les  témoins  et  les 


pièces. 


494,  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  fa- 
mdle,  formé  selon  le  mode  déterminé  k  la  section  IV 
du  chapitre  H  dn  titre  de  la  Minmité ^  de ki  Ttuele  et 
de  l  Enianeipaiioni^^  ^  donne  son  avis  sur  i’état  delà 
personne  dont  rüuerdittion  est  demandée. 

495,  Ceux  qui  auront  provoqué  rinterdiction ,  ne 
pourront  faire  partie  du  conseil  dé  famille  ^  cependant 
répoux  on  réponse,  et  les  enfants  de  la  personne 
dont  l'inlerdiclion  sera  provoquée,  pourront  y  être 
admis  sans  y  avoir  voix  délibérative, 

49G.  Après  avoir  reçu  l’avis  du  conseil  de  famille, 
le  tribunal  interrogera  le  défendeur  k  la  chambre  du 
conseU  ;  s’il  ne  peut  s’y  présenter ,  il  sera  interrogé 
dans  sa  demeure  par  run  des  juges  à  ce  commis ,  aS’- 
sisté  du  grelTicr.  Dans  tous  les  cas,  le  commissaire 
du  gouvernemerU  sera  présent  à  l'interrogatoire, 

497.  Après  le  premier  Interrogatoire ,  le  tribunal 
commettra,  s’il  y  a  lieu,  un  administrateur  provi¬ 
soire  ,  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens 
du  défendeur. 

498.  Le  jiig^ement  sur  une  demande  en  interdiction 
ne  pourra  être  rendu  qu’à  Faudiencc  publicpie ,  les 
parties  entendues  ou  appelées. 


(*)  Voyez  page  76. 


9*  *•  titre  XI.  CHAR.  II. 

499-  Eu  n^etanl  h,  demande  en  interdiction,  le 
Il  lunal  pourra  néanmoins  ,  si  les  circonstances  l’exi¬ 
gent,  ordonner  q„e  le  défendeur  ne  pourra  désor- 
inai  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un 
capital  moLd.er,  ni  en  donner  décharge,  aliéner,  ni 
grever  ses  Inens  d’hypotheques ,  sans  l’assistance  d’un 
conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement. 

•  m  cas  d  appel  du  jugement  rendu  en  pre¬ 
mière  instance,  le  trümiial  d’appel  pourra  ,  s’il  le  juge 
necessaire  ,  interroger  de  nouveau,  ou  faire  interro¬ 
ger  pai  un  commissaire,  la  personne  dont  rinlerdic- 
tion  est  demandée. 

miin  jugement  portant  interdiction  ou  nomi- 

W?  f  ®  'llligence  des  deman- 

ours  ’  ]  ’  I  <'«"*  Ji* 

L  sali’  ""T  r*  9ui  doivent  être  affichés  dans 

la  saUe  de  1  auditoire  et  dans  les  études  des  notaires 
rie  1  arrondissement. 

■inn  v  *”*‘^Ttliction  ou  la  nomination  d’un  conseil 
aura  son  effet  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  passés 
posterieurement  par  l’interdit,  ou  sans  l’assistance 
du  conseil,  seront  nuis  de  droit. 

roifiÏi'  "n‘'*  à  l’interdiction  pour- 

To  oire  l’interdiction  existait 

lui  fa  i  individu,  les  actes  par 

d^men  ""  pour  cause  de 

oronn  ’  interdiction  aurait  été 

prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès;  à  moins 

au-  e  démence  ne  résulte  de  l'acte  niêine 

qui  est  attaqué. 

diction  ^  ^  Rappel  du  jugement  d’inter- 

ndu  en  première  instance,  ou  s’il  est  con¬ 
firme  sur  l  annel  il  o  ,  uu  s  n  csi  con 

PPcl ,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d’iin 


MAJORITÉ,  IMïKBiiiC’l  ION,  - 

tuteur  et  rt’un  subrogé  lutpiir  à  l’iiiterail,  siuvaut  îll 
règles  prescriles  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutch 
el  dcVEinancipaünn  f).  L’admiuisn-ateiir  provisoire 
ressf-ra  scs  fonctions ,  et  rendra  comp>l;e  an  tuteur  s'il 
ne  Test  pas  hii^nieme, 

5û6.  Le  mari  est,  de  droit,  le  tiileiit  de  sa  femzne 
i  11  ter  dite# 

5o7*  La  femme  potirra  être  nommïîe  tutrice  de  son 
mari*  En  ce  cas,  le  conseil  de  famiUe  réglera  la  forme 
et  les  conditions  de  radînmistration  ;  sauf  le  recotirs 
devant  les  tribinuitix  de  la  part  de  la  femuié  f|Tii  se 
croirait  lésée  par  l’arrété  de  la  famille* 

5o8*  Nul ,  a  rexceptinn  des  époux  ,  des  ascendants^ 
et  descendants ,  ne  sera  tenu  de  consei^er  la  tufeîe 
d"nn  interdit  au --delà  de  dix  ans.  A  l^expiratkm  de 
ce  délai,  le  tmeor  pourra  demander  et  devra  obtenir 
son  remplacement. 

509*  L'interdii  est  assimilé  au  Tninenr  jronr  sa  per¬ 
sonne  et  pour  scs  biens  :  les  lois  sur  la  Intele  des 
mineurs  s’appliqueront  à  la  Uitcle  des  interdits. 

5 10.  Les  revenus  d’un  interdît  doivent  être  essen¬ 
tiellement  employés  â  adoucir  son  sort  et  à  accélérer 
sa  gniériaoji*  Selon  les  Caractères  de  sa  inaîadîe  et 
rétat  de  sa  fortune,  le  conseil  de  fainîîle  pourra  ar¬ 
rêter  qu^il  sera  traité  dans  son  domicile  ,  ou 
st?ra  placé  dans  une  maison  de  santé,  et  même  dans 
un  hospice, 

5t  I ,  Lorsqu’il  sera  queslLon  du  mariage  de  I^énfant 
d’un  interdit,  la  dol  ou  ravancement  d'hoirie,  et  les 
autres  co  rn' en  lions  malriuionlales ,  seront  réglés  par 
uii  avis  du  conseil  de  famille  homologué  par  le  trL 
bunal ,  snr  les  conclusions  du  commissaire  du  gou¬ 
vernement. 


n  Voyez  page  73. 
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Ulutcrdicüonf  cesse  avec  les  causes  ipii  Tout 
déterminée  *  Tiéarimoîiis  la  inain-levée  ne  Sera  pro¬ 
noncée  qu’en  observant  les  forinaliLés  preserhes  pour 
parvenir  à  1  intenlietion  ;  et  l’iiiierdit  ne  pourra  re¬ 
prendre  iVxercîce  de  ses  droits  qy'aprês  le  ju^fcment 
de  ma  in -levée* 

CHAPITHE  ilL 

Du  C  ''onseil  judiciaire. 

5i  i.  Il  peut  être  défendu  aux  profligues  de  pbitîer, 
de  transiger,  d’emprunter  ,  de  recevoir  un  capital 
mobtlier  et  d’en  donner  décbarge  ,  d’aliéner  ni  de 
grever  leurs  biens  d'hypoUieques  ,  sans  l’assistance 
d  un  conseil  qui  leur  est  notmiit:  par  le  tribunal* 

5i4*  La  défense  de  procéder  sans  rassisiance  d’un 
conseil,  peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit 
de  demander  l  interdiction  ;  leur  demande  doit  être 
instruite  et  jugée  de  la  même  maniéré. 

Cette  délense  ne  peut  être  levée  qu’en  observant 
les  mêmes  formalités. 

5x5*  Aucun  jugement ,  en  matière  d’interdiclion 
ou  de  nomination  de  conseil  ^  ne  pourra  tire  rendu  ^ 
soit  en  premiers  Instance ,  soit  en  causé  d’appel ,  que 
sur  les  Gonciusions  du  coramissairc  du  gouvernement- 

FIN  nu  LIVRE  P  a  E  &l  1  E  E* 


livre  il 

ET  DES  DIFPIÎ,,  _ 


titre  premier  r). 

De  la  Distinction  des  Biens. 

(  Décrété  le  4  pluviôse  an  XII.  Promulgué  le  r/ A 
même  mois.  ) 

6i6.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles 

chapitre  premier. 

Des  Immeubles. 


ou 


,.i4“:é.l'"  “1"“  > V 

5.9.  L..  moulin,  à  voni  „„  à 
.1  du  bâtiment,  sont  ,„„i 

par  leur  nature.  ^ 

520.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les 
fruits  des  arbres  non  encore  recueillis ,  sont  pareille 
ment  immeubles.  ^ 


Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  déta- 
cliés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles. 

51  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée 

cette  partie  seule  est  meuble.  ’ 

52  1.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de 


(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Tredhard  ,  11°  40.  —  Le  rapport  au  tribuiiat  par  le  tribun 
Goupil-Piéfeln  ,  n°  41.  — Le  discours  au  corps  législatif 
par  le  tribun  Savoie  Rollin,  n°  42. 

/.  Code  civil. 
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mises  en  coupes  réglées,  ne  deviennent  meubles 
tpi'iiu  fur  el  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 

52a*  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  londs 
livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture,  esti-- 
mes  ou  non  5  sont  censés  immeubles  lanl  qu'ils  de¬ 
meurent  aUàchés  au  fonds  par  rçffet  de  la  convention- 

Ceux  qifil  donne  à  cbejitel  à  d'autres  qu’au  fer¬ 
mier  ou  métayer,  sont  meubles. 

028.  Les  tuyaux  serYanl  â  la  conduite  des  eaux  dans 
une  maison  ou  autre  héritage ,  sont  immeubles ,  et  font 
partie  du  fonds  auquel  ils  sont  altacbés. 

524.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a 
placés  pour  lé  ser\ûçe  et  rcxploilation  de  ce  fonds,  sont, 
immeubles  par  destination. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destîn-atioïi ,  quand  îb 
ont  été  placés  ]wir  le  propriétaire  pour  le  service  el 
j'cxploiiatton  du  fonds. 

Les  animaux  attachés  à  la  culture; 

Les  ustensiles  aratoires; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  par- 
llaires  ; 

Les  pigeons  des  colombiers  ; 

Les  lapins  des  garennes  ; 

Les  ruelles  k  miel  ; 

Les  poissons  des  étangs; 

Les  pressoirs,  cliaudiercs  ,  alambics,  cuves,  et 
tonnes  ; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l’exploitation  des  for^ 
gos ,  papeteries ,  et  autres  usines  ; 

Les  pailles  et  engraîs. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous  effets 
inobilieTS  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  a 
perpétuelle  demeure. 

525.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son 
londs  des  effets  mobiliers  k  perpétuelle  demeure  , 


DISTINCTION  DES 

quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre  o..?  ^  ''  ^9 

ment,  ou  lorsqu’ils  ne  Dei,v»,,f  ^  ^  ci- 

être  fracturés  et  détériorés  o  ‘ictachés  sans 

riorer  la  partie  du  fonds  à  laqueUrir 

Les  glaces  d’un  appartement  son^^^^ 
perpétuelle  demeure,  lorsque  le  mr  à 

sont  attachées  fait  corps  avec  I  11^;?' 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  i,  i 

Quant  aux  statues,  elles  sont  ' 
qu’elles  sont  placées  dans  une  niche 
pour  les  recevoir,  encore  au’ellf.  ^  ®l‘qiiee  exprès 

»é«  .ans  fracture  ou  délcrioraiiôn 

^^5a^o„.t„,ueuMea.,,ar,„V.a„,u.,t,>a'.p- 

L’usufruit  des  choses  immobilières  • 

Les  servitudes  ou  services  fonciers- 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 

CHAPITRE  II. 

Des  Meubles. 

527.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par 

la  détermination  de  Ja  loi.  ^“pai 

528.  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  oui 
peuvent  se  transporter  d’un  lieu  à  un  autre,  soi^n 
se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  aniLauxrsô 
qu.ls  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l’effe 
d  une  force  étrangère,  comme  les  choses  inanimées 

529.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi 
les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  som¬ 
mes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  les  actions  ou 
inttjets  dans  les  compagnies  de  hnance,  de  commerce 
ou  d  industrie ,  encore  que  des  immeubles  déiiendanls 
de  ces  entreprises  appartiennent  aux  comjiegnies. 
Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  a  1  égard 
de  chaque  associé  seulement,  tant  que  dure  la  société. 


iüfï  II*  TITBE  I*  CH  A  P,  11, 

Sont  nussi  nu'ublrs  (lar  la  (It'tertnination  do  la  loi, 
losroiitosiJorpotueHos  ou  viagcros,  soit  sur  la  ropubli- 
que,  stiil.  sur  des  particuliers, 

«  5;n.  (i)  Toute  iTnie  établie  à  jierpétiiité  pour  le 
»  prix  [II’  la  vente  d  un  iinmeulile,  ou  (.'omino  condition 
a  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d’un  fonds 
«  immobilier,  est  essentielleuient  radielable. 

«  U  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les 
i<  clauses  et  conditions  du  radia t. 

«  U  lu!  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne 
•  pouri  a  lui  être  remboursée  qu’aprés  uti  certain  terme, 
«  ci|in  1  Ut  peut  jamais  exceder  trente  ans  i  lûutcslipu’^ 
«  latum  contraire  est  mille,  i» 


ï .  .ts  ^aleaiiT,  bacs  ,  navirt^s  ,  moulins  et  barns 
sm  jatenux  ,  ci  gerui  alcment  lotjics  usines  non  fixees 
pai  ts  piitrs,  cL  ne  faisant  jmint  jiartie  de  la  maison , 
sont  im  ti  xâ  ,  la  saisie  de  quelques  uns  dtt  ces  objets 
peut  cependant,  a  cause  de  leur  împorlance ,  ^Irc  sou- 
imsea  des  bmmes  parlimlieres ,  ainsi  qu^il  sera  expli¬ 
que  dans  le  Code  de  la  procédure  dvik. 

^  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d^un 

-^tace,  ceux  a^emblês  pour  eu  construire  uo  non- 
t  n*  à  ce  fjij'Us  soient  eruplovés 

par  loiivrier  dans  une  construcLion.  ^ 

sitions  ^  ^«qdoyé  seul  dans  les  dispo- 

“Z™  ?  “  ■“>  •>“- ■«U''-" 

les  oi.  r  "“'«prend  pas  l’argent  comptant, 

I  s,  les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  mé- 


busêiviîps  *décrJti*^l  réooion  des 

le yer.m’iial  suivant!  proraulguée 

tl’étatPüj  talis,n"*i!J*'°^*/''  *^*^*^"  P"*'  conseiller 

li'ibuiiatctaucorDâliil  eî  5  b  discours  faits  au 

corps leg,dai,fpar  le  tribun  Jaubert  ,n"  i;3. 


tiers  , 
armes 


loi 


distinction  bes  bien.! 

le  linge  de  corps  ,  les  cl.evaux  '  • 

,  grains,  vins,  foins  et  auïes  V 
comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  l’obiet  ’  '' 

534.  Les  mots  ^  commerce. 

que  les  meubles  destinés  à  l’usa-e  et  j,^°"’l’*'''""'^Dt 
appartements ,  comme  tapisseries  lli  ‘les 

rr 

les  collections  de  tableaux  qui  peuvZ'L;"™ 
galeries  ou  pièces  particulières.  ‘ 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement 
qui  font  partie  de  la  décoration  d’un  apparte.rnT 
‘l-o'-nation  de  Z,^es  Zl 

de  rM/er 

ou  d  r//e  s  comprennent  généralement  tou 

éXs"  """ 

La  vente  ou  le  don  d’une  maison  meublée  ne  com¬ 
prend  que  les  meubles  meublants. 

536.  La  vente  ou  le  don  d’une  maison ,  avec  tout 
ce  qui  s  y  trouve ,  ne  comprend  pas  l’argent  comptant , 
ni  les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres 
peuvent  etre  déposés  dans  la  maison  ;  tous  les  autres 
effets  mobiliers  y  sont  compris. 


CHAPITRE  III. 

Des  Biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  epti  les 
possèdent. 

537.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des 
biens  qui  leur  appartiennent,  sous  les  mocliliealions 
établies  par  les  lois. 


î  02  LIVRE  I  I,  TITRE  ï.  C  lï  A  P.  I  T  ï- 

Lt’s  bif'nR  qui  n’àpparliennpnt  pa.s  à  ries  parficn-' 
iiers  ,  sont  administres  et  ne  peuvent  être  aliénés  que 
dans  [es  formes  et  suivant  les  réglés  qui  lt*ur  sont  par¬ 
ticulières, 

538*  Les  chemins ,  routes  et  rues  à  la  charge  de  la 
nation,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  fîoilAbles 
les  rivages»  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  ha¬ 
vres,  les  rades,  et  gënéralcmenl  toutes  les  portions 
du  teiTÎtoire  national  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée,  sont  considérés  comme  des 
dépendances  du  domaine  public* 

539*  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  et  ceux 
des  personnes  qui  décèdent  sans  béritiers,  ou  dont 
ïes  successions  sont  abandonnées  ,  appartiennent  à  la 
nation* 

540-  Les  portes ,  mors ,  fossés ,  remparls  des  places 
de  guerre  et  des  forteresses ,  font  aussi  partie  du  do- 
maine  public* 

541*  Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifica¬ 
tions  et  remparls  des  places  qui  ne  sont  plus  places 
de  guerre  :  ils  appartiennent  à  la  nation,  siJs  n  ont 
été  valablement  aliénés,  ou  si  la  propriété  nen  a  pas 
été  prescriEe  contre  elle, 

542*  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété 
ou  au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou  plu¬ 
sieurs  communes  ont  un  droit  acquis. 

543.  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de 
propriété ,  ou  un  simple  droit  de  jouissance ,  ou  seu¬ 
lement  des  services  fonciers  à  prétendre* 


r^E  LA  PlinTiT>».*.  _  • 


lo'\ 


ûc  IcL  Propriété . 


(  Décrété  le  6  pluviôse  au  XII.  P,., 


qu’on  n’en  fasse  pas  un  usage  prohibé 
par  les  réglements. 


Jsoiue,  pourvu 
é  par  les  lois  ou 


545.  INul  ne  peut  être  eontraint  de  céder  sa  pro 
priété,  SI  ce  n’est  pour  cause  d’utilité  publique  e 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

546.  La  propriété  d’une  chose ,  soit  mobilière  soi 
immobilière,  donne  droit  sur  tout  ce  qu’elle  produit 
et  sur  ce  qui  s’y  unit  accessoirement,  soit  naturelle¬ 


ment,  soit  artificiellement. 

Ce  droit  s’appelle  droit  d’accession. 

CHAPITRE  PREMIER. 

IDii  Droit  cl  ciccGSsioiz  su?'  cc  cjni  esc procluic 
par  la  chose, 

547.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre, 

Les  fruits  civils  , 

Le  croit  des  animaux  ,  appartiennent  au  proprié¬ 
taire  par  droit  d’accession. 

548.  Les  fruits  produits  par  la  cliose  n’appartien¬ 
nent  au  propriétaire  qu’à  la  charge  de  rembourser  les 
frais  des  labours,  travaux  et  semences  faits  par  des 
tiers. 

549.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Portalis,  n°  —  Le  rapport  au  tribunal  par  le  tribun 
Faure,  n®  44-  —  Le  discours  au  corps  législatif  parle 
tribun  Grenier  ,  n°  45. 
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que  dans  le  cas  où  il  possédé  de  bonne  foi  :  dans  le 
cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec 
la  chose  au  propriétaire  qui  la  revendique. 

550.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  pos¬ 
sédé  comme  propriétaire,  en  vertu  d’un  titre  trans¬ 
latif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices. 

Il  cesse  d’étre  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices 
lui  sont  connus. 

CHAPITRE  II. 

Du  Droit  cV accession  sur  ce  qui  s^unii  et 
s^ incorpore  à  la  chose, 

551.  Tout  ce  qui  s’unit  et  s’incorpore  à  la  chose 
appartient  au  propriétaire,  sui van  t  les  réglés  qui  seront 
ci-après  établies. 

SECTION  PREMIERE. 

Du  Droit  d’accession ,  relativement  aux  choses 
immobilières. 

552.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plan¬ 
tations  et  constructions  qu’il  juge  à  propos  ,  sauf  les 
exceptions  établies  au  titre  des  Servitudes  ou  services 
fonciers.  (  Voy.  page  120). 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et 
fouilles  qu’il  jugera  à  propos  ,  et  tirer  de  ces  fouilles 
tous  les  produits  qu’elles  peuvent  fournir,  sauf  les 
modifications  résultant  des  lois  et  réglements  relatifs 
aux  mines  ,  et  des  lois  et  réglements  de  police. 

553.  Toutes  constructions  ,  plantations  et  ouvrages 
sur  un  terrain  ou  dans  l’intérieur ,  sont  présumés  faits 
par  le  propriétaire  à  ses  frais  et  lui  appartenir ,  si  le 
contraire  n  est  prouvé  *  sans  préjudice  de  la  propriété 
qu  un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acqué- 


r>ELÀrivopRii£-Tiv  - 

rir  par  prescription ,  soit  d’un  souterrain  sous  le  bâ 

timent  d’autrui ,  soit  de  toute  autre  partie  du  bâtiment 

55â.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  construc¬ 
tions  ,  plantations  et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui 
ne  lui  appartenaient  pas  ,  doit  en  payer  la  valeur;  il 
peut  aussi  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts 
s’il  y  a  lieu  :  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n’a 
pas  le  droit  de  les  enlever. 

555.  Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ou¬ 
vrages  ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux 
le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir ,  ou 
d’obliger  ce  tiers  à  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression 
des  plantations  et  constructions ,  elle  est  aux  frais  de 
celui  qui  les  a  faites  ,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  * 
il  peut  même  être  condamné  à  des  dommages  et  inté¬ 
rêts  ,  s’il  y  a  lieu ,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir 
éprouvé  le  propriétaire  du  fonds. 

Si  le  propriétaire  préféré  conserver  ces  plantations 
et  constructions,  il  doit  le  remboursement  de  la  va¬ 
leur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d’œuvre, 
sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation 
de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  Néanmoins ,  si 
les  plantations ,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits 
par  un  tiers  évincé ,  qui  n’aurait  pas  été  condamné  à 
la  restitution  des  fruits ,  attendu  sa  bonne  foi ,  le  pro¬ 
priétaire  ne  pourra  demander  la  suppression  desdits 
ouvrages ,  plantations  et  constructions  ;  mais  il  aura 
le  choix ,  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux 
et  du  prix  de  la  main-d’œuvre,  ou  de  rembourser  une 
somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 

556.  Les  attérissements  et  accroissements  qui  se  for¬ 
ment  successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds 
riverains  d’un  fleuve  ou  d’une  riviere ,  s’appellent  al- 
Luvion, 
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yalluvioii  profite  au  proprietaire  riverain,  soit 
qu  il  s  agisse  d  tui  fleuve  ou  d’une  rivicre  navigable, 
flottable  ou  non  ^  à  la  ebarge,  dans  le  preraier  cas ,  de 
laisser  le  marcbepied  ou  cbeinia  de  lialage,  coid'or- 
mêiBènt  aux  réglements, 

057,  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  Teau 
courante  qui  se  retire  insensiblement  de  Tune  de  ses 
rives  en  se  portant  sur  Fautre  :  le  proj^ric taire  de  la 
rive  découverte  profite  de  Faiiuviun ,  sans  que  le  ri¬ 
verain  do  cote  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  ter¬ 
rain  qu'il  a  perdu. 

Ce  droit  n  a  pas  lieu  à  Fégard  des  relais  de  la  mer, 

558.  L^ailuviun  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et 
étangs,  dont  le  propriétaire  conserve  toujüin'S  le  ter¬ 
rain  que  i  eau  couvre  quand  die  est  à  la  hauteur  de 
la  décharge  deFélang,  encore  que  le  volume  de  l'eau 
vienne  à  diminuer, 

Réciprorpiement ,  le  prapriétaire  de  Fétang  n'ac¬ 
quiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eati 
vient  à  couvrir  dans  des  crues  extraordinaires. 

559,,Siuu  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non, 
enleve  par  nue  force  subite  une  partie  considérable  et 
reconnaissalïlc  d  tin  champ  riverain ,  et  la  porte  vers 
tm  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée ,  le  proprié¬ 
taire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  j 
mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  Fannée  : 
après  ce  délai ,  il  n’y  sera  plus  recevable ,  à  moins  que 
le  propriétaire  du  champ  auquel  la  partie  cidevécaété 
unie,  u'eùt  pas  encore  prb  possession  de  celle-ci- 

560,  Les  îie&  ,  îlots,  atiérissements  ,  qui  se  forment 
dans  Je  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigahles  ou 
flottables ,  appartiennent  à  la  nation ,  s'il  n'y  a  titre  ou 
prescription  contraire, 

56 1.  Les  lies  et  attérissemeuts  qui  se  forment  dans 
les  rivières  non  navigables  et  non  flottables,  appar- 
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tiennent  aux  propriétaires  riverains  du  côté  où  i? 

s  est  formée  :  si  Tile  «’est  pas  formée  d’..„  i  ® 
Il  v-i.:  i  r  JJJ.ee  u  un  seul  côt(> 

c  k-  =pi«ri™.  ,„x  l.r«pr,tfüir„  riv.„i„.  d„  j";,’ 

cotes  ,  a  partir  de  la  hgne  .(u’on  suppose  tracée  a„  1 
lieu  de  la  rivicre.  'racee  au  mi- 

56a.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve ,  en  se  formant  un 
bras  non  veau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d  un  nro 
pnetaire  riverain  et  en  lait  une  de  ,  ce  propriéuirê 
consers^  la  propriété  de  son  champ  ,  encore  que  l’ile 
se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivLe  na- 
VI gable  ou  noUable* 

563.  Si  un  fleuve  ou  une  riviere  navigable,  fiotuble 
ou  non  ,  se  lorme  un  nouveau  cours  en  abandonnant 
son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvelle¬ 
ment  occupés  prennent,  à  titre  d’indemnité,  l'ancien 
lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain 
qui  lui  a  éié  enlevé, 

564.  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  cpd  passent 
dans  un  autre  colombier ,  garenne,  ou  étang,  appar- 
Uennent  au  propriétaire  de  ces  objets,  pourvu  qu’ils 
n’y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et  ai'tifice. 


SECTION  IL 

Du  Droit  d’accession  ,  relativement  aux  choses 
niobilieres* 

565*  Le  droit  d  accessioo,  quand  il  a  pour  objet 
deux  choses  mobilières  appartenant  à  deux  maîtres 
différents,  est  entièrement  subordomé  aux  principes 
de  l’équité  naturelle* 

Les  réglés  suivantes  serviront  dVxemple  au  juge 
pour  se  déterminer ,  dans  les  cas  non  prévus  ,  suivant 
les  cîrcons tances  particulières* 

566.  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différents 
maîtres,  qui  ont  été  unies  de  maniéré  à  former  un 
tout ,  sont  néanmoins  séparables,  en  sorte  que  l'tine 
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puisse  subsister  sans  Tautre,  le  tout  appartient  au 
maître  de  la  ehose  qui  forme  la  partie  principale  ,  à 
la  charge  de  payer  à  l’autre  la  valeur  de  la  chose  qui 
a  été  unie. 

567.  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle 
l’autre  n  a  été  unie  que  pour  l’usage,  rornemenl  ou 
le  complément  de  la  première. 

568.  Néanmoins  ,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup 
plus  précieuse  que  la  chose  jirincipale ,  et  quand  elle 
a  été  employée  à  l’insu  du  propriétaire,  celui-ci  peut 
demander  que  la  chose  unie  soit  sé])arée  pour  lui  être 
rendue,  meme  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque 
dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

569.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul 
toût ,  l’une  ne  peut  ])oint  être  regardée  comme  l’ac¬ 
cessoire  de  l’autre,  celle-là  est  réputée  principale  qui 
est  la  plus  considérable  en  valeur  ,  ou  en  volume  si 
les  valeurs  sont  à-peu-près  égales. 

670.  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a 
employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à 
former  une  chose  d’une  nouvelle  espece ,  soit  que  la 
matière  puisse  ou  non. reprendre  sa  j)remiere  forme, 
celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  récla¬ 
mer  la  chose  qui  en  a  été  formée ,  en  remboursant  le 
prix  de  la  main-d’œuvre. 

671.  Si  cependant  la  main-d’œuvre  était  tellement 
importante  qu’elle  suqiassât  de  beaucoup  la  valeur 
de  la  matière  em])loyée,  l’industrie  serait  alors  répu¬ 
tée  la  partie  principale,  et  l’ouvrier  aurait  le  droit  de 
retenir  la  chose  travaillée  ,  en  remboursant  le  prix  de 
la  matière  au  propriétaire. 

672.  Lorsqu’une  personne  a  employé  en  partie  la 
matière  qui  lui  appartenait ,  et  en  partie  celle  qui  ne 
lui  appartenait  pas  ,  à  former  une  chose  d’une  espece 
nouvelle ,  sans  que  ni  l’une  ni  l’autre  des  deux  ma- 


ÏjA 

ticres  soit  emicrernent  dûtruite,  mai*  ,i 
qa’ellcs  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  in  “ 
la  chose  est  commune  aux  deux  pronriéls-^!^*"^''”'^.'^ 
son,  quanta  l’un,  de  Ja  matière  qui  lui  T 

,u»„.  à  o„  ,„Uo„à|.  fluériT  !"•'" 

qui  lui  apparlenail ,  et  du  prix  de  sa  Tua’ 

5,3.  Lorsqu’une  chose  »  été  itZ-Te  " 
de  plusieurs  matières  appartouaut  à  ddféLus  Z' 
priéla.res,  mais  dont  aucune  ne  peut  être  reJdéê 
corn, ne  la  mai.ere  pnncij,ak;  si  les  matières  peuvent 
être  séparées,  cehn  à  l’insu  duquel  les  matières  ont 
etc  mélangées,  peut  en  demander  la  division 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans 
inconvénient,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  pro 
priété  dans  la  proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité 
et  de  la  vaJeur  des  matières  appartenant  à  chacun 
d'eux, 

57  V  Si  la  matière  appartenant  à  l’nn  des  proprié, 
taires  était  de  beaucoup  supérieure  à  l’autre  paria 
quantité  et  le  prix ,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  ma¬ 
tière  supérieure  en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose 
provenue  du  mélange,  en  remboui’sant  à  l'autre  la 
•vaJeur  de  sa  malîere. 


575,  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les 
propriétaires  des  matières  dont  elle  a  été  l’ormée,  elle 
doit  être  licitée  au  profit  eommmi. 

676,  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la 
matière  a  été  employée,  à  son  insu,  à  former  une 
chose  d’tuie  autre  espece,  peut  réclamer  la  propriété 
de  celte  chose,  il  a  le  choix;  de  demander  la  restitu¬ 
tion  de  sa  matière  en  même  nature,  quantité,  poids, 
mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur, 

577,  Ceux  qui  auront  employé  des  malieies  appar¬ 
tenant  à  d'autres,  et  à  leur  insu:,  pourront  aussi  être 
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condamnés  à  tics  dommages  et  mléréls  ,  s'il  j  a  Iteu  ; 
sans  préjudice  des  poursuites  par  voie  extraordinaire  ? 
si  le  cas  y  échet, 

TITRE  lU 

De  l  Usujratt ,  de  t  Usage ^  et  de  V Habi¬ 
tation. 

(  Décrété  le  9  pluviôse  an  XIL  Promulgué  le  ly  du 
même  mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  VUsLy^ruit. 

578,  L  usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont 
un  autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lu  h 
mémej  mais  à  la  charge  d’en  conserver  ia  substance* 

579.  L'usufruit  est  établi,  par  la  loi,  ou  par  la  vch 
Ion  té  de  l’homme. 

58û*  L  usufruit  petit  être  établi,  ou  purement,  ou 
à  certain  jour ,  ou  à  conrlîtian. 

58 1,  Il  peut  être  établi  sur  toute  espece  de  biens 
meubles  ou  immeubles. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  Droits  de  rusufruitier. 

58a.  L’usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espece 
de  fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils, 
que  peut  produire  Tobjet  dont  II  a  Tusufruit. 

585,  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  pro- 
duit  spontanée  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croit  des 
animaux  sont  aussi  des  fruits  naturels* 

(^)  Voir  Texposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Gallî,  11“  4fî,  —  Le  rapport  au  tribiiiïat  par  le  tribun 
Perreau ,  n“  47.  ^  Le  discours  au  corps  législatif  par  le 
tribun  Gary' ,  n*’  48. 
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Les  fruits  industriels  d’un  fonds  .«ni  " 

obtient  par  la  culture.  ceux  qu’on 

584-  Les  fruits  civils  sont,  les  foyers  do»  • 
les  intérêts  des  sommes  exifobfos  /raisons , 

rentes.  ^  ’  Arrerages  des 

Les  prix  des  baux  à  ferme  «;nr»f  o 
la  classe  des  fruits  civils. 

585.  I.es  fruits  naturels  et  inrl^icf  •  i 

par  brancl.es  ou  par  racines  au  .nomern  où  VusufraU 
est  ouvert ,  appartiennent  à  l’usufruitier 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état 

finit  l’usufruit,  appartiennent  au  propriéta”ans 

recompense  de  j.art  ni  d’autre  des  labours  et  dès  T 
menées,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion  del 
fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partial, e 
s’il  en  existait  un  au  commencement  ou  à  la  cessation’ 
de  l’usulruit. 

586.  Los  fruits  civils  sont  réputés  s’acquérir  jour 
par  jour,  et  appartiennent  à  l’usufruitier,  à  propor 
tion  de  la  durée  de  son  usufruit.  Cette  réglé  s’applique 
au  prix  des  baux  à  forme  ,  comme  aux  loyers  des 
maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 

587.  Si  l’usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne 
peut  faire  usage  sans  les  consommer ,  comme  l’argent , 
les  grains  ,  les  liqueurs  ,  rusufruitier  a  le  droit  de  s’en 
servir ,  mais  à  la  charge  d’en  rendre  de  pareille  quan¬ 
tité  ,  qualité ,  et  valeur ,  ou  leur  estimation ,  à  la  lin  de 
l’usufruit. 

588.  L’usufruit  d’une  rente  viagère  donne  aussi  à 
l’usufruitier,  pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le 
droit  d’en  percevoir  les  arrérages ,  sans  être  tenu  à 
aucune  restitution. 

589.  Si  rusufruit  comprend  des  choses  qui,  sans 
se  consommer  de  suite,  se  détériorent  peu-à-peu  par 
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l’usage ,  comme  du  linge  ^  des  meubles  meublants , 
l’usufruitier  a  le  droit  de  s’en  servir  pour  Tusage  au¬ 
quel  elles  sont  destinées  ,  et  n’est  oblige  de  les  rendre, 
à  la  lin  de  Tusufriiit ,  que  dans  l’état  où  elles  se  trou¬ 
vent,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

590.  Si  l’usufruit  comprend  des  bois  taillis ,  l’usu¬ 
fruitier  est  tenu  d’observer  l’ordre  et  la  quotité  des 
coupes ,  conformément  à  l’aménagement  ou  à  l’usage 
constant  des  propriétaires;  sans  indemnité  toutefois 
en  faveur  de  l’usufruitier  ou  de  ses  héritiers ,  pour 
les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux  , 
soit  de  futaie ,  qu’il  n’aurait  pas  faites  pendant  sa  jouis¬ 
sance. 

Les  arbres  qu’on  peut  tirer  d’une  pépinière  sans  la 
dégrader,  ne  font  aussi  partie  de  l’usufruit  qu’à  la 
charge  par  l’usufruitier  de  se  conformer  aux  usages 
des  lieux  pour  le  remplacement. 

691.  L’usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se 
conformant  aux  époques  et  à  l’usage  des  anciens  pro¬ 
priétaires  ,  des  parties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont 
été  mises  en  coupes  réglées ,  soit  que  ces  coupes  se 
fassent  périodiquement  sur  une  certaine  étendue  de 
terrain,  soit  qu’elles  se  fassent  d’une  certaine  quan¬ 
tité  d’arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la  surface 
du  domaine. 

69:2.  Dans  tous  les  autres  cas,  l’usufruitier  ne  peut 
toucher  aux  arbres  de  haute  futaie  :  il  peut  seulement 
employer,  pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu, 
les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident;  il  peut 
meme,  pour  cet  objet,  en  faire  abattre  s’il  est  néces¬ 
saire  ,  mais  à  la  charge  d’en  faire  constater  la  nécessité 
avec  le  propriétaire. 

593. 11  peut  prendre,  dans  les  bois,  des  échalas  pour 
les  vignes  ;  il  peut  aussi  prendre,  sur  les  arbres  ,  des 
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produits  annuels  ou  périodioues  •  le  ^  3 

du  pays  ou  la  coutume  des  umm. 

qui  sont  arrachés  ou  brisés  ua,.  aee'’i”^’ 

nent  à  lusufruiiier ,  à  la  char.ee  ^e  “PParticn^ 

d’autres.  ^®™placer  par 

5y5.  L’usurruitîer  peut  jouir  ,v, ri  ■  . 

à  ferme  à  un  autre,  ou  même  ver  ’  donner 

droit  à  titre  gratuit.  S'il  donne  h  T  ““ 
conformer,  pour  les  époques  où  les  1 
renouvelés  ,  et  pour  leur  durée  “‘Vivent  être 

pour  le  mari  à  l’égard  des  biens  deT^f 

Contrat  de  mariage  et  des  n-  .  ’^i^re 

époux.  (  Voy.  pages  ïSy  et  2G8  V  ^'^•'^Peélifs  des 
596.  L’usufruitier  jouit  de  .  ■ 

uue  par  alluviou  ù  l'objet  dont  il  .T"”  r 
597-  Il  jouit  des  droits  de  servitliï 
et  généralement  de  tous  les  droits  dont  le 
taire  peut  jouir,  et  il  en  jouit  comme  Te 
lui-mérne,  ^  propriétaire 

598.  Il  jouit  aussi ,  de  la  même  maniéré  que  le  pro 
prietaire  des  mines  et  carrières  qui  sontTu  1^“ 
atiou  a  1  ouverture  de  l’usufruit  ;  et  néanmoins!  °u 
s  agit  d  ime  exploitation  qui  „e  puisse  être  faite  ans 
une  concession  l’usufruitier  ne  pourra  en  jouir  qu  " 
pi  es  eu  avoir  obtenu  la  permission  du  gouvernement 
Il  n  a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  en¬ 
core  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  l’exploitation 
n  est  point  encore  commencée,  ni  au  trésor  qui  pour¬ 
rait  être  découvert  pendant  la  durée  de  l’iisufridt. 

-*99'  propri(^ taire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de 
ipieîqne  maniéré  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de 
1  usufruitier  s 

De  son  c6té,  l’usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation 

Code  cfV/4  g 
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tle  rustifriiit,  réclamer  aucune  indemnité  pouf  les 
améliorations  qull  prétendrait  avoir  faites >  encore 
que  la  valeur  de  la  chose  en  fui  augmentée- 

11  peut  eependaiit ,  ou  ses  héritiers  ,  enlever  les 
glaces,  tableaux  et  autres  ornements  qu’il  aurait  fait 
placer ,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur 
premier  état- 

SECTION  tl. 

Des  Obligalioiiâ  de  rusufriiitier. 

600-  LhisufruLtier  prend  les  choses  dans  Téiat  ou 
elles  sont;  mais  II  ne  peut  entrer  en  jonlssance  qu’a- 
prés  avoir  fait  dresser,  en  jn't'seiiee  du  propriétaire, 
on  lui  dûment  appelé,  un  inventaire  des  meubles  et 
un  état  des  iniinenbles  sujets  à  l'usufruit, 

601-  Il  donne  caution  de  jouîr  en  bon  pere  de  fa¬ 
mille,  s’il  n’en  est  dispensé  par  Taete  consûtulif  tîe 
Tusufruit  :  cependant ,  les  pere  et  merc  ayant  Tusu- 
frult  légal  du  bien  de  leurs  enfants  ,  le  vfîndeur  ou  le 
donateur  sous  réserve  d’usufruit,  ne  sont  pas  tenus 
de  donner  caution, 

602-  Si  rusufriillier  ne  trouve  pas  de  caution ,  îcs 
immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 

Les  sommes  comprises  dans  rusufrult  sont  placées  ; 

Les  denrées  sont  vendues ,  et  le  prix  en  provenant 
est  pareillement  placé; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes 
appartiennent ,  dans  ce  cas,  à  rusutVniuer. 

603-  A  défaut  d’uue  caution  de  la  pari  de  l’usufrui¬ 
tier,  le  propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui 
dépérissent  par  Tnsage  soient  vendus ,  pour  le  prix 
en  être  placé  comme  celui  des  denrées  ;  et  alors  1  usu¬ 
fruitier  jouit  de  rintérét  pendant  son  usufruit  :  ce¬ 
pendant  rusufriiitier  pourra  demander  ,  et  les  juges 
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partie  des  meubles  nt^cessaires  ,  qu>un, 

<la.i..ée  ,  .0..  „  ,ir;rca"C''.“"  I-  “i' 
charge  de  les  représenter  à  J’evt  ,  et  à  Is 

604.  Le  retard  de  donner  caatio«  ne u 

fruitier  des  fruits  auxcruels  il  ma  ►  P^^’^'cpasl  usu- 
sont  dus  du  moment  oTlW^uh 

bo5.  L  usufruitier  nVst  te  . 

d’entretien.  qn  aux  réparations 

Les  frrosses  réparations  demeureni  ^  1  1 

propriétaire,  à  moins  cruVHes  n’aiem  Itét"'®- 
nees  par  le  defaut  de  réparations  d’entretien 
I  ouverture  de  rusii#Vii;t  -  ^  i  ,  depuis 

est  aussi  tenu!  ’  J  «sufruitier  en 

606.  Les  grosses  réparations  sont  celles  de» 
murs  et  des  voûtes  le  rMàhv  des  gros 

des  couvm„r=“"ù."f  '• 

Cdai  de,  di8„„  e,  d„’  „„„  Je  .outenement  „  d. 

cîolure  aussi  en  entier. 

Io,““  I  »”■  <iWe.ie„. 

boy.  N,  le  proprietaire,  ni  l’usnfniitier  ne  sn.t  t 

nus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  L  ce 
a  été  détruit  par  cas  fortuit.  ’ 

608.  L’usufruilier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance 

de  tonies  les  cbarges  annuelles  de  l’hér/tage,  td  es’ 
que  tes  contributions  et  autres  qui  dans  l’usage  so! 
censees  cliarges  des  fruits.  ^ 

609,  A.  l’égard  des  charges  qui  peuvent  être  impo- 
sces  sur  la  propriété  pendant  U  durée  de  l’usufruii 

1  usuf  ruUier  et  le  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu’il 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  i’usu- 
minier  dou  lui  tenir  compte  des  intérêts. 


8. 
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Si  elles  sont  avancées  par  rusufriiitier ,  il  a  la  ré¬ 
pétition  (lu  capital  à  la  fin  de  Tusufruit. 

610.  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d’une  rente  via¬ 
gère  ou  pension  alimentaire,  doit  être  accjuitté  parle 
légataire  universel  de  l’usufruit  dans  son  intégrité,  et 
par  le  légataire  à  titre  universel  de  rusufriiit  dans 
la  proportion  de  sa  jouissance,  sans  aucune  répéti¬ 
tion  de  leur  part. 

611.  L’usufruitier  à  titre  particulier  n’est  pas  tenu 
des  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  :  s  il 
est  forcé  de  les  payer,  il  a  son  recours  contre  le  pro¬ 
priétaire,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l’article  1020  ,  au  titre 
des  Donations  ejitre-vifs  et  des  Testaments. 

612.  L’usufruitier,  ou  universel ,  ou  a  titre  univer¬ 
sel  ,  doit  contribuer  avec  le  propriélaire  an  paiement 
des  dettes  ainsi  qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit;  on 
fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette 
valeur. 

Si  l’usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle 
le  fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitue 
à  la  fin  de  l’usufruit ,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l’usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance ,  le 
propriétaire  a  le  choix ,  ou  de  payer  cette  somme,  et 
dans  ce  cas  l’usufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts 
pendant  la  durée  de  l’usufruit,  ou  de  faire  vendre 
jusqu’à  due  concurrence  une  portion  des  biens  soumis 
à  l’usufruit. 

61 3.  L’usufruitier  n’est  tenu  que  des  frais  des  pro¬ 
cès  qui  concernent  la  jouissance,  et  des  autres  con¬ 
damnations  auxquelles  ces  procès  pourraient  donner 
lieu. 

fil 4*  Si,  pendant  la  durée  de  l’usufruit,  un  tiers 


«srruuiT  ,  i-sA<iK  ,  habitat, oi.. 
commet  quelque  usurpation  sur  le  „  J  ^ 

autrement  aux  droits  du  propriétaire  V  T 
rst  ienu  de  le  dénoncer  à  celui-cî  ^ 
responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  }T'' 

pour  le  propriétaire,  comme  il  le  se, ail  de  d^^dr 
lions  coinniises  par  luî-mémt^ 

6,5.  Si  l’usufruîl  n’est  élaMi  rp.e  sur  un  animal 
qu.  vent  a  penr  sans  la  faute  de  l’usuft-uiiier ,  celui 

rlsülatill. 

616.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  élé 
établi,  périt  enUeremeut  par  accident  ou  par  maladie 
C,  sans  la  faute  de  l’usufruitier,  celui -ci  n’est  tenu 
envers  le  propriétaire  que  de  lui  rendre  compte  des 
cuirs  ou  de  leur  vabur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  Fusufrui- 
lier  est  tenu  de  remplacer,  jusqu’à  concurrence  du 
croit ,  les  leles  des  animaux  qui  ont  péri. 

SECTION  III. 

Comment  l’Usufruii  prend  fin, 

617.  L’usufruit  s’éteint. 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  de  i’uîn- 
i'ruilier  j 


Par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  aç- 
cordé  ; 

Par  la  consolidation  ou  în  réunion  sur  la  même  tète 
des  deux  qualités  d’usTifruitler  et  de  propriétaire  j 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  ; 

Par  la  perle  totale  de  la  chose  sur  laquelle  Tusufruit 
est  établi, 

6i8*  Lhisufriiit  peut  aussi  cesser  par  ralnis  que 
rusufruitier  fait  de  sa  jouissance ,  soit  en  commctlaiit 
des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dé¬ 
périr  faute  d'entre  Lien  . 
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Les  créanciers  de  l’nsufrüiiier  peuvent  înlervenir 
dans  les  contestalioos  j  pour  la  consei^alion  de  leurs 
droits  ;  ils  peuvent  offrir  la  réparaltou  des  dégrada  « 
tîûus  commises  ,  et  des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circon¬ 
stances^  ou  prononcer  rexlinction  absolue  de  Tusu- 
fruit,  ou  n’ordonner  îa  rentrée  du  propriétaire  dans 
la  jouïssance  de  l'objet  qui  en  est  grevé,  que  sous  la 
charge  de  payer  annuellemeul  à  rusufruilier ,  ou  à  ses 
ayant-cause,  mie  soimne  délerminée  ,  jusqu’à  Tîn- 
stant  où  rusufruît  aurait  dû  cesser, 

diq.  L’usufruit  qui  n’est  pas  accordé  à  des  particu¬ 
liers  ,  ne  dure  que  trente  ans, 

630,  L’usufruit  accordé  Jusqu’à  ce  qu’un  tiers  ait 
atteint  un  âge  fixe,  dure  jusqu’à  cette  époque,  encore 
que  le  tiers  soit  mort  avant  Fâge  fixé, 

621.  La  vente  de  ia  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait 
aucun  changement  dans  le  droit  de  rusufruilier  ;  il 
continue  de  jouir  de  son  usufruit  s’il  n  y  a  pas  for¬ 
mellement  renoncé. 

622.  Les  créanciers  de  rusufruilier  peuvent  faire 
annuller  la  renonciation  qu’il  aurait  faite  à  leuî'  pré¬ 
judice, 

623.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à 
l’usufruit  est  détruite,  Tusufruit  se  conserve  sur  ce 
qui  reste. 

624*  Si  Tusufruit  n’est  élabH  que  sur  un  bâtiment, 
et  que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou 
autre  accident ,  ou  qu’il  s’écroule  de  vétusté ,  l’usu- 
fruitier  n’aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  maté¬ 
riaux. 

Si  l’usufruit  était  établi  sur  un  doTnaine  dont  le 
bâtiment  faisait  partie,  l’usufruitier  jouirait  du  sol 
et  des  matériaux. 
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USUFRUIT  ,  USAGE  ,  HABITATION. 

chapitre  a. 

l'Usage  et  de  Ullabùation 

6a6.  On  ne  peut  en  jouii-,  0010^0  d^nu:"-  , 

l’usufruit  sans  donner  préalablement  caulVn  e! 
sans  iaire  des  états  et  inventaiics.  ’  ‘ 

627.  L’usager,  et  celui  qui  a  un  droit  r-.  ■ 

doivent  jouir  en  bons  peres  de  famille  *'* 

628  Les  droits  d’usage  et  d’habitation  se  règlent 
par  le  titre  qui  es  a  établis  ,  et  reçoivent ,  d’après  se 
dispositions ,  plus  ou  moins  d’étendue 

629.  Si  le  titre  ne  s’explique  pas  sur  l’étendue  de 
ces  droits ,  ils  sont  réglés  ainsi  qu’il  suit  • 

630.  Celui  qui  a  l’usage  des  fruits  d’un  fonds  ne 
peut  en  exiger  qu’autant  qu’il  lui  en  faut  pour’ses 
besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfants 
qui  lu.  sont  survenus  depuis  la  concession  de  l’usage 

63 1.  L  usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  mi 

autre. 


632.  Celui  qui  a  un  droit  d’habitation  dans  une 
maison  peut  y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  même 
il  n’aurait  pas  été  marié  à  l’époque  où  ce  droit  lui  a 
été  donné. 

633.  Le  droit  d’habitation  se  restreint  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l’habitation  de  celui  à  qui  ce  droit 
est  concédé,  et  de  sa  famille. 

634*Le(iroitd’habitatlonnepeutctrenicédé|niloué. 

635.  Si  l’usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds, 
ou  s’il  occupe  la  totalité  de  la  maison,  il  est  assujetli 
aux  frais  de  culture,  aux  réparations  d’entretien,  et 
au  paiement  des  contributions ,  comme  l’usufruitier. 


120  LIVRK  II.  titre.  IV.  CIIAP.  I. 

S’il  ne  prend  qu’une  partie  des  fruits,  ou  s’il  n’oc¬ 
cupe  qu  une  partie  de  la  maison  ,  il  contribue  au  pro¬ 
rata  de  ce  dont  il  jouit. 

636.  Ij  usage  des  bois  et  forets  est  réglé  par  des  lois 
particulières. 

TITRE  IV  (^). 

Des  Servitudes  ou  Services  fonciers, 

(  Décrété  le  lo  pluviôse  an  Xll.  Promulgué  le  20  du 
même  mois.  ) 

637.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un 
héritage  pour  1  usage  et  l’utilité  d’un  héritage  appar¬ 
tenant  à.  un  autre  propriétaire. 

638.  La  servitude  n’établit  aucune  prééminence  d’un 
héritage  sur  l’autre. 

63^.  Elle  dérive,  ou  de  la  situation  naturelle  des 
lieux ,  ou  des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des 
conventions  entre  les  propriétaires. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des 
lieux, 

6l\0.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers 
ceux  qui  sont  plus  élevés ,  à  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement  sans  que  la  main  de  l’homme 
y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de 
digue  qui  empêche  cet  écoulement, 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Berlier,  n°  4g.  —  Le  rapport  au  tribunal  par  le  tribun 
Albisson  ,  n°  5o.  —  Le  discours  au  corps  législatif  par  le 
tribun  Gillet ,  de  Seine  et  Oise  ,  5i. 
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SERVITUDES. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  neiu  rî  r  ‘ 
aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur 

en  ,1èr  àÎX*  ‘O"  '«"*  ,  P™l 

du  fond.  pourrai,  .vo[èaTqlièpè7.?,èè'è" 

par  prescription.  ^  ^ 

64a.  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s’ac- 
quertr  que  par  une  jouissance  non  interrompue  peu- 

dan  1  espace  de  trente  années,  à  compter  du  ^0^^ 

ou  le  proprietaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  ter 
rnine  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la 
chute  et  le  cours  de  l’eau  dans  sa  propriété. 

G43.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  chan¬ 
ger  le  cours  lorsqu’il  fournit  aux  habitants  d’une  com¬ 
mune,  village,  ou  hameau,  l’eau  qui  leur  est  néces¬ 
saire  ;  mais  si  les  habitants  n’en  ont  pas  acquis  on 
prescrit  l’usage  ,  le  propriétaire  peut  réclamer  une 
indemnité  ,  laquelle  est  réglée  par  experts. 

644-  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou¬ 
rante,  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du 
domaine  public  par  l’article  538 ,  au  titre  de  la  dis¬ 
tinction  des  hiens  ,  peut  s’en  servir  à  son  passage  pour 
J’irrigation  de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l’héritage,  peut  même 
en  user  dans  1  intervalle  qii’eWe  y  parcourt,  mais  à  la 
charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  sou 
cours  ordinaire. 

6/i5.  S’il  s’élève  une  contestation  entre  les  pro¬ 
priétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les 
tribunaux  ,  en  prononçant ,  doivent  concilier  l’intérêt 
de  l’agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété;  et, 
dans  tous  les  cas ,  les  réglements  particuliers  et  lo¬ 
caux  ,  sur  le  cours  et  l’usage  des  eaux ,  doivent  être 
observés. 
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646.  lout  propri(jtaire  peut  obliger  son  voisin  au 
bornage  de  leurs  propriétés  contiguës.  Le  bornage  se 
fait  à  frais  communs. 

647.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage  , 
sauf  Texceplion  portée  en  l’article  682. 

648.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore,  perd  son 
droit  au  parcours  et  vaine  pâture,  en  proportion  du 
terrain  qu’il  y  soustrait. 

CHAPITRE  IL 
Des  SeMiudes  établies  par  la  loi. 

649.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour 
objet  1  utilité  publique  ou  communale,  ou  futilité  des 
particuliers. 

650.  Celles  établies  pour  l’utilité  publique  ou  com¬ 
munale  ont  ])our  objet  le  marchepied  le  long  des 
rivières  navigables  ou  flottables ,  la  construction  ou 
léparation  des  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou 
communaux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espece  de  servitude,  est 
déterminé  par  des  lois  ou  des  réglements  j)articuliers. 

651.  La  loi  assujettit  les  jiropriétaires  à  différentes 
obligations  1  un  à  1  égard  de  l’autre,  indépendamment 
de  toute  convention. 

652.  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois 
sur  la  police  rurale. 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mi¬ 
toyens  ,  au  cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-mur ,  aux  vues 
sur  la  propriété  du  voisin ,  à  l’égout  des  toits ,  au  droit 
de  passage. 

SECTION  PREMIERE, 

Du  Mur  et  du  Fossé  mitoyens. 

653.  Dans  les  villes  et  les 


campagnes ,  tout  mur 


I>  ES  SERVITUDES. 

servant  de  séparation  entre  h'ii™  "  .  • 
berge ,  ou  entre  cours  et  jardins  et  ”  *  l’hc- 

clos  dans  les  champs  ,  est  présume 
a  litre  ou  mai'que  du  contraire.  ^  'ijSdny 

654-  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  In..  , 

sommité  du  mur  est  droite  et  à  nlomK  a 

„e„.,  cô«,e.  prés.».,  d.  iLtruVpLr  r- 

Lors  .ncor.  qu'il  ™  ■»! 

peron  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  a^ 
raient  ete  mis  en  bâtissant  le  mur.  H  y  au- 

Dans  ces  cas ,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusi¬ 
vement  au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l’égout 
OU  les  corbeaux  et  filets  de  pierre.  ° 

655.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur 
mitoyen  sont  a  la  charge  de  tous  ceux  qui  v  ont  droit 
et  proportionnellement  au  droit  de  chacun. 

656.  Cependant  tout  copropriétaire  d’un  mur  mi 
toyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations 
et  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de  mi¬ 
toyenneté  ,  pourvu  que  leur  mur  mitoyen  ne  soutienne 
pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne. 

657-  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre 
un  mur  mitoyen  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  so¬ 
lives  dans  toute  l’épaisseur  du  mur ,  à  cinquante- 
quatre  millimétrés  (  deux  pouces  )  près ,  sans  préju¬ 
dice  du  droit  qu’a  le  voisin  de  faire  réduire  à  lebau- 
cboir  la  poutre  jusqu’à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas 
où  il  voudrait  lui-méme  asseoir  des  poutres  dans  le 
meme  lieu ,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

658.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le 
mur  mitoyen;  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de 
l’exhaussement ,  les  réparations  d’entretien  au-dessus 
de  la  hauteur  de  la  clôture  commune,  et  en  outre 
l’indemnité  de  la  charge  en  raison  de  l’exhausseinent 
et  suivant  la  valeur. 
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65^.  Si  ie  mur  mitoyen  n’est  pas  eu  état  de  sup¬ 
porter  IWhïmssemeni  ,eeluî  qui  veut  rexlmusser  doit 
le  fidrcî  recons  l  mire  en  en  lier  à  ses  frais ,  et  rcxccderit 
d’cpMsseur  doit  se  prendre  de  son  c6té. 

6Go»  Le  voisin  qui  u"a  pas  contribué  à  Tex hausse- 
ment,  peut  en  acquérir  hi  mîtoycuineté,  en  pavant  la 
moitié  de  la  dispense  qu*Ü  a  coûté,  et  la  valeur  de  la 
moitié  du  sol  fourni  pour  rcxcudeiiL  d’épaisseur,  s^il 
y  en  a* 

6f>i .  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  de  meriie 
la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  jîartie , 
en  remboursant  au  maître  ciu  mur  hi  moitié  de  sa 
valeur,  ou  la  moitié  de  îa  valeur  de  la  portion  qu'il 
veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du  sol 
sur  lequel  le  mur  est  Mti, 

i;  un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le 
corps  d’un  nnir  mitoyen  aucun  enfoncement  ^  ni  y 
appliqu-er  on  appuyer  aucun  ouvrage ,  sans  le  consen¬ 
tement  de  l’autre  ,  ou  sans  avoir,  a  son  refus,  fait 
régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  c[ne 
le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  iiuisible  aux  droits  de 
raulre. 

663.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les 
villes  et  faubourgs,  à  contribuer  aux  construclious  et 
réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs 
maisons  ,  cours  et  jardins  assis  èsdttes  villas  et  fau- 
bourgs  :  la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  suivant 
las  réglements  particuliers  ou  les  usages  constants  et 
reconnus;  et,  à  défaut  d’usages  et  de  réglements , 
tout  mur  de  séparation  entre  voisins,  qui  sera  con¬ 
struit  on  rétabli  à  ravenir,dûLt  avoir  au  moins  trente- 
deux  décimètres  (dix  pieds  )  de  hauteur ,  compris  Je 
chaperon  ,  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et 
au-dessus ,  et  vingt-six  décimètres  (  huit  pieds  )  dans 
les  autres* 
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SERVITUDES 

66/,.  Lorsque  les  différents  éla-es  rl> 
appartiennent  à  divers  propriétaireV  T"® 

propriété  ne  règlent  pas\e  niodTde  ré’pa'r  ? 
constructions,  elles  doivent  être  faites  Lnsi 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  ni  ' 

propriétaires  ,  chacun  en  proportion  valem- dj 
1  eta^^e  qui  Im  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher 
sur  lequel  il  inarclie  ;  ^ 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l’escalier  qui 
y  conduit  ;  le  proprietaire  du  second  étage  fait  à  nar 
tir  du  jiremier  ,  l’escalier  qui  conduit  chez  lui  et 
ainsi  (le  suite.  ’ 


66  J.  Lorsqu  on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une 
maison  ,  les  servitudes  actives  et  passives  se  conti 
iiiicnt  a  l’égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle 
maison,  sans  toutefois  qu’elles  puissent  être  agara- 
vécs  ,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant 
que  la  prescription  soit  acquise. 

666.  Tous  fossés  entre  deux  luTitages  sont  présu- 
mes  mitoyens  ,  s’il  n’y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

66'].  11  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la 
levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d’un  côté  seu¬ 
lement  du  fossé. 

668.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à 
celui  du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

669.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais 
communs. 

670.  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée 
mitoyenne,  à  moins  qu’il  n’y  ait  qu’un  seul  des  héri¬ 
tages  en  état  de  clôture,  ou  s’il  nj  a  litre  ou  posseS' 
sion  suffisante  au  contraire. 

671.  Il  n’est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute 
lige  qu’à  la  distance  prescrite  parles  réglements  par- 
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liculiers  actuelleinenl  existanls  ,  ou  par  tes  usages 
constants  et  reconnus  ;  et,  à  défaut  de  réglemeuis  et 
usages,  qu^à  J ar  distance  de  deux  métrés  de  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages  pour  les  arbres  à  1»  au  te 
lige ,  et  à  la  distance  d'un  demi-metre  pour  les  autres 
arbres  et  haies  vives. 

672-  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies 
plantés  à  une  moindre  distance  soient  arracliés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  bran^ 
ches  des  arbres  du  voisin,  peut  contraindre  celuhcîà 
couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  sou  héri- 
tage ,  il  a  droit  de  les  y  couper  lui^méme- 

673.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  baie  mi¬ 
toyenne,  sont  mitoyens  comme  la  haie;  et  diacun  des 
deux  propriétaires  à  droit  de  requérir  qu'ils  soient 
abattus. 

SECTION  II. 

De  lu  Distance  et  des  Ouvraires  intermediaires 

D 

requis  pour  ceriaines  constructions, 

C74,  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse 
d’aisance  près  d’un  mur  mitoyen  ou  non  ; 

Celui  qui  vent  y  construire  chemmée  ou  âtre,  forge, 
four  on  fourneau,  ^ 

Y  adosser  une  étahle , 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas 
de  matières  corrosives , 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  paries  ré¬ 
glements  et  usages  particuliers  sur  ces  objets  ,  ou  à 
faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  régicments 
et  usages ,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 


127 


UES  servitudes 
SECTION  III. 

Des  Vues  sur  la  Propriété  de  son  voisin 

675.  L’un  des  voisins  ne  neuf  1 

de  l’autre,  pratiquer  dans  le 

fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque  maniereT.^ 

même  à  verre  dormant.  ce  soit, 

676.  Le  propriétaire  d’un  mur  non  •. 

joignant  immédiatement  l’héritaued’autr.  •  » 

.iciuer  .l.n.  cc  ...u,- J»  jours  ou  IT' '’u  : 

et  verre  dormant.  maille 

Ces  fenêtres  doiventêtre  garnies  d’un  treillis  defer 
dont  les  madles  auront  un  décimètre  (  en.ir„,i  trois’ 
pouces  liuit  lignes  )  d’ouverture  au  nlus  m  a> 
châssis  à  verre  dormant.  ^  un 

677.  Ces  fenêHres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis 
qu  a  yngt-six  dec, métrés  (huit  pieds)  au-dessus  du 
plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu’on  veut  éclairer 
si  c’est  à  rez-de-chaussée  ;  et  à  dix-neuf  décimètres 
(  SIX  pieds  )  au-dessus  du  plancher ,  pour  les  étapes 

supérieurs.  ^ 

678.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres 
d’aspect,  ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur 
l’héritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin,  s’il  n’y  a 
dix- neuf  décimètres  (  six  pieds  )  de  distance  entre  le 
mur  où  on  les  pratique  et  ledit  liéritage, 

679.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obli¬ 
ques  sur  le  même  héritage  ,  s’il  n’y  a  six  décimètres 
(  deux  pieds  )  de  distance. 

680.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux 
articles  précédents,  se  compte  depuis  le  parement 
extérieur  du  mur  où  l’ouverture  se  fait;  et,  s’il  y  a 
])alcons  ou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur 
ligne  extérieure  jusqu’à  la  ligne  de  séparation  des 
deux  jiropriétés. 
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SECTION  1  V* 

De  rEiïout  des  toits, 

68 1.  Tout  propriétaire  doit  établir  fies  toits  de 
maniéré  que  les  eaux  pluviales  s’écoulent  sur  son 
terrain  ou  sur  la  voie  publique;  il  ne  peut  les  taire 
verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

SECTION  V* 

Du  Droit  de  passage. 

682.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés, 
cl  qui  n’a  aucune  issue  A  Ur  /u  voie  pitMique  ^  peut  re- 
clamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  votsins ,  pour 
Texplüitation  de  son  héritage  ,  à  la  charge  d’une 
indemnité  proportionnée  au  dontmage  qu'il  peut  occa^ 
sionner. 

683.  Le  passage  doit  régulietemetit  être  pris  du 
cité  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  J^and^f 

à  la  voie  puhliqtæ. 

684*  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l’endroit  le 
moins  doraniageaLIe  à  celui  sur  le  foruls  duquel  11 
est  accorclé. 

685.  L’aelion  en  rndenuiité ,  dans  le  cas  prévu  par 
Tarticle  682  ,  est  preseriptible,  et  le  passage  doit  cire 
continué,  quoique  l’action  en  indemnité  ne  soit  plus 
recevable. 

CHAPITRE  IIL 

T)  es  Seri^iciides  êtahHes  par  le  fait  de  Fhom^Tie- 
SECTION  PREMIERE. 

Des  diverses  especes  de  Servitudes  qui  peuvent 
être  établies  sur  les  biens. 

686.  Il  est  permis  aux  propriétaires  d’établir,  sur 
leurs  propriétés  ou  en  laveur  de  leurs  propriétés,  telles 


servitudes  que  bon  leur  semble  «  '  *=*9 

que  les  services  établis  ne  soient  i  "^  néanmoins 
sonne  ,  ni  en  faveur  de  la  per  son ^  P*"’’* 
à  un  fonds  et  pour  un  fonds  et  ^‘'^'«Jnent 

vices  niaient  d’ailleurs  rien  ’.ie  ‘1“'=  ^er- 

public.  Ottlraire  à  l’ordre 

L’usage  et  l’étendue  des  servit..  J  - 

règlent  par  le  titre  qui  les  constituen"*‘/?^'‘“’ 
titre  ,  par  les  réglés  ci-après  ;  de 

687.  Les  servitudes  sont  établie» 
des  bâtiments ,  ou  pour  celui  des  fJnT  a”’"''  ^ 

Celles  de  la  première  espece  s  w?; 
soit  que  les  bâtiments  auxquels  ellJs^snrT  1 
situés  à  la  ville  ou  â  la  campagne  " 

Celles  de  la.  seconde  esDece  «p 
68».  Le. 

îmucs-  jO^aiscoii- 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  v 
est  ou  peut  être  continuel, sans  avoir  besoin 
actuel  de  rhomme  :  tels  sont  les  eondutX;  Ï 
égouts  ,  les  vues  ,  et  autres  de  cette  espece,  ’ 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  be¬ 
soin  du  fait  actuel  de  l’homme  pour  être  exercées'- 

rulrsimbiïr 

689.  Les  servitudes  sont  apparentes,  ou  non  an- 
parentes,  ^ 


Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s’annon¬ 
cent  par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu’une  porte 
liiio  fenêtre,  un  aqueduc,  ^ 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n’ont 

pas  de  signe  extérieur  de  leurexislencc,  comme,  par 

exemple ,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds ,  ou 
de  ne  bâtir  qu  à  une  hauteur  déterminée. 

I.  Code  civil. 
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SECTION  II. 

Comment  s’établissent  les  Servitudes. 

690.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s  ac- 
<julerent  par  titre  ,  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 

691.  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et 
les  servitudes  discontinues  ,  apparentes  ou  non  ap¬ 
parentes ,  ne  peuvent  s’établir  que  par  litres. 

La  possession  meme  immémoriale  ne  suffit  pas  pour 
les  établir  ;  sans  cependant  qu’on  puisse  attaquer  au- 
iourd’hui  les  servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises 
par  la  possession  ,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient 
s’acquérir  de  cette  maniéré. 

692.  La  destination  du  pere  de  famille  vaut  titre 
à  l’égard  des  servitudes  continues  et  ajiparentes. 

693.  Il  n’y  a  destination  du  pere  de  famille,  que 
lorsqu’il  est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement 
divisés  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et  que 
c’est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  1  état 
duquel  résulte  la  servitude. 

694.  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  les¬ 
quels  il  existe  un  signe  apparent  de  servitude  dispose 
de  l’un  des  héritages,  sans  que  le  contrat  contienne 
aucune  convention  relative  à  la  servitude,  elle  con¬ 
tinue  d’exister,  activement  ou  passivement,  en  faveur 
du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 

G95.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  1  égaid 
de  celles  qui  ne  peuvent  s’acquérir  par  la  prescription  , 
ne  peut  être  remplacé  que  par  un  litre  récognitif  de 
la  servitude,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds  as¬ 
servi. 

696.  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  cens© 
accorder  tout  ce  qui  est  necessaire  pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l’eau  à  la  fontaine 
d’autrui ,  emporte  nécessairement  le  droit  de  passage. 


I>ES  servitudes. 
SECTIOiv  Iif. 


i3ï 


—  i  A  1. 

Des  Droits  du  propriétaire  d7i  i 

Se..i.uJee:. te  '* 

697.  Celui  auquel  est  due  une  serviu  1 
faire  tous  les  ouvrages  necessaires  nour  ’ 

pour  la  conserver.  ^  et 

698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais  et  ».  ■ 

du  propriétaire  du  fonds  assujelti  à  m’.'  ^ 

d’établissement  de  la  servitude  ne  diseT 

699.  Da„,  le  cae  „e„e  où  le  p.^pt'atT'r'r 
assujetti  est  chargé  par  le  titre  défaire  à  ses  f 
ouvrages  nécessaires  pour  l’usaite  n,.  il 

de  la  servitude  il  pent  toujours  s’affranddrdel* 
charge,  en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  pro 
prictaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due  ^ 

700.  Si  l’héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  éta 

blie,  vient  a  etre  divise ,  la  servitude  reste  due  pour 
chaijue  portion,  sans  néanmoins  que  la  condition  ,h, 
fonds  assujetti  soit  ag^avée.  ^ 

Ainsi,  par  exemple,  s’il  s’agit  d’un  droit  de  pas 
sage,  tous  les  copropriétaires  seront  obligés  de  l’exer- 
cer  par  le  meme  endroit. 


701.  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  ser 
viUide,  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diininuer 
l’usage  ou  a  le  rendre  plus  incommode. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l’état  des  lieux,  ni  trans¬ 
porter  l’exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  dif¬ 
férent  de  celui  où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant ,  si  cette  assignation  primitive  était 
devenue  plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  as¬ 
sujetti  ,  ou  si  elle  l’empêchait  d’y  faire  des  réparations 
avantageuses,  il  pourrait  offrir,  au  propriétaire  de 
l’autre  fonds  ,  un  endroit  aussi  commode  pour  l’exer¬ 
cice  de  ses  droits ,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser. 


l!ll  LlVlVl;  11*  TITRE  1V‘  CHAT,  lit*  DES  SERVITUDES* 

702*  De  son  culé ,  celui  f|ui  a  un  druil  de  servUude, 
ue  peut  eu  user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir 
iaîre,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  tlaus 
If  fonds  à  qui  elle  est  due ,  de  ciiangemenlqui  aggrave 
la  condition  du  premier- 

SECTioN  rr* 

Comment  les  Servitudes  s'éteignent, 

7o3*  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  clioseâ  Se 
trouvent  en  tel  état  qu’on  ne  peut  plus  en  user, 

704*  Elles  revivent ,  si  les  choses  sont  rétablies  de 
maniéré  qu^on  puisse  en  user;  à  moins  qu’il  ne  se 
soit  déjà  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour 
faire  présumer  rexünction  de  la  servitude  ,  ainsi  qu’il 
est  dit  à  Tarlicle  707, 

70 5*  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à 
qui  elle  est  duc  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans 
la  même  main* 

706,  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pen¬ 
dant  trente  ans* 

707*  Les  trente  ans  commencent  à  courir  selon 
les  diverses  especes  de  servitudes,  ou  du  jour  ou  ron 
a  cessé  d’en  jouir,  lorsqu’il  s’agit  de  servitudes  dis¬ 
continues  ,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à 
la  servitude,  lorsqu’il  s’agit  de  servitudes  continues* 

708,  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire 
comme  la  servitude  meme,  et  de  la  même  maniéré, 

709.  Si  riiéritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est 
établie,  appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouis¬ 
sance  de  Tun  empêche  la  prescription  à  Tégard  de  tous, 

710*  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s’en  trouve  un 
contre  lequel  la  prescription  n’ait  pu  courir,  comme 
un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres, 

r  1  F  nu  U  I VR  Z  d  e  u  x.  , 
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PKS.  différentes  MANIERES  r»  ^ 

^  dont  on 
S'A  propriété. 


DISPOSITIONS  Générales. 

(^Décrétées ,  avec  le  titre  suivant ,  le  20  ■  ,  ’ 

promulguées  le  9  floréal  suivant!')  "" 

71 1.  La  i.roju-iété  des  biens  s’acquiert  et  se  t-^n 
mot  par  succession  ,  par  donation  entre-vifc 
mentaire  ,  et  par  l’effet  des  obligations. 

7 1 2.  La  propriété  s’acquiert  aussi  par  accession  n 
incorjioralion  ,  et  par  prescription. 

71 T  Les  biens  qui  n’ont  pas  de  maître,  appartien 
neiit  a  Ja  nation. 

7,4.  Il  est  des  choses  qui  n’appartiennent  à  per¬ 
sonne  et  dont  1  usage  est  commun  à  tous  ^ 

]3es  lois  de  police  règlent  la  maniéré  d’en  iouir 

7 1  5.  La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher  est  égale 
ment  reglee  jiar  des  lois  particulières. 

716.  La  jirojinete  d’un  trésor  ajipartient  à  celui  oui 

le  trouve  dans  son  projire  fonds  ;  si  le  trésor  est 
trouvé  dans  le  fonds  d’autrui,  il  appartient  pour  moi 
tié  à  celui  qui  l’a  découvert ,  etpour  l’autre  moitié  au 
propriétaire  du  fonds.  ’ 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  la¬ 
quelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  qui 
est  decouverte  par  le  pur  effet  du  hasard.  ^  ^ 

717.  Les  droits  sur- les  effets  jetés  à  la  mer ,  sur  les 
objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque  nature  qu’ils 
puissent  être,  sur  les  plantes  et  herbages  qui  crois¬ 
sent  sur  les  rivages  de  la  mer ,  sont  aussi  réglés  par 
des  lois  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître 
ne  se  représente  pas. 


cnkv.  I. 


l'ï 


I  f 


l34  LIVRE  III.  TlTTxE  I. 

TITRE  PREMIER  O- 
Des  Successions. 

(  Décrété  le  29  germinal  an  XL  Promulgué  le  9  floréal 
suivant.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  V Om^ercure  des  successions ,  et  de  Ici  Saisine 
des  héritiers, 

718.  Les  successions  s’ouvrent  par  la  mort  natu¬ 
relle  et  ])ar  la  mort  civile. 

719.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile, 
du  moment  où  cette  mort  est  encourue,  conforme¬ 
ment  aux  dispositions  de  la  section  II  du  chapitre  H 
du  titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits 
civils.  (Voy.  page  G  ). 

720.  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appe¬ 
lées  à  la  succession  l’une  de  l’autre ,  périssent  dans 
un  même  évènement ,  sans  qu’on  puisse  reconnaître 
laquelle  est  décédée  la])remiere,  la  présomption  de 
survie  est  déterminée  ])ar  les  circonstances  du  fait , 
et ,  à  leur  défaut,  par  la  force  de  l’âge  ou  du  sexe. 

721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins 
de  quinze  ans  ,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

S’ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans  ,  le 
moins  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans ,  et  les  au¬ 
tres  plus  de  soixante  ,  les  premiers  seront  présumés 
avoir  survécu. 

{*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Treilhard ,  n®  52.  —  Le  rapport  fait  au  tribunat  par  le 
tribun  Chabot,  de  l’Ailier, n®  53.  —  Le  discours  au  corps 
législatif  par  le  tribun  Siméon  ,  n®  64. 
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72a,  Si  mix  qui  ont  prh'i  cn.spmMl  .  ■ 

ans  accomplis  et  jnoins  (ie  soixante  l  quinze, 

jtnirs  présumé  ax-oir  survécu  '  ^ 

d'âge,  ou  si  Ja  diterence  qui  «.‘xiste  u’excedepî 


Mtjnee. 


une 


S’ils  ctaicîiL  du  même  sexe  H 

vifi  qiii  donne  ou-verture  à  la  succpssioT^dr"  n" 

(.ivanmd  avoir  survtSni  au  plus  âgé  ^ 

,ai  loi  rrgle  r„„l„ 

ril  iér.  la»,  laié,  :  .  le„r  défaui,  la. 

ralanl.  ualurcls ,  en.uiie  à  IMpou,  aurvivaui-  ,“ù 

m'y  en  a  pas  ,  a  la  république.  ?  -  s  u 

7»'.-  ^*l‘«-iiiers  légitimes  sont  saisis  de  plein 
droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt  sous 
robhgat.on  cl  acquitter  toutes  les  cimrges  de  la  succès 
sioo  :  les  enlants  naturels ,  l’époux  survivant  et  la  ré 
pul.l.cp.e  ,  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par 
justice  dans  les  formes  qui  seront  déterminées. 


CHAPITRE  JL 
Des  Qiui/àés  requises  pour  succéder. 

725.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister 
à  i’iiistanr.  de  i  oov(îrmre  de  la  succession. 

Ainsi,  sont  incapables  de  succéder. 

Celui  qiîi  n*est:  pas  encore  conen; 

2“  lAuifant  qui  n’est  jïrs  né  viable  ; 

3^  Celui  qui  est  mort  civilement, 

726,  l'n  étranger  n’est  admis  à  succéder  aux  biens 
que  son  parent,  étraugei-  ou  Français ,  possédé  dans 
le  territoire  de  la  répablique ,  que  dans  les  cas  et  de 
la  ut  a  nier  c  dtuil  un  Français  succédé  à  soîî  parent  pos¬ 
sédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger^  coufor- 
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mément  aux  dispositions  de  1  article  1 1  r  li  rc 
la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits  civils. 

727.  Sont  indignes  de  succéder ,  et  comme  tels  exclus 
des  successions, 

1°  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donne  ou 
tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ; 

Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation 
capitale ,  jugée  calomnieuse  ; 

3®  L’héritier  majeur  qui ,  instruit  du  meurtre  du 
défunt ,  ne  l’aura  pas  dénoncé  à  la  justice. 

728.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé 
aux  ascendants  et  descendants  du  meurtrier,  ni  a  ses 
alliés  au  même  degré ,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse  ^ 
ni  à  ses  freres  ou  sœurs ,  ni  à  ses  oncles  et  tantes  ,  ni 
à  ses  neveux  et  nieces. 

729.  L’héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause 
d’indignité,  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les 
revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l’ouverture 
de  la  succession. 

780.  Les  enfants  de  l’indigne ,  venant  à  la  succession 
de  leur  chef,  et  sans  k  secours  de  la  représentation, 
ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  pere;  mais 
celui-ci  ne  peut ,  en  aucun  cas  ,  réclamer ,  sur  les  biens 
de  cette  succession,  l’usufruit  que  la  loi  accorde  aux. 
peres  et  meres  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

CHAPITRE  III. 

Des  divers  Ordres  de  successioJi. 

SECTION  PREMIERE. 

Dispositions  générales. 

73 1.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et 

descendants  du  défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  pa— 
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rf nts  collaléraux ,  dans  l’ordre  et  sni  vani  les  rerfes'd 
apres  deLermiziés.  ° 

732.  La  loi  ne  considéré  ni  la  nature  ni  l’origine 
des  biens  pour  en  régler  la  succession. 

733.  Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou 
a  des  collateraux  ,  se  divise  en  deux  parts  égales  ■  l’une 
pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l’autre  pour  les 
jiarenis  de  la  ligne  maternelle. 

Le.s  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas 
exclus  p.ir  les  germains  ;  mais  ds  ne  ).renncn.t  part  que 
dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l’article  752. 
I.es  germains  prennent  pari  dans  les  deux  lignes! 

n  ne  SC  fait  aucune  dévolution  d’une  ligne  à  l’autre, 
que  lorsqu’il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  colla¬ 
téral  de  l  une  des  deux  lignes. 


73/).  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes 
paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  division 
entre  les  diverses  brandies  ;  mais  la  moitié  dévolue  à 
cliaque  ligne  appartient  à  l’Iiéritier  ou  aux  héritiers 
les  plus  proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de  la  représen- 
lation  ainsi  qu'îl  sera  dit.  cî-après. 

735.  La  proximiLé  de  parenlif  sï-Lablil  par lenûmbrc 
de  générations  ;  chaque  génération  s’appelle  un  degré. 

7^6,  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle 
ligne  directe  la  suite  des  degu'és  en  ire  personnes  qui 
descendent  Tune  de  rautre;  ligne  coUatérale ^  la  suite 
des  dêgi'és  entre  personnes  qui  ne  deseendentpas  ies 
unes  des  autres  ^  mais  qui  descendent  d'un  auteur 


commun.  -o 

On  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  directe  des¬ 
cendante  et  ligne  directe  ascendante. 

La  jn-emiere  est  celle  qui  lie  le  chef  ceux  qui 
descendent  de  lui;  3a  deuxieme  est  celle  qui  lie  une 
personne  avec  ceux  dont  elle  descend. 
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7S7.  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  tlegia-s 
qu'il  y  a  de  généraiions  entre  les  personnes  :  ainsi  le 
fils  est ,  à  l'cgai  d  du  pere  ,  an  premier  degré  ;  le  pe-' 
tit-fils,  au  second^  et  rèciprüqncment  du  pere  cl  de 
raieul  à  l'égard  des  His  et  petUsdiis, 

7^8*  En  ligne  collatérale ,  les  degrés  se  comptent 
par  les  générations ,  depuis  Tun  des  parcnls  jïistjues 
€t  non  compris  Fauteiir  commun  ,  et  depuis  celui -cl 
jusqu'à  raulre  parent. 

Ainsi ,  deux  freres  sont  a\x  deuxieme  degré  l  ourle 
et  le  neveu  sont  au  troisième  degré;  les  cousins  ger¬ 
mains  an  quatrième  ;  ainsi  de  suite- 

SECTION  II- 

De  la  Représentation. 

73fj.  La  représentation  est  une  fiel  ion  de  la  loi , 
dont  reffét  est  de  faire  entrer  les  re]irése niants  dans 
la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  repre- 
seiilé. 

740.  La  représentation  a  iieu  à  rinfini  dans  la  ligne 
directe  descendante. 

Elle  est  admise  dans  tons  les  cas  ,  soit  que  les  en¬ 
fants  du  défunt  concotirenl  avec  les  dcscendanls  ^1  un 
enfant  prédécédé ,  soit  que  tous  les  enfants  du  défunt , 
étant  morts  avant  lui,  les  descendants  desdits  enfants 
se  trouvent  entre  eux  çrt  degrés  égaux  ou  inégau:^. 

741.  T;,a  rcprésenlalilrF  n'a  pas  lieu  en  faveur  des 
ascendants  -  le  plus  proche,  dans  chacune  dés  deux 
lignes  ,  exclut  tonjonrs  le  pins  éloigné, 

74a.  Eli  ligne  collatérale,  la  représenta ti on  est  ad¬ 
mise  en  faveur  des  enfants  et  descendants  de  freres 
ou  soeurs  dl4  défunt,  soit  ïpj’îis  viennent  à  sa  succes¬ 
sion  conçurreminent  avec  des  oncles  ou  tantes ,  soit 
que  tous  les  freres  et  sceurs  du  défunt  étant  prcdécé^ 


hES  SUCCESSIONS. 

tics ,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descen¬ 
dants  en  degrés  égaux  on  inégaux. 

7/(3.  Dans  tous  les  cas  où  la  rein-ésentation  est  ad¬ 
mise,  le  partage  s’o]jpre  ])ar  souclic  :  si  une  même 
souclie  a  ])roduit  plusieurs  branches,  la  subdivision 
SC  lait  aussi  par  souche  dans  chaque  branche,  et  les 
membres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux 
j)ar  le  te. 

7/(4.  Du  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes, 
mais  seulement  celles  (pii  sont  mortes  naturellement 

OU  civilement. 

On  ])eut  représenter  celui  à  la  succession  duquel 
on  a  renoncé. 

SECTION  III. 

Des  Successions  déférées  aux  descendants. 

Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  a 
leurs  pere  et  mere ,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres  ascen- 
daiils  ,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogénilure,^ 
et  encore  qu’ils  soient  issus  de  différents  mariages. 

Ils  succèdent  ])ar  égales  portions  et  par  tête ,  quand 
ils  sont  tous  au  premier  degré  et  a])pelés  de  leur  chef  ; 
ils  succèdent  par  souche,  lorsqu’ils  vicnneiil  tous  ou 
en  partie  par  représentation. 

SECTION  IV. 

Des  Successions  déférées  aux  ascendants. 

Si  le  défunt  n’a  laissé  ni  postérité,  ni  frère, 
ni  sœur  ,  ni  descendants  d’eux,  la  succession  se  di¬ 
vise  par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  pater¬ 
nelle  et  les  ascendants  de  la  ligne  maternelle. 

L’ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  ])lus  proche, 
recueille  la  moitié  affectée  à  sa  ligne,  à  l’cxclusiou 
de  tous  autres. 
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Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  tête. 

747.  Les  ascendants  succèdent,  à  rexclusion  de 
tous  autres ,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  en¬ 
fants  ou  descendants  décédés  sans  postérité,  lorsque 
les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc¬ 
cession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  vecue'I- 
lent  le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Us  succèdent  aussi 
à  l’action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. 

748.  Lorsque  les  pere  et  mere  d’une  personne  morte 
sans  postérité  lui  ont  survécu ,  si  elle  a  laissé  des  freres  , 
sœurs  ,  ou  des  descendants  d’eux ,  la  succession  se  di¬ 
vise  en  deux  portions  égales ,  dont  moitié  seulement 
est  déférée  au  pere  et  à  la  mere,. qui  la  partagent  entre 
eux  également. 

L’autre  moitié  appartient  aux  freres ,  sœurs  oti 
descendants  d’eux,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  dans  la 
section  V  du  présent  chapitre.  (  ci-après  ). 

749-  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  pos¬ 
térité  laisse  des  freres,  sœurs,  ou  des  descendants 
d’eux,  si  le  pere  ou  la  mere  est  prédécédé,  la  por¬ 
tion  qui  lui  aurait  été  dévolue  conformément  au  pré¬ 
cédent  article,  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  freres, 
sœurs  ou  à  leurs  représentants,  ainsi  qu’il  sera  expli¬ 
qué  à  la  section  Y  du  présent  chapitre. 

SECTION  V. 

Des  Successions  collatérales. 

75o.  En  cas  de  prédécès  des  pere  et  mere  d’une 
personne  morte  sans  postérité,  ses  freres,  sœurs  ou 
leurs  descendants,  sont  appelés  à  la  succession,  à 
l’exclusion  des  ascendants  et  des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent  ou  de  leur  chef,  ou  par  représenta- 


lïts  Successions. 


dévolus  aux  freres  ou  sœurs 
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7J2.  Le  panage  de  la  moitié  on  des  trois 
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lient  part  dans  les  deux  lignes,  elles  utérins  et  con¬ 
sanguins  ciiactin  dans  leur  ligne  seulement  :  s’il  u’v 
a  de  li  eres  ou  sunirs  que  d’un  côté ,  ils  succèdent  à  la 
totalité,  à  l’exclusion  de  tous  autres  parents  de  l’autre 

ligne. 

753.  A  defaut  de  freres  ou  sœurs  ou  de  descen- 
liants  d  eux,  et  à  défaut  d’ascendants  dans  Tune  ou 
l’autre  ligne,  la  succession  est  déférée  pour  moitié  aux 
ascendants  survivatils  ;  et  pour  l’antre  moitié,  aux  pa¬ 
rents  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

S’il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au  même 
degré,  ils  partagent  par  tête. 

754.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  le  pere  ou 
la  niere  survivant  a  l’usufruit  du  tiers  des  biens  aux¬ 
quels  il  ne  succédé  pas  en  propriété. 

755.  Les  parents  au-delà  du  douzième  degré  ne 
succèdent  pas. 

A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une 
ligne  ,  les  parents  de  raiUre  ligne  succèdent  pour  le 
tout. 
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CHAPITRE  IV, 

Des  Successions  irrcgulieres, 

SECTION  PREMIERE. 

Des  Droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de 
leur  pere  ou  mere ,  et  de  la  Succession  aux 
enfants  naturels  décédés  sans  postérité. 

7 56.  Les  enfants  naturels  ne  sont  point  bcrillers  ; 
la  loi  ne  leur  accorde  de  droits  sur  les  biens  de  leur 
pere  ou  mere  de^cédes,  que  lorsqu’ils  ont  été  Jé^j^ale- 
ment  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur 
les  biens  des  parents  de  leur  pore  ou  mere- 

^67.  Le  droit  de  Penfant  naturel  sur  ies  biens  dé 
ses  pere  ou  mere  décédés,  est  réglé  ainsi  qrPil  suit  : 

Si  le  pere  ou  la  mere  a  laissé  des  descentlants  légi¬ 
times,  ce  droit  est  d’un  tiers  de  la  poriion  héréditaire 
que  l’enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eut  été  légitime  : 
il  est  de  la  moi  lié  lorsque  les  pere  ou  mere  ne  laissent 
pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascendants  ondes 
freres  ou  soîurs;  il  est  des  trois  quarts  lorsque  les 
pere  ou  mere  ne  laissent  ni  descendants  ni  ascendants, 
ni  freres  ni  sceors. 

75$.  L’enlant  naturel  a  droit  k  la  totalité  des  biens , 
lorsque  ses  pere  ou  mere  ne  laissent  pas  de  parents  au 
degré  successible. 

7Ôp.  En  cas  de  prédécés  de  Tenfant  naturel  ,  ses  en- 
fants  ou  descendants  peuvent  réclamer  les  droits  bxés 
par  les  articles  précédents. 

760.  L’enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont  tenus 
frimputer  sur  ce  qu’ils  ont  droit  de  prétendre,  tout 
ce  qu’ils  ont  reçu  du  pere  ou  de  la  mere  dont  la  suc¬ 
cession  est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  a  rapport  j 
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.raprè.  les  règles  éta  Wies  à  la  section  U  du  chapitrè^I 
du  pix^seru  titre.  (  Voy.  page  i 

7di.  Toute  réclamation  leur  est’interdite  lors 
qu  tis  ont  r«;u  du  vcvam  de  leur  pere  ou  .le 
mere  ,  la  mmlie  de  ce  qu.  leur  est  attribué  par  les  J 
tides  précédents ,  avec  déclaration  expresse  delà 
de  leur  pere  ou  inere,  que  leur  intention 
duire  reniant  naturel  a  la  portion  qu’ils  lui  ont  assi- 
gîiéc. 

Dans  le  cas  où  celte  portion  serait  inférieure  i  Ja 
moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l’enfant  naturel  il 
ne  pourra  réclamer  qtie  le  supplément  nécessaire  pour 
pai'iairc  cetle  moitié*  ^ 

762.  Les  disposiUojis  des  arlides  757  et  758  ne  sont 
pas  applicables  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux, 

La  loi  im  it^ur  accorde  que  des  aliments, 

763.  Ces  aliments  sont  réglés,  eu  égard  aux  facul- 
-tés  du  pere  ou  de  la  mere,  au  nombre  et  à  la  mialité 
des  héritiers  légitimes. 


7114.  Lorsque  le  pere  ou  la  mere  de  l’enfant  adulté¬ 
rin  011  incesliK'ux  lui  auront  fait  apprendre  un  artmé- 
caitique,  ou  lorsque  l'un  d’eux  lui  aura  assuré  des 
aliiitejits  de  son  vivant ,  l’enlant  ne  pourra  élever  au¬ 
cune  rédamalion  contre  leur  succession. 

7fi5,  l,a  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans 
postérité  ,  est  dévolue  au  pere  ou  à  la  mere  qui  l'a  re- 
cûluiii;  ou  par  moitié  à  tous  les  deuxj  s*il  a  été  re¬ 
connu  par  l’un  et  par  riiutre, 

-ÜÜ.  Eu  eas  de  prêdécéa  des  [iere  et  mete  de  IW- 
faut  nature]  ^  leis  luVeiis  qu’il  en  a\ail  pa,sseîit  aux 

freres  ou  sœurs  légitimes ,  s’ils  se  retrouvcul  en  nature 
dans  la  succession  :  les  actions  en  reprise,  s’il  en 
existe  ,  ou  le  prix  de  ces  lûens  aliénés,  s’il  est  encore 
du,  retouriifut  égaienicnt  aux  freres  et  sœurs  légiti- 
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mes.  Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs 
naturels,  ou  à  leurs  descendants. 

SECTION  II. 

Des  Droits  du  conjoint  survivant  et  de 
la  république. 

>767 .  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré 
successible,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  suc¬ 
cession  appartiennent  au  conjoint  non  divorcé  (jui 
lui  survit. 

768.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession 
est  acquise  à  la  république. 

76g.  Le  conjoint  survivant  et  l’administration  des 
domaines  qui  prétendent  droit  à  la  succession ,  sont 
tenus  de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  in¬ 
ventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  l’acceptation 
des  successions  sous  bénéfice  d’inventaire. 

770.  Ils  doivent  demander  l’envoi  en  possession  au 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
ia  succession  est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer 
sur  la  demande  qu’après  trois  publications  et  affiches 
dans  les  formes  usitées  ,  et  après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  gouvernement. 

771.  L’époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire 
emploi  du  mobilier ,  ou  de  donner  caution  suffisante 
])Our  en  assurer  la  restitution ,  au  cas  où  il  se  présen¬ 
terait  des  héritiers  du  défunt ,  dans  l’intervalle  de 
trois  ans  :  après  ce  délai,  la  caution  est  déchargée. 

7 72.  L’époux  survivant  ou  l’administration  des  do^ 
maines  qui  n’auraient  pas  rempli  les  formalités  qui 
leur  sont  respectivement  prescrites  ,  pourront  etre 
condamnés  aux  dommages  et  intérêts  envers  les  hé¬ 
ritiers  5  s’il  s’en  représente. 


! 
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773.  Les  dispositions  des  articles  fi 
Cl  772,  sont  communes  aux  enlanu  77i 

à  défaut  de  parents.  ^^^tureJs  appelés 

chapitre  V 

i). 

successions.  ‘ 

SECTION  PREMIERE. 

He  l’Accejitation. 

774-  Une  succession  peut  être  accentée  . 
et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d’inven.»  ^ 

leur  m«.  i  ou  .1»  j„„ice,  ^  <>» 

lions  du  chapitre  VI  du  titre  i/e  Mariage  f  V 

Les  successions  échues  aux  mineurs^i  ^  Au¬ 
dits  ,  ne  pourront  être  valablement  acceptées^?; 
formementaux  dispositions  du  titre  de  !n  m 
de  la  Tutelc  et  de  l’Emancipation.  (Voy  nafrl^^^T^ 

777.  L’effet  de  l’acceptation  remonte  ^ 

rouverture  de  la  succession.  jour  de 

778.  L’acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  •  elle 
es  ex, messe  ,  quand  on  prend  le  litre  ou  la  quahlé 
d  heritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé-  'u 
est  tacite,  quand  l’héritier  fait  un  acte  qui  suppose 
nécessairement  son  intention  d’accepter ,  et  qu’il  n’an 
rait.droit  de  faire  qu’en  sa  qualité  d’héritier. 

779.  Les  actes  purement  conservatoires  de  sur 

vcillance  et  d’administration  provisoire,  ne’sont  pas 
des  actes  d’ad.tion  d’hérédité,  si  l’on  n’y  a  pas  pris 
le  titre  ou  la  qualité  d’iiéritier,  ^  ^ 

/,  Code  civil»  . 
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^So.  La  donation,  vente  ou  iTansport  que  l'ait  de 
scs^droils  successifs  un  des  cohérilters ,  soit  a  un  etran¬ 
ger,  soit  à  tous  ses  coliériliers  ,  soit  à  quelques-uns 
d’eux ,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succession. 

Il  en  est  de  même,  i“  de  la  renoDciation  ,  même 
gratuite,  que  fait  un  des  héritiers  au  profit  d’un  ou 
de  jilusieurs  de  ses  cohéritiers  ; 

2®  De  la  renonciation  qu’il  fait  mêioe  au  pront  de 
tous  scs  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu  li  reçoit 
le*  prix  de  sa  renonciation* 

761*  Lorsque  celui  à  qui  U3ie  successiou  est  éclme, 
est  décédé  sans  TaToir  répudiée,  ou  sans  Tavoir  ac¬ 
ceptée  expressément  ou  tacitement,  ses lîériticrs  peu- 
veut  Taccepler  ou  la  répudier  de  son  chef- 

78a*  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d’accord  pour  ac¬ 
cepter  ou  pourrépudier  la  succession,  elle  doit  être 
acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire* 

783.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l’accepta tion  ex¬ 
presse  ou  tacite  qu’il  a  faite  d’une  succession ,  que 
dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite 
d’un  dol  pratiqué  envers  lui  j  il  ne  peut  jamais  récla¬ 
mer  sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seulement  dam 
le  cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  di¬ 
minuée  de  plus  de  moitié,  par  la  découverte  dùn 
leslameut  inconnu  au  moment  de  l’accepta  Lion- 

SECTION  ÏI- 

De  la  Renonciation  aux  successions* 

784.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présumé 
\yàB  ;  elle  ne  peut  plus  être  faite  qu’au  greffe  du  tri¬ 
bunal  de  première  instance  dans  rarrondissement 
duquel  la  succession  s’est  ouverte,  sur  un  registre 
particulier  tenu  à  cet  effet. 
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785.L’liérilIerquiienonce,  est  censé  n’avoir  iamai! 
été  héritier* 

^  786.  La  part  du  renonçant  accroît  àses  cohéritiers  • 
s’il  est  seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent.  ' 

787.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d’un 
héritier  qui  a  renoncé  ;  si  le  renonçant  est  seul  héri¬ 
tier  de  son  degré,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renon¬ 
cent,  les  enfants  viennent  de  leur  chef  et  succèdent 
par  tête. 

788.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préju¬ 
dice  de  leurs  droits,  peuvent  se  faire  aulori^r  en 
justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  déhi- 
teTir,  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas  ,  la  renonciation  n’est  annullée  qu’eu 
faveur  des  créanciers,  et  jusqu’à  concurrence  seule¬ 
ment  de  leurs  créances  :  elle  ne  l’est  pas  an  profit  de 
riiéritier  qui  a  renoncé, 

789.  La  faculté  d’accepter  ou  de  répudier  une  suc¬ 
cession,  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour 
la  prescription  la  plus  loii^me  des  droits  immobiliers. 

790.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d  accepter 
nVst  pas  acquise  contre  les  licrl tiers  qui  ont  renoncé 
ils  ont  la  faculté  d’accepter  encore  la  succession,  si 
elle  n’a  pas  été  déjà  acceptée  par  d’autres  héritiers; 
sans  préjudice  néaumoins  des  droits  qui  peovent  être 
acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession ,  soit 
par  prescription  ,  soit  par  actes  valablement  faits  avec 
le  curateur  à  la  succession  Tacante, 

791*  Ou  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage, 
renoncer  à  la  succession  d'un  bomuie  vivant ,  ni  alié¬ 
ner  les  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette 
succession, 

792,  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recèle 
des  effets  d’uoe  succession,  sont  déchus  de  la  faculté 

10, 
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,rv  renoncer  :  Us  demeurent  liêrlûers  purs  et  simples, 
nonobstant  leur  renonciation, 5» ns  pouvou  pi  - 
aucune  part  dans  les  objets  dlverùs  ou  recules. 

SECTION  III. 

Ou  Bériélice  d’inventaire  ,  de  ses  Eliets ,  et  des 
Obligations  de  riiérilier  bénélicmire. 

.-(,3.  Ea  déclaration  d’un  béritier ,  qu  U  entend  rit 

pre'ndre  cette  qualité  que  sous 

doit  être  faite  au  greffe  du  trxburial  civd  i 

instance  dans  rarrondissement  duque 

s’est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre 

destiné  à  recevoir  les  actes  de  reuoiieiatioii. 

-04.  Cette  déclaration  n’a  d'effet  qu  autan  ‘l 
est  précédée  liu  suivie  d’un  inveiitauc  bde  e 
des  biens  de  la  succession ,  dans  les  /  • 

par  les  lois  sur  la  procédure,  cl  dans  les  delais  qu 

seront  ci-après  déterminés .  . 

795. 1/héritler  a  trois  mois  pour  faire  inveutaiie, 
à  compter  du  jour  de  l’ouverture  de  la  succession . 

11  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  accep  a  lou 
ou  sur  sa  rcnoucialioii,  un  délai  de  quarante  jours, 
qui  commencent  à  courir  du  jour  de  l’espiratioti  (  es 
trois  mois  donnés  pour  l’iiiven taire,  ou  du  jour  t  e 
dùture  de  riuvcnlaiTe  s’il  a  été  icrnüné  avant  les  trois 

viiols.  .  _ 

706.  Si  cependant  il  existe  dans  la  successio  , 
objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  a  con¬ 
server,  l’héritier  peut,  en  sa  qualité  d  babde  a  suc 
céder  ,  et  sans  qu’on  puisse  en  induire  de  sa  part 
une  acceptation,  se  faire  autorlseï  par  justice  a  pi o 
ceder  à  la  vente  de  ces  effets* 

Celte  Ycnle  doit  être  iy.ite  ptir  oificier  pul>litîj  apits 
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les  affiolies  et  publications  réglées  par  les  lois  sur  In 
procédure, 

Pcjidnnt  la  datée  des  délais  pour  faire  inveu- 
taire  et  pour  dél  ibérer,  riiérilier  ne  peut  être  coulraînt 
à  prendre  qualité ,  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre 
lui  de  condamnation  '  s'il  renonce  lorsque  les  délais 
sont  expirés  ,  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  légUi’- 
mement  jusqu'à  cette  époque,  sont  à  la  charge  de  la 
succession, 

7^8,  Après  rexpiration  des  délais  cbdessus,  Plréri- 
tier  ,  en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui,  peut 
demander  un  nouveau  délai,  que  le  tribunal  saisi  de 
la  contestation  accorde  ou  refuse  suivant  les  circon¬ 
stances. 

Les  frais  de  poursuite ,  dans  le  cas  derarlicle 
précédent,  sont  à  la  diarge  de  la  succession ,  si  Thé' 
ritler  justifie,  ou  qu'il  n'avall  pas  eu  connaissance 
du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été  insuffisants  soit 
à  raison  de  la  situation  des  biens,  soit  à  raison  des 
contestations  survenues  :  s’il  n'en  justifie  pas  ,  les 
frais  resteni  à  sa  charge  personnelle*  ✓ 

800*  L’héritier  conserve  néaninohis,  apres  TexpL 
ration  des  délais  accordés  par  rarlîcle  795,  même  de 
ceux  donnés  par  le  juge  conformément  à  rarLicle798, 
la  faculté  de  faire  eucore  inventaire  et  de  se  porter 
héritier  bénéficiaire  ,  s’il  n’a  pas  fait  d'ailleui's  acte 
d'héritier,  ou  s'il  idexiste  pas  contre  lui  de  jugement 
passé  en  force  de  cliose  jugée ,  qui  le  condamne  eu 
cpialité  d'IiérltLer  pur  et  simple, 

8ot*  L'héritier  qui  sVst  rendu  coupable  de  recèle , 
on  qui  a  omis  sciemment  et  de  mauvaise  foi  de  com^ 
prendre  dans  rinveutaire  des  effets  de  la  succession  , 
est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire, 

80a,  I/cffet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donuer 
à  rhéritier  ravantage, 
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I®  De  n’être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  suc¬ 
cession  que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  qu’il  a  recueillis ,  même  de  pouvoir  se  déchar¬ 
ger  du  paiement  des  dettes  en  abandonnant  tous  les 
biens  de  la  succession  ans  créanciers  et  aus  légataires; 

De  ne  pas  confondre  ses  biens  ]>ersoTinels  avec 
ceux  de  la  succession ,  et  de  conserver  contre  elle  le 
droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses  créances. 

805.  L’héritier  bénéficiaire  est  chargé  d’administrer 

les  biens  de  la  succession ,  et  doit  rendre  compte  de 
son  administration  aux  créanciers  et  aux  légataires. 

Tl  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels 
qu’après  avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son 
compte,  et  faute  d’avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Après  rapiiremenl  du  compte,  il  ne  peut  être 
contraint  sur  ses  biens  personnels  que  jusqu’à  con¬ 
currence  seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve 
reliqua  taire. 

804.  11  teim  que  des  fautes  graves  dans  Tad- 
minislrâtiou  dont  il  est  chargé. 

8o5*  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession 
que  par  le  ministère  d'un  officier  publie ,  aux  enchè¬ 
res  ,  et  après  les  affiches  et  publications  accoul  umées. 

S*il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de 
la  dépréciation  ou  de  la  détérioration  causée  par  sa 
négligence. 

806.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure  ;  il  est 
tenu  d’en  déléguer  le  prix  aux  créanciers  hypolhé- 
caires  qui  se  sont  fait  counaitre, 

807.  Tl  est  tenu,  si  les  CTéàncîers  0x1  autres  per¬ 
sonnes  intéressées  Texigeni ,  de  donner  caution  bonne 
et  solvable  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans 
rinventaire,  et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles 
non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires. 
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Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles 
sont  vendus,  et  leur  prix  est  déposé,  ainsi  que  la 
portion  non  déléguée  du  prix  des  immeubles,  pour 
être  employés  à  l'acquit  des  charges  de  la  succession. 

808.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  rixéritier  bé¬ 
néficiaire  ne  peut  payer  que  dans  Tordre  et  de  la 
maniéré  réglés  par  le  juge. 

S'il  îi'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il  paie  les 
créanciers  elles  légataires  àmesureqiTüs  sepréseTiten  t. 

809.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  pré- 
senlent  qn’aprcs  Tapurement  du  compte  et  le  paiement 
du  reliquat ,  iTonL  de  recours  à  exercer  que  conire  les 
légalaires. 

Dans  Tun  et  Tautre  cas,  le  recours  se  prescrit  par 
le  laps  de  trois  ans ,  à  compter  du  jour  de  Tapurement 
du  compte,  et  du  paiement  du  reliquat. 

810.  Les  frais  de  scellés,  s'il  eu  a  été  apposé, 
d'inventaire  et  de  compte ,  sont  à  la  charge  de  la 
succession- 

SECTION  IV. 

Des  Successions  vacantes, 

8  J I .  Lorsqu’après  Texpiratiou  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  per¬ 
sonne  qui  réclame  une  succession,  qu'il  n'y  a  pas 
d'héritier  connu,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont 
renoncé ,  cette  succession  est  réputée  vacante. 

81  a.  Le  tribunal  de  première  instance,  dansTarron- 
dissement  duquel  elle  est  ouverte,  nomme  un  cura¬ 
teur  sur  la  demande  des  personnes  intéressées,  ou 
sur  la  réquisition  du  cominis&aire  du  gouvernement, 

8i3,  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu , 
avant  tout ,  d'en  faire  constater  1  état  par  un  in\  en- 
taire  *  il  en  exerce  et  poursuit  les  droits  ^  il  répond 
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aux  demandes  formï^es  contre  elle  j  il  admintstre,  sous 
la  charge  de  faire  verser  le  miméraire  qui  se  trouve 
dans  la  succession,  ainsi  que  les  deniers  provenant 
du  prix  des  meubles  ou  immeubles  vendus,  dans  la 
caisse  du  receveur  de  la  régie  nationale,  pour  la  con- 
servation  des  droits  ,  et  à  la  charge  de  rendre  compte 
à  qni  il  appartiendra. 

814.  Les  dispositions  de  la  section  IIÏ  du  présent 
chapitre (*)  ,  sur  les  formes  dcrînventaire ,  sur  le  mode 
d’admimstration  et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la 
part  de  rhéritier  bénéficiaire,  sont  au  surplus  com¬ 
munes  aux  ctiraleurs  à  successions  vacantes. 

CH  APITRE  VL 
Du  Partage  et  des  /{apports. 
SECTION  PREMIERE. 

De  FAction  en  partage,  et  de  sa  forme* 

81 5*  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans 
1  indivision;  et  le  partage  peut  être  toujours  provo¬ 
qué  ,  nonobstant  prohibitions  et  conventions  con¬ 
traires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  par¬ 
tage  pendant  un  temps  limité  :  cette  convention  ne 
peut  être  obligatoire  au-delà  de  cinq  ans  ^  mais  elle 
peut  être  renouvelée, 

816.  Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand 
1  un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie 
des  biens  de  la  succession,  s^il  n*y  a  eu  un  acte  de 
partage,  ou  possession  suffisante  pour  acquérir  la 
prescription, 

817,  L’action  en  partage,  à  régard  des  cohéritiers 
mineurs  ou  interdits  ,  peut  être  exercée  par  leurs 

(*)  Voyea  page  148. 
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luî<^ut3  ,  Spécialement  autorisés  par  un  conseil  de 
famille. 

A  Fégard  des  cohéritiers  absents ,  Taction  appar*^ 
tient  aux  parents  envoyés  en  possession, 

B18.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
provoquer  le  partage  des  objets  meubles  ou  inimeu» 
bies  à  elle  éeîms  qui  tombent  dans  la  eominunaulê ; 
à  Fégard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  commu¬ 
nauté,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans 
le  concours  de  sa  femme;  il  peut  seulement,  s*il  a 
le  droit  de  jonir  de  ses  biens  ,  demander  un  partage 
provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer 
le  partage  défuiiüf  qu*eti  mettant  en  cause  le  mari  et 
la  femme. 

819^  Si  toirs  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs, 

3 'apposition  de  scellés  sur  les  effets  de  la  succession 
n  est  pas  nécessaire,  et  le  partage  peut  être  fait  dans 
la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées 
jugent  convenable. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  y  a 
parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits  ,  le  scellé  doit 
être  aj>posé  dans  le  plus  bref  délai  ,  soit  à  ia  requête 
des  héritiers,  soit  à  la  diligence  du  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance  , 
soit  d'office  par  le  juge  de  paix  dans  rarrondbsement 
duquel  la  succession  est  ouverte. 

820.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  Tappo- 
sition  des  scellés ,  en  vertu  d'uu  litre  exécutoire  ou 
d'une  permission  du  joge, 

82t.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers 
peuvent  y  former  opposition  ,  encore  qu'ils  n'aient 
ni  titre  exécutoire  ni  permission  du  juge- 

I^es  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  con^ 
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fectîon  de  rinventairc,  &ont  réglées  par  les  lois  sur 
la  procédure. 

8'Aa*  L'action  en  partage,  et  les  contcstaüons  c[ui 
s'élèvent  dans  le  cours  des  opérai  ions,  sont  soumises 
au  Irihunal  du  lieu  de  Ton  ver  lare  rie  la  succession. 

C’est  devant  ce  tribunal  qu’il  est  procédé  aux  lici¬ 
tations  ,  et  que  doivent  être  portées  les  demandes 
relatives  à  la  garantie  des  lots  entre  copartageants 
et  celles  en  rescision  du  partage, 

823,  Si  run  des  coïiért tiers  refuse  de  consentîr  au 
partage ,  ou  s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur  le 
mode  d'y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  termi¬ 
ner  ,  ïe  tribunal  prononce  comme  en  matière  som¬ 
maire,  ou  commet  ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  les  opératious 
du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  d 
décide  les  contestations, 

824,  L'estimation  des  immeubles  est  fai  te  par  experts 
choisis  par  les  parties  intéressées,  ou,  à  leur  refus, 
nommés  d'office. 

Le  proces-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases 
de  restimalion  :  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut 
être  commodément  [>artagéj  de  quelle  manière  ;  fixer 
enfin,  en  cas  de  division,  cliaciine  des  parts  qu'on 
peut  en  former,  et  leur  valeur, 

820.  L'estimation  des  meubles,  s'il  ny  a  pas  de 
prisée  faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  faite 
par  gens  à  ce  counaissant ,  a  jusSle  prix  et  sans  crue. 

826,  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part 
en  natnre  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession; 
néanmoins ,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  oppo¬ 
sants,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente 
nécessaire  imur  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  îa 
sncccsaion,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en 
la  forme  ordinaire. 
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827.  Si  les  immeuhles  ne  peuvent  pas  se  partager 
commodément ,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  11- 
citation  devant  le  tribunaL 

Cependant  les  parties  ,  si  elles  sont  tontes  majeures, 
peuvent  consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant 
un  notaire ,  sur  le  choix  duquel  elles  s’accordent, 
826,  Apres  que  les  meuhles  et  immeubles  ont  été 
estimés  et  vendus ,  s’il  y  a  lieu,  le  juge  commissaire 
renvoie  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  com 
viennent,  ou  nommé  d’office,  si  les  parties  ne  s’ac* 
cordent  pas  sur  le  choix. 

On  procédé  devant  cet  officier,  aux  comptes  que 
les  copartageants  peuvent  se  devoir,  à  la  formation 
de  la  masse  générale,  à  la  composirion  des  lots,  et 
aux  fournissemeuts  à  fair  e  à  chacun  des  copartageants. 

829*  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse, 
suivant  les  réglés  qui  seront  ci^après  établies ,  des 
dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des  sommes  dont  il  est 
débiteur. 

S%o*  Si  le  rapport  n’est  pas  fait  en  nature,  les  co- 
liériliers  à  qui  ü  est  dû,  prélèvent  une  portion  égale 
sur  la  masse  de  la  succession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en 
objets  de  même  nature ,  qualité  et  bonté  que  les  objets 
non  rapportés  en  nature, 

85 ï.  Après  ces  prélèvements,  U  est  procédé,  sur 
ce  qui  reste  dans  la  masse ,  à  la  composition  d’autant 
de  lots  égaux  qu’il  y  a  d’héritiers  copartageants ,  ou 
de  souches  copartageantes. 

832.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots ,  on 
doit  éviter,  autant  que  passible ,  de  morceler  les  héri¬ 
tages  et  de  diviser  les  exploitai  ion  s  ;  et  il  confient  de 
faire  entrer  dans  chaque  lot,  s’il  se  peut,  la  meme 
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quantité  de  meubles  ,  d'immeubles,  de  droits  ou  de 
créances  de  même  nature  et  valeur. 

833.  L’inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par 
un  retour ,  soit  en  rente,  soit  en  argent. 

834*  Les  lots  sont  faits  par  l’un  des  cohéritiers  , 
s’ils  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix,  et  si 
celui  qu’ils  avaient  choisi  accepte  la  commission  : 
dans  le  cas  contraire ,  les  lots  sont  faits  par  un  expert 
que  le  juge  commissaire  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

835.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots  ,  chaque 
copartageant  est  admis  à  proposer  scs  réclamations 
contre  leur  formation. 

836.  Les  réglés  établies  pour  la  division  des  masses 
à  partager,  sont  également  observées  dans  la  subdi¬ 
vision  à  faire  entre  les  souches  copartageantes. 

837.  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un 
notaire,  il  s’élève  des  contestations,  le  notaire  dres¬ 
sera  procès-verbal  des  difficultés  et  des  dires  respec¬ 
tifs  des  parties,  les  renverra  devant  le  commissaire 
nommé  pour  le  partage;  et,  au  surplus,  il  sera  pro¬ 
cédé  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la 
procédure. 

838.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents, 
ou  s’il  y  a  parmi  eux  des  interdits,  ou  des  mineurs, 
même  émancipés,  le  partage  doit  être  fait  en  justice, 
conformément  aux  réglés  prescrites  par  les  art.  819 
et  suivants,  jusques  et  compris  l’article  précédent. 
S’il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  oppo¬ 
sés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun 
un  tuteur  spécial  et  particulier. 

839.  S’il  y  a  lieu  à  licitation  ,  dans  le  cas  du  précé¬ 
dent  article,  elle  ne  peut  être  faite  qu’en  justice  avec 
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kü  formalites  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens 
dts  jniiieiirs.  Les  éiraiif^ers  y  sont  toujours  admis. 

8/|t).  Les  partages  faits  conformément  aux  réglés 
ti^dessus  prescrites  ,  soit  par  ies  tuteurs  ,  avec  Taulo- 
risation  ti’tiJt  conseil  de  famiile,  soit  par  les  miiieïii's 
émancipés,  assistés  de  leurs  curateurs  j  soit  au  uoni 
des  absents  ou  iioiî  présents^  sont  définitifs  :  ils  ne 
sont  cjtie  j>rov îsionJiels ,  si  les  règles  presctltes  u  ont 
]>as  été  observées. 

84 1.  Toute  piusonne,  même  parente  du  défunt, 
t^ui  n'est  pas  son  successible ,  et  à  laquelle  un  cohéri¬ 
tier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut  être 
écartée  du  partage  ,  soit  par  tous  les  coheiltiers, 
soit  par  un  seul,  en  lui  remlmursant  le  prix  de  la 
cession. 

8/ia.  Après  le  partage ,  remise  doit  être  faite  à  cha¬ 
cun  des  copartageants ,  des  titres  particuiicis  aux  ob¬ 
jets  qui  iui  seront  échus. 

l.es  titres  d’une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui 
a  la  plus  grande  part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de 
ses  copartageants  (pu  y  auront  Intérêt,  quand  il  en 
sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à 
celui  que  tous  les  liériüers  ont  choisi  pour  eu  être  le 
dépositaire,  à  la  charge  d’en  aider  les  copartageants, 
à  loute  réquisition.  S’il  y  a  dilüculté  sur  ce  choix,  il 
#st  réglé  par  le  juge. 

SECTIOT^  IL 

Des  Rapports. 

843.  Tout  héritier,  même  béiiéltciaire ,  venant  à 
n*ie  succession  ,  doit  rapporter  à  ses  cohéiillers  tout 
ce  qu’il  a  reçu  du  défunt,  par  donation  entre- vifs , 
dii'ctLement  ou  indirectenieat  :  il  ne  peut  letenir  les 
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dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt  ,  à 
moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expres¬ 
sément  par  préciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  du 
rapport. 

844*  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient 
été  faits  par  préciput  ou  avec  dispense  du  rapport, 
rhéritier  venant  à  partage  ne  peut  les  retenir  que  jus^ 
qu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  :  rexcédent 
est  sujet  à  rapport* 

845.  L’héritier  qui  renonce  à  la  succession  ,  peut  ce¬ 
pendant  retenir  le  don  entre-vifs ,  ou  réclamer  le  legs 
à  1  ai  f a  i  t ,  j  U  s  qu'a  co  n  eurrence  de  la  p  o  r  ti  o  n  di  spo  n  ih  I  e  * 

846.  Le  donataire  qui  n’était  pas  héritier  pré¬ 
somptif  lors  de  la  donation ,  mais  qui  se  trouve  suc¬ 
cessible  au  jour  de  rouyerture  de  la  snecession,  doit 
également  le  rapport,  à  moins  que  le  donateur  ne  Ten 
ait  dispensé. 

847-  î^es  dons  et  legs  laits  au  fils  de  celui  qui  se 
trouve  successible  à  T  époque  de  l’ouverture  de  la  suc¬ 
cession ,  sont  toujours  réputés  faits  avec  dispense  du 
rapport. 

Le  pere  venant  à  la  succession  du  donateur,  n’est 
pas  tenu  de  les  rapporter. 

848.  Pareillement,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la 
succession  du  donateur,  n’est  pas  tenu  de  rapporter 
le  don  fait  à  son  pere,  même  quand  il  aurait  accepté 
la  succession  de  celui-ci  ;  mais  si  le  fils  ne  vient  que 
par  représentation,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été 
donné  à  son  pere,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  ré¬ 
pudié  sa  succession. 

849*  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux 
successible,  sont  réputés  faits  avec  dispensedu  rapport 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjomtement  à  deux 
époux ÿ  dont  1  un  seulement  est  successible,  celui-ci 
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en  rapporte  la  moitié  ;  si  les  dons  sont  faits  à  l’époux 
successible,  il  les  rapporte  en  entier. 

850.  Le  rapport  ne  se  fait  qu’à  la  succession  du  do- 
nateur. 

851.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour 
rétablissement  d’un  des  cohéritiers ,  ou  pour  le  paie¬ 
ment  de  ses  dettes. 

852.  Les  frais  de  nourriture,  d’entretien,  d’éduca¬ 
tion,  d’apprentissage,  les  frais  ordinaires  d’équipe¬ 
ment,  ceux  de  noces  et  présents  d’usage,  ne  doivent 
pas  èlre  rapportés. 

853.  Il  en  est  de  meme  des  profits  que  l’héritier  a 
pu  retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt,  si 
ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indi¬ 
rect,  lorsqu’elles  ont  été  faites. 

854 .  Pareillement ,  il  n’est  pas  dû  de  rapport  pour 
les  associations  faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et 
l’un  de  ses  héritiers  ,  lorsque  les  conditions  en  ont  été 
réglées  par  un  acte  authentique. 

855.  L’immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans 
la  faute  du  donataire,  n’est  pas  sujet  à  rapport. 

856.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à 
rapport,  ne  sont  dus  qu’à  compter  du  jour  de  l’ouver¬ 
ture  de  la  succession. 

857.  Le  rapport  n’est  dû  que  par  le  cohéritier  à 
son  cohéritier  ;  il  n’est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux 
créanciers  de  la  succession. 

858.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  pre¬ 
nant. 

859.  Il  peut  être  exigé  en  nature ,  à  l’égard  des  im¬ 
meubles  ,  toutes  les  fois  que  l’immeuble  donné  n’a 
pas  été  aliéné  par  le  donataire ,  et  qu’il  n’y  a  pas ,  dans 
la  succession ,  d’immeubles  de  même  nature ,  valeur 
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el  bonté  5  dont  on  puisse  former  des  lois  à-pen-pres 
égaux  pour  les  autres  cobéri tiers. 

860.  Le  rapport  n*a  Heu.  qu’en  moins  prenant  , 
quand  le  donataire  a  aliéné  l’immeuble  avant  louvcr- 
ture  de  la  succession  ;  il  est  du  de  la  valeur  de  1  im¬ 
meuble  à  l’époque  de  rouverture* 

8Gi .  Dans  tous  les  cas  ,  U  doit  être  tenu  compte  au 
donataire  des  impenses  qui  ont  amélioré  la  ebose  ,  eu 
égard  à  ee  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au 
temps  du  partage* 

862,  n  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  do¬ 
nataire  des  impenses  nécessaires  qu’il  a  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose ,  encore  qu’elles  n’aient  point 
amélioré  ie  fonds, 

86^.  Le  donataire  5  de  son  célé  j  doit  tenir  comple 
des  dégradations  et  détériorations  qui  ont  diminué  la 
valeur  de  rimmeublc,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et 
négligence. 

86  i.  Dans  le  cas  où  l’immeuble  a  été  aliéné  par  le 
donataire ,  les  améliorations  ou  dégradations  laites 
\ydT  l’acquéreur  doivent  être  imputées  conformément 
aux  trois  articles  précédents, 

865.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature  ^  les  biens 
se  réunissent  à  la  masse  de  la  suceession ,  Irancs  ei 
quilles  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire  ;  mais 
les  créanciers  ayant  hypotîieque  peuvent  interveiur 
au  partage  ,  pour  s’opposer  à  ce  que  le  rapport  se 
fasse  en  fraude  de  leurs  droits* 

866.  Lorsque  le  don  d’uu  immeuble  fait  à  un  suc¬ 
cessible  avec  dispense  du  rapport,  excede  la  portion 
disponible  ,  le  rapport  de  rexcédenl  se  fait  en  nature  , 
si  le  retranchement  de  cet  excédent  peut  s’opérer  com¬ 
modément, 


Dans  le  cas  contraire,  si  l’excédent  est  de  plus  a 
moitié  de  la  valeur  de  rimmeuble,  le  donataire  doit 
rapporter  1  immeuble  en  totalité,  sauf  à  prélever  sur 
la  masse  la  valeur  de  la  portion  disponible  :  si  cette 
portion  excede  la  moitié  de  la  valeur  de  l’immeuble 
le  donataire  peut  retenir  l’immeuble  en  totalité ,  sauf 
à  moins  prendre,  et  à  récompenser  ses  coIiéritl<L-s  en 
arifent  ou  autreiivenL 

867.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d’un 
immeuble,  peu  t  en  retenir  la  possessi  on  jusqu’au  rem¬ 
boursement  effectif  des  sommes  qui  lui  sont  ducs  pour 
impenses  ou  améliorations, 

868.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu’en  moins 
prenant.  Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier 
lors  de  la  donation,  d’après  1  état  estimatif  annexé  à 
1  acte  ;  et,,  à  défaut  de  cet  étal,  d  apres  une  es  lima  lion 
par  experts  ,  à  juste  jirix  et  sans  crue. 

869.  Le  rappoi't  de  rargeni  donné  se  fait  en  moins 
prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession. 

En  cas  d'insuffisance ,  le  donataire  peut  se  dispen¬ 
ser  de  rax>porter  du  numéraire ,  en  abandonnant,  jus¬ 
qu’à  due  concurrence,  du  mobilier,  et,  à  défaut  de 
mobilier ,  des  immeubles  de  la  succession. 

SECTION  IIL 
Du  Paiement  des  dettes, 

870.  Les  coliéritiers  contribuent  entre  eux  au  paie¬ 
ment  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  cbacun 
dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend, 

871.  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec 
les  liéritiers ,  au  prorata  de  son  émolument  |  mais  le 
légataire  particulier  n’est  pas  tenu  des  dettes  et  char- 
ge  s ,  s  a  uf  to  U  tefo  is  r  a  c  t  i  on  b  y  P  O  tkéca  i  r  e  s  ur  Tim  m  e  ubie 
légué, 

L  Co^ic  cè'/é.  Il 
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872.  Lorsque  des  immeubles  d’une  succession  sont 
grevés  de  rentes  par  liypotheque  spéciale,  chacun  des 
cohéritiers  peut  exiger  que  les  rentes  soient  rembour¬ 
sées  et  les  immeubles  rendus  libres  avant  qu’il  soit  pro¬ 
cédé  à  la  formation  des  lots.  Si  les  cohéritiers  partagent 
la  succession  dans  l’étal  où  elle  se  trouve ,  l’immeuble 
grevé  doit  être  estimé  au  meme  taux  que  les  autres 
immeubles  ;  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente 
sur  le  prix  total  ;  l’héritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet 
immeuble ,  demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente , 
et  il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers. 

873.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges 
de  la  succession ,  personnellement  pour  leur  part  et 
portion  virile ,  et  hypothécairement  pour  le  tout  ;  sauf 

leur  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre 

les  légataires  universels,  à  raison  de  la  part  pour  la¬ 
quelle  ils  doivent  y  contribuer. 

874*  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette 
dont  l’immeuble  légué  était  grevé,  demeure  subrogé 
aux  droits  du  créancier  contre  les  héritiers  et  succes¬ 
seurs  à  titre  universel. 

875.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel, 
qui ,  par  l’effet  de  l’hypotheque,  a  payé  au-delà  de  sa 
part  de  la  dette  commune,  n’a  de  recours  contre  les 
autres  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel , 
que  pour  la  part  que  chacun  d’eux  doit  personnelle¬ 
ment  en  supporter ,  meme  dans  le  cas  où  le  cohéri¬ 
tier  qui  a  payé  la  dette  se  serait  fait  subroger  aux 
droits  des  créanciers;  sans  préjudice  néanmoins  des 
droits  d’un  cohéritier  qui,  par  l’effet  du  bénéfice  d’in¬ 
ventaire  ,  aurait  conservé  la  faculté  de  réclamer  le 
paiement  de  sa  créance  personnelle ,  comme  tout  autre 
créancier. 

876.  En  cas  d’insolvabilité  d’un  des  cohéritiers 


hypothécaire  est  répartie  sur  tous  les 
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ou  successeurs  à  titre  universel,  sa  p; 


sa  part  dans  la  dette 
>  les  autres,  au  marc 


le  franc. 


suivre  1  exécution  cpie  huit  jours  après  la  signification 
de  ces  ti  très  a  la  personne  ou  au  domicile  de  l’héritier. 


878.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas  et 
contre  tout  créancier ,  la  séparation  du  patrimoine’du 


défunt ,  d’avec  le  patrimoine  de  l’héritier. 

879.  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé 
lorqu  il  y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt  ^ 
par  l’acceptation  de  l’héritier  pour  débiteur. 

880.  Ils  se  prescrit,  relativement  aux  meubles  par 

le  laps  de  trois  ans.  ’  ^ 

A  l’égard  des  immeubles ,  l’action  peut  être  exercée 
tant  qu’ils  existent  dans  la  main  de  l’héritier. 

88 1 .  Les  créanciers  de  l’héritier  ne  son  t  poin  t  admis 
à  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les 
créanciers  de  la  succession. 

882.  Les  créanciers  d’un  copartageant,  pour  éviter 
que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits , 
peuvent  s  opposer  à  ce  qu’il  y  soit  procédé  hors  de 
leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d’y  intervenir  à  leurs 
frais  ;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  con-  ^ 
sommé ,  à  moins  toutefois  qu’il  n’y  ait  été  procédé 
sans  eux  et  au  préjudice  d’une  opposition  qu’ils  au¬ 
raient  formée. 


SECTION  ÏV. 


Des  effets  du  Partage ,  et  de  la  garantie  des  Lots, 

883.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans 
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son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n’avoir  jamais 

eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession. 

884.  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  ga¬ 
rants  ,  les  uns  envers  les  autres ,  des  troubles  et  évic¬ 
tions  seulement  qui  procèdent  d’une  cause  antérieure 
au  partage. 

La  garantie  n’a  pas  lieu ,  si  l’espece  d’éviction  souf¬ 
ferte  a  été  exceptée  par  une  clause  particulière  et 
expresse  de  l’acte  de  partage;  elle  cesse,  si  c’est  par 
sa  faute  que  le  cohéritier  souffre  l’éviction. 

885.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement 
obligé-,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  d’in¬ 
demniser  son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée 
l’éviction. 

Si  1  un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  por¬ 
tion  dont  il  est  tenu  doit  être  également  répartie  entre 
le  garanti  et  tous  les  cohéritiers  solvables. 

886.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d’une 
rente  ne  peut  etre  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui 
suivent  le  partage.  Il  n’y  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison 
de  1  insolvabilité  du  débiteur ,  quand  elle  n’est  surve¬ 
nue  que  depuis  le  partage  consommé. 

SECTION  V. 

De  la  Rescision  en  matière  de  partage. 

887 .  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause 
de  violence  ou  de  dol. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision  ,  lorsqu’un  des 
cohéritiers  établit  ,  à  son  préjudice  ,  une  lésion  de 
plus  du  quart.  La  simple  omission  d’un  objet  de  la 
succession  ne  donne  pas  ouverture  à  l’action  en  resci¬ 
sion,  mais  seulement  à  un  supplément  à  l’acte  de 
partage. 
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Sf^8.  L’action  en  rescision  est  admise  contre  tout 
acte  qui  a  pour  oLjet  de  faire  cesser  l’indivision  entre 
coiiériliers ,  encore  qu’il  fût  qualifié  de  vente ,  d’é- 

changeet  de  lransactjon,OTz  de  toute  autre  maniéré. 

Mais  apres  le  partage,  ou  l’acte  qui  eu  lient  lieu, 
J’action  eu  rescision  n’esl  plus  admissible  contre  là 
transaction  faite  sur  les  d i facultés  r celles  que  présen¬ 
tait  le  premier  acte,  même  quand  il  n  v  aurait  pas  eu 
à  ce  sujet  tle  procès  commencé. 

8Sg.  L  action  n  est  pas  admise  contre  une  vente  de 
droi  l  successif  faite  sans  fraude,  à  J’uti  des  coliéri  tiers  , 
à  ses  risques  et  périls  ,  par  ses  autrés  cohéritiers,  oià 
par  Turi  d'eux- 

890,  Pour  juger  s’il  y  a  eu  leîsioii ,  ou  estïiiie  les- 
objets  suivant  leur  valeur  à  Tepoque  du  partage. 

891.  Le  déiciideur  à  la  demaude  en  rescision  peut 
en  üiTeieT'  lé  cours  el  empcclier  un  11  gu  veau  partage, 
en.  offrant  et  eu  fonndssaïU  au  clenuuideur  le  supplé¬ 
ment  de  sa  port loii  berecb taire ,  soit  eiï  ntimcrairCij 
soit  en  nature. 

892^  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou 
partie ,  n  est  plus  recevable  à  intenteii  laction  en  res-r 
dsion  pour  cîol  ou  violence,  si  raliénatioii  qu’il  a, 
faite  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol ,  on  a  la 
cessation  de  la  violence. 
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TITRE  II  (»). 

Des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments. 

(  Décrété  le  i3  floréal  an  XI.  Promulgué  le  23  du. 
même  mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales, 

893.  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre 
gratuit,  que  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament, 
dans  les  formes  ci-après  établies. 

894.  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel 
le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévocable¬ 
ment  de  la  chose  donnée,  en  faveur  du  donataire  qui 
l’accepte. 

,  895.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur 
dispose  ,  pour  le  temps  où  il  n’existera  plus ,  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens  ,  et  qu’il  peut  révoquer. 

896.  Les  substitutions  sont  prohibées. 

Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l’héri¬ 
tier- institué  ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conserver 
et  de. rendre  à  un  tiers  ,  sera  nulle ,  meme  à  l’égard  du 
donataire,  de  l’héritier  institué  ou  du  légataire. 

897.  Sont  exceptées  de  l’article  précédent  les  dispo¬ 
sitions  permises  aux  peres  et  meres  et  aux  freres  et 
sieurs  ,  au  chapitre  VI  du  présent  titre.  (  T^oy.p.  iqS). 

898.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  ap¬ 
pelé  à  recueillir  le  don ,  l’hérédité  ou  le  legs ,  dans  le 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Bigot  Préameneu  ,  n®  55.  —  Le  rapport  au  tribunat  par 
le  tribun  Jaubert,  n®  56.  —  Les  observations  au  tribunat 
j  ar  le  tribun  Sedillez ,  n®  57.  —  Le  discours  au  corps  lé¬ 
gislatif  par  le  tribun  Favard  ,  n®  58. 
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cns  où  le  donataire,  l’héritier  institué  pu  le légatîdre , 
ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas  regardée  comme 
iiiin  substitution  j  et  sera  valable, 

899.  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entrc’-vifs 
ou  LfStainentalre^iar  iaf|iielle  lusufruit  sera  donné  à 
Tiin  ,  et  la  nue  propriété  à  lautre, 

900-  Dans  toute  disposition  entreMfs  ou  testament 
taire,  les  conditions  IrapossiblDs,  celles  qui  seront  con¬ 
traires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non 
écrites, 

CHAPITRE  II. 

De  la  Capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par 
Dojtauon  e^Ure^v^s  ou  par  TesiamerzL 

901.  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  tes¬ 
tament,^  il  faut  cire  sain  d'esprit. 

902 ,  Toutes  per^lonnes  peuvent  disposer  et  recevoir, 
soit  par  dona,tipia  j  entre -vifs ,  soit  par  testament, 
excepté  celles  cjue  la  loi  en  déclare  incapables^ 

^o3.  Le  Tpineur  âgé  dt  luoins  de  seize  ans  ne  pourra 
aucunement  c4^poser ,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  cba- 
pitre  rX  du  ju-ésênt  tjitre,  (  ^^Qj>:ez  page  'io5  ), 

j)o4‘  Le  mineur  parvenu  à  Page  de  seize  ans  ne 
pourra  disposer  que  par  testament,  et  jusqu’à  con- 
curreuce  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi 
permet  an  maieur  de  disposer.  i 

90  5*  La  femme  ma^rïée  ne  pourra  donner  entre-vifs 
sans  l’assistance  ou  le  consentement  spécial  de  sou 
mari ,  ou  sans  y  être  autorisée  par  la  justice,  coufor- 
TTiément  à  ce  qu  test  prescrit  par  les  ai  tieles  a  i  7  et  2  1 9 , 
au  titre  du  Maririgû. 

Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari,  ni 
d'autorisation  de  la  justice  ^  pour  disposer  par  testa¬ 
ment. 
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906.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il 
suffit  d'étre  conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il 
suffit  d'étre  conçu  à  l’époque  du  décès  du  testateur. 

Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n’auront 
leur  effet  qu’autant  que  l’enfant  sera  né  viable. 

907.  Le  mineur,  quoique  parvenu  a  de  seize 
ans,  ne  pourra,  même  par  testament,  disposer  au 
profit  de  son  tuteur. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit 
par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  au  profit 
de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitii 
de  la  tutele  n’a  été  préalablement  rendu  et  apuré. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  as¬ 
cendants  des  mineurs ,  qui  sont  ou  ejui  ont  été  leurs 
tuteurs. 

908.  Les  enfants  naturels  ne  pourront ,  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir  au-delà  de 
ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Successions.  (Voyez 
pages  i34  et  142). 

909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie ,  les 
officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité 
une  personne  pendant  la  maladie  dont  clic  meurt,  ne 
pourront  profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  tes¬ 
tamentaires  qu’elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pen-^ 
dant  le  cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées,  les  dispositions  rémunératoires 
faites  à  titre  particulier ,  eu  égard  aux  facultés  du  dis  - 
posant  et  aux  services  rendus  ; 

Les  dispositions  universelles ,  dans  le  cas  de  pa¬ 
rente  jusqu  ^au  quatrième  degré  inclusivement ,  pourvu 
toutefois  que  le  décédé  n’ait  pas  d’héritiers  en  ligne 
dii  ecte  ;  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  dispo¬ 
sition  a  été  faite,  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces 
héritiers. 
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Les  mêmes  réglés  seroftt  observées  à  régard  du 
ministre  du  culte. 

9T0.  Les  dispositions  entre-vifs  on  par  teslament^ 
au  profit  des  hospices ,  des  pauvres  Cuae  eonunune  , 
ou  d  etablissements  d'utilltê  publique  ,  ifaiiront  leur 
effet  qu'autant  qu  elles  seront  autorisées  par  un  arrêté 
du  gouvernement. 

qii.  Tonte  disposition  au  profit  d’un  incapable 
sera  nulle ,  soit  qu’on  la  déguise  sous  la  forme  d’un 
contrat  onéreuic ,  soit  Cfu'on  la  fasse  sous  le  nom  de 
personnes  interposées* 

Seront  réputées  personnes  interposées ,  les  pere  et 
mere ,  les  enfants  et  descendants,  et  fépoux  de  la  per¬ 
sonne  incapable. 

9  x2*  On  ne  pourra  disposer  au  pro£t  d’im  étranger, 
que  dans  Te  cas  on  cet  étranger  pouiTait  disposer  an 
profit  d’un  Français* 

CH  AP  IT  RE  II  r. 

ï)a  la  Pardon  tlè  humt  dhpùnible  ^  et  #/e 
îa  Jicduciton. 

SECTION  PREMIERE* 

De  la  portion  de  biens  disponible. 

91 3*  Les  libéraiîtés ,  soit  par  actes  entre-vifs ,  soit 
par  lesianient ,  ne  pourront  excéder  la  moilié  des 
biens  du  disposant,  s’il  lie  laisse  à  son  décès  qn’nn 
enfant  légitinie;  le  tiers,  s^il  laisse  deux  enfants  fie 
quart,  shl  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre* 
914.  Sont  compris  dans  rartide  précédent 3  soUs  ïe 
nom  ?  lés  deseendaàts  eh  quelque  degré  que 

ce  soit;  néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que  pour  fen- 
fànt  qu’ils  représentent  dans  la  succession  du  dispo-^ 
saut. 


9x5,  Lfs  libérallrés,  par  actes  entre-vifs  ou  par  tes- 
laineut,  ne  pourront  cxccder  la  moitié  des  biens,  si, 
à.  défaut  d’enfant,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs 
ascendants  dans  chacune  des  lignes  paterneÜe  et  ma¬ 
ternelle  ;  et  tes  trois  quarts ,  s^'il  ne  laisse  d'ascendants 
que  dans  une  ligne^ 

LCsS  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants, 
seront  par  eux  recueillis  dans  1  ordre  où  la  loi  les  ap¬ 
pelle  à  succéder  ;  iis  auront  seuls  droit  à  cel  te  réserve , 
dans  tous  les  cas  üù  uo  partage  en  concurrence  avec 
des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  îa  quotité  de 
biens  à  laquelle  elle  est  fixée* 

916-  A  défaut  d'asceiidants  et  do  descendants,  les 
libéralités  par  actes  en  ire-v  ifs  ou  t  es  lain  en  tailles  pour¬ 
ront  épuiser  la  tüLaîilé  des  biens, 

917*  Si  la.  disposition  par  acte  entxe-^vifs  ou  par 
testament  est  d'un  usufruit  ou  d'une  renie  v^iagere 
dont  la  valeur  excede  la  quotité  disponible ,  les  héri¬ 
tiers  au  profit  déstjucTs  la  Ibi^fait  tin e  réserve,  auront 
roptioti,  ou  d'cxécutèr  celtc.disposîtion  ,  ou  dé  faire 
I  abandon  de  la  propriété  de  la  quoi  lté  disponible, 
91^,  La  valeur  en  plei  ne  projniélé  des  biens  aliénés  , 
soit  à  charge  de  rente  viagère  ,  soit  à  fonds  perdu ,  ou 
avec  résefveurtmifniib,  à  Tiin  des  sudcessobles  en 
ligne  directe ,  sera  iinputée  sur  la  pprtioii  dîsponiblé  ; 
et  rexcédeînt,  s’il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  masse. 
Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  poniTont  éfre  de- 
pai'  ceux  des  autres  successitlcs  en  ligne  di¬ 
recte  qui  auraient  consenti  à  ces  aliénations,  ni ,  dans 
aucun  cas  ,  par  les  successibles  en  ligne  collatérale, 
919,  La  quotité  disponiiile  pourra  être  donnée  en 
loul  on  en  partie,  soit  par  acte  entre-vifs ,  soit  ]iar 
testament ,  aux  entants  ou  aulc.es,  |uccessiblesdw  do¬ 
nateur  ,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire 


DES  DONATIONS  ET  TESTAMENTS.  Tjl: 

OU  le  légataire  menant  à  la  succession  ,  pourvu  que  la 
disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  préci- 
put  ou  hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de 
préciput  ou  hors  part,  pourra  être  faite,  soit  par 
Tacte  qui  contiendra  la  disposition ,  soit  postérieure¬ 
ment  dans  la  forme  des  dispositions  enti'e-vifs  ou: 
testamentaires. 

SECTION  IL  f  « 

De  la  Réduction  des  donations  et  Ws. 

O 

920.  Les  dispositions  ,  soit  entre-vifs ,  soit  à  cause  » 
de  mort ,  qui  excéderont  la  quotité  disponible ,  seront 
réductibles  à  cette  quotité  lors  de  l’ouverture  de  la 
succession. 

921.  La  réduction  des-  dispositions  entre-vifs  ne 
pourra  être  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels 
la  loi  fait  la  réserve ,  par  leurs  héritiers  ou  ayant- 
cause  ;  les  donataires  ,  les  légataires,  ni  les  créanciers 
du  défunt ,  ne  pourront  demander  cette  réduction ,  ni 
en  profiter. 

922.  La  réduction  se  détermine  en  formanti  une 

masse  de*^  tous  les 'biens  existants  au  décès  du  dona¬ 
teur  OU',  testateur.  On  y  réunit  fictivement  ceuît  dont 
il  a  été  disposé  par  donations  entre-vifs,  d’après  leur 
état  à  l’éjioque  des*  donations  et  leur  valeur  au  tenlps- 
du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur  tous  ces  biens , 
après  en' avoir  déduit  les  dettes,  qtf'elle  est,  eù  égard 
à  la  qualité  des  héritiers  qu’il  laisse  ,1a  quotité  dont 
ii  a  ptr  disposer'.'^ ^  ^ 

923-.  Il  n’y  aùrâ 'jamais  lieu  à  réduire  les|^  doua  fions 
entre-Tifs  ,  qu’apÿês  avoir  épuisé  la -valeur  de  tous  leS 
bieiis  compris  dans  les  dispositions 'testamentaires’; 
et  lopsqti’^il  y  aura  lieu  à  cette  réditétiôu  ,  elle  se  fei'âr 
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cn  commençant  par  îa  dernicre  donation,  et  ainsi  de 
suite  en  remontant  des  dernières  aux  plus  ancieinies. 

924-  Si  la  dônatron  entre-vifs  réductible  a  été  faite 
à  Tim  des  successibles ,  il  pourra  retenir,  sur  1rs  biens 
donnés,  la  valeur  delà  portion  qiu  lai  appartiendrait, 
comme  héritier,  dans  les  biens  non  disponibles  ,  s'ils 
sont  de  La  même  nature. 

925.  Lorsque  la  valeur  des  donations  enire-vifs 
excédera  ou  égalera  la  quotité  disponible,  toutes  les 
dispositions  testamentaires  seront  caduques. 

926.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excé¬ 
deront  ,  soit  la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de 
ce t trfî  q U ü l i té  f f ii i  rcs tera i t ,  apres  a v o i r  d (^1  ni i  la  va¬ 
leur  dt^s  donations  cnlrf^-vîfs,  la  réduction  sera  faite 
nu  marc  le  franc,  sans  aucune  distinction  entre  les 
legs  universels  et  les  legs  particuliersv 

'  9^7'  l^éanmotns ,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur 
aura  expressément  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs, 
so i  t  aeeju i  t té  de  p  ré féi'Tencc  a  u x  a  u t rcs  ^  ce  1 1 e  p  réfé^ 
rence  aura  lieu  ;  et  le  legs  qui  en  sem  Tobjet,  ne  sera 
réduit  qu'au  tant  que  la  valeur  des  autres  nerenipU- 
raiL  pas  la  :réservç  légale; 

--1 92$.  Le ,  dona  taire,  resli  tuera  l(5s  frtii  ts  de  ee  qut 
excédera  la  portipn  dî^spigniblei,  à  oomplcr  du  jour  du, 
décès  du  donateur^  si  la  déinande  en  réduction  a  été 
faite  dans  I  année -peînoii;,  tlii  jour  de  la:deniandç- 
92,9..  Les  inAîneqblcs  à  recojuvrer  par  l-effcl  de  la 
réduction  ,j le  sexqji^t  sans  çjiajçgç.de  dettes  ou  bypo- 

tbeques,  crééeç.^par  îe  dona^ire. 

9^0.  L’action  en  réduction  ou  revendication,  poiirra 
parles:  bérilier s  contre: les  tiers  détentenrs 
des  immeuliles  faisant  partie  des  , doua tiojçis  et  aliénés 

par  les,  donataires ,  dPr  l^téçie  iqaniejq  Ab  dans  le 

même  ordre  que  contre  Jqs  dqnÆtaire^s  Aux-rinênies  ,  et 
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discus&ioii  préalablement  faite  de  leurs  biens.  Celte 
action  devra  être  exercée  suivant  l’ordre  des  dates  des 
aliénations  ,  en  commençant  par  la  plus  récente. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Donations  entre-vifs. 
SECTION  PREMÏEIIE, 

De  la  Forme  des  Donations  entre-vifs. 

9^1 ,  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront 
passes  devant  notaires  ,  dans  la  forme  ordinaire  des 
contrats  5  et  il  en  restera  minute ,  sous  peine  de  nul¬ 
lité- 

93ii.  La  donation  entre-vifs  n’éngagera  le  donateur, 
ét  ne  produira  aucun  effet ,  que  du  jour  qu^elle  aura 
été  acceptée  en  tenues  exprès. 

L  acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  dona¬ 
teur,  par  un  acte  postérieur  et  auliieiilir|ne ,  dont  il 
restera  minute  j  mais  alors  la  donation nVura  d'effet, 
a  Fë^rard  du  donateur,  que  du  jour  où  i’acte  qui  con¬ 
statera  cette  acceptatiou  lui  aura  été  notifié. 

Sl  le  donataire  est  majeur,  raceeptalion  doit 
titre  laite  par  lui ,  ou  ,  en  son  nom ,  par  la  personne 
fondée  de  sa  procuration  portant  pouv^oir  d*accepter 
la  donation  faite ,  ou  un  pouvoir  g^énéral  d*accepter 
les  donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être 
faites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  no¬ 
taires  ;  et  une  expédition  devra  en  être  annexée  à  la 
minute  de  la  donation ,  ou  à  la  minute  de  Paccepta- 
tion  qui  serait  faite  par  acte  séparé. 

9B4.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  do¬ 
nation  sans  le  consentement  de  son  mari,  ou  ,  en  cas 
de  refus  du  mari ,  sans  aulorisalion  de  la  justice ,  con- 
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formément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217 
et  2i(),  au  titre  du  Mariage. 

935.  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipe 
ou  à  un  interdit,  devra  être  acceptée  par  son  tuteur, 
conformément  à  l’article  463  ,  au  titre  de  la  Minorité  y 
de  la  Tutcle  et  de  l'Émancipation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l’assis¬ 
tance  de  son  curateur. 

IVéanmoins  les  pere  et  mere  du  mineur  émancipé 
ou  non  émancipé  ,  ou  les  autres  ascendants  ,  meme  du 
vivant  des  pere  et  mere ,  quoiqu’ils  ne  soient  ni  tuteurs 
ni  curateurs  du  mineur,  pourront  accepter  pour  lui. 

936.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire ,  pourra  accep¬ 
ter  lui-méme  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S’il  ne  sait  pas  écrire,  l’acceptation  doit  être  faite 
par  un  curateur  nommé  à  cet  effet,  suivant  les  réglés 
établies  au  titre  de  la  Minorité  ^  de  la  Tutele  et  de 
V Emancipation.  (  Voyez  page  73  ). 

937.  Les  donations  faites  au  profit  d’hospices ,  des 
pauvres  d’une  commune  ,  ou  d’établissements  d’uti¬ 
lité  publique ,  seront  acceptées  par  les  administrateurs 
de  ces  communes  ou  établissements ,  après  y  avoir 
été  dûment  autorisés. 

938.  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par 
le  seul  consentement  des  parties  ;  et  la  propriété  des 
objets  donnés  sera  transférée  au  donataire ,  sans  qu’il 
soit  besoin  d’autre  tradition. 

939.  Lorsqu’il  y  aura  donation  de  biens  suscep¬ 
tibles  d’hypotheques,  la  transcription  des  actes  con¬ 
tenant  la  donation  et  l’acceptation ,  ainsi  que  la  noti¬ 
fication  de  l’acceptation  qui  aurait  eu  lieu  par  acte 
séparé,  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypotheques 
dans  l’arrondissement  desquels  les  biens  sont  situés. 

94û.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du 
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inari  lorsque  les  biens  auroni  été  donnés  à  sa  femm^ 
et  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité,  la  femme 
pourra  y  faire  procéder  sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs  à 
des  interdits  ,  ou  à  des  établissements  publics  la  trans 
cription  sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs ,  curateurs 
OU  administrateurs. 


941.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé 
par  toutes  personnes  ayant  intérêt  ,  excepté  toute¬ 
fois  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcrip¬ 
tion  ,  ou  leurs  ayant-cause ,  et  le  donateur. 

942.  Les  mineurs,  les  interdits ,  les  femmes  mariées , 
ne  seront  point  restitués  contre  le  défaut  d’accepta¬ 
tion  ou  de  transcription  des  donations  ;  sauf  leur 
recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s’il  y  échet 
et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le 
cas  meme  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient 
insolvables. 

943.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  comprendre 
que  les  biens  présents  du  donateur;  si  elle  comprend 
des  biens  à  venir,  elle  sera  nulle  à  cet  égard. 

944.  Toute  donation  entre-vifs  faite  sous  des  con¬ 
ditions  dont  l’exécution  dépend  de  la  seule  volonté 
du  donateur,  sera  nulle. 

945.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  faite 
sous  la  condition  d’acquitter  d’autres  dettes  ou  charges 
que  celles  qui  existaient  à  l’époque  de  la  donation, 
ou  qui  seraient  exprimées ,  soit  dans  l’acte  de  dona¬ 
tion  ,  soit  dans  l’état  qui  devrait  y  être  annexé. 

946.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté 

de  disposer  d’un  effet  compris  dans  la  donation ,  ou 
d’une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés  ;  s’il  meurt  sans 
en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appar- 
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tiendra  aux  héritiers  du  doïialeur ,  nonobstant  Lôtiles 
danses  et  stîimktions  à  ce  contraires- 

947,  Les  quatre  articles  précédents  ne 

point  aux  donaüons  dont  est  mention  aux  cbapitres 
"Vlll  et  IX  du  présent  titre.  ( 

948,  Tout  acte  de  doua  lion  d’effets  mobiliers  ne 
sera  valable  que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif  ^ 
signé  du  donateur ,  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui 
acceptent  pour  lui,  aura  été  annexé  à  la  minute  de 
la  donation. 

949,  11  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve 
à  son  profit,  on  de  disposer  au  profit  d’un  antre ,  tic 
la  jouissance  ou  de  rusufruit  des  biens  meubles  ou 
immeubles  donnés. 

pSo,  Lorsque  la  donation  dVffets  mobibers  aura 
été  faite  avec  réserve  d’usufruit,  le  donataire  sera 
tenu ,  à  rexpiration  de  rusufruit ,  de  prendre  les  effets 
donnés  qui  se  trouveront  en  uature,  dans  1  état  ou 
ils  seront  ;  et  il  aura  action  conti^e  le  cloua teur  ou  ses 
héritiers,  pour  raison  des  objets  non  existants,  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée 
dans  rétal  estimatif. 

95 1 .  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour 
des  objets  donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du 
donataire  seul ,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona¬ 
taire  et  de  ses  descendants. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu’au  pi'ofii  du 
donateur  seul- 

9  5^.  L’effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre 
toutes  les  aliénations  des  biens  donnés,  et  défaire 
revenir  ces  biens  au  donateur,  francs  et  quilles  d-e 
toutes  charges  et  hypotheques  ,  sauf  néanmoins  Thy- 
poiheque  deladot  et  des  conventions  matrimoniales, 
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SI  es  mitres  biens  de  l’époux  donataire  ne  suffisent 
>as  et  dans  le  cas  seulement  ou  la  donation  lui  aura 
tte  faite  par  le  meme  contrat  de  mariage  duquel  ré¬ 
sultent  ses  droits  et  hypotheques. 

SECTION  II. 

Des  exceptions  à  la  règle  de  l’irrévocabilité  des 
Donations  entre-vifs. 


953. 1-adonation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée 

que  pour  cause  d’inexéeutiou  des  conditions  sous  les¬ 
quelles  elle  aura  été  faite,  pour  cause  d’ingratitude, 
et  pour  cause  de  survenance  d'enfants. 

ySii.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d’in- 
cxeculion  des  conditions,  les  biens  rentreront  dans 
les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et 
hypotheques  du  chef  du  donataire;  et  le  donateur 
aura,  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  don¬ 
nés  ,  tous  les  droits  qu’il  aurait  contre  le  donataire 
lui-iTîéme. 

955.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  etre révoquée 
pour  cause  d  ingratitude  que  dans  les  cas  suivants  : 

1  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 

S’d  s’est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices" 
délits  ou  injures  graves; 

3^  S’il  lui  refuse  des  aliments. 

956.  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  ,  ou  pour  cause  d’ingratitude  ,  n’aura  ja¬ 
mais  lieu  de  plein  droit. 

957.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d’ingra¬ 
titude,  devra  être  formée  dans  l’année,  à  compter 
du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  au  dona¬ 
taire,  ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu  par 
le  donateur. 

/.  Code  ciwiL 
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Celle  révocation  ne  pourra  ^tre  demandée  par  le 
donateur  contre  les  iiériliers  dti  donataire  j  ni  par  les 
héritiers  du  donateur  contre  le  donataire,  a  moins 
que,  dans  ce  dernier  cas.  Faction  n’ait  été  inleiilee 
par  le  donateur,  ou  qu’il  ne  soit  décédé  dans  Fanriée 
du  délit- 

q58-  La  révocation  pour  cause  d’ingratitude  ne 
pn^udiciera  ni  aux  aliénations  faites  ]iar  le  flona- 

taire,  ni  aux  li jqîotlieques  et  autres  charges  rcelles 
qu'il  aura  pu  ijiqioser  sur  l’objet  de  la  donation  , 
pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  rinscrîption  qiu 
aurait  été  faite  de  Fex.trait  tle  ia  demande  en  révoca¬ 
tion ,  en  marge  de  la  trtinscrîpüon  prescrite  par  Far- 
ticle  93^. 

Dans  le  cas  de  révocation  ,  le  donataire  sera  con¬ 
damné  à  restituer  la  valeur  des  objets  cdiëués,eu 
égard  au  temps  de  la  demande  ,  et  les  fruits  ,  à  conq>- 
ter  du  jour  de  cette  deniande- 

gSp.  Les  donations  en  laveur  de  mariage  ne  seront 
pas  révocables  pour  cause  d’ingratitude- 

qfio-  Toutes  donations  enlre^vifs  faites  par  per¬ 
sonnes  qui  u^avaieiît  point  d’enfants  ou  de  descen¬ 
dants  actueHemenl  vivants  dans  le  temps  de  la  doua- 
th^n,  de  quelque  valeur  que  ces  donations  puissent 
être,  et  à  quelque  titre  quelles  aient  été  iailes,  et 
encore  qu’elles  fussent  mutuelles  ou  rémunératoires , 
meme  celles  qui  auraient  été  faites  en  laveur  de  ma¬ 
riage  par  autres  que  par  les  ascendants  aux  conjoints  , 
ou  par  les  conjoints  l’un  à  Faulre ,  demeureront  révo¬ 
quées  de  plein  droit  par  la  survenante  duu  enfant 
légitime  du  donateur,  même  d^uii  posthume,  ou  par 
la  légLllmation  d’un  enfant  naturel  par  mariage  sub¬ 
séquent,  s’il  est  né  depuis  là  donation. 

961 ,  Cette  révocatioii  aura Ueu ,  encore  que  Feiifant 
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962  La  donation  demeurera  pareillement  révo¬ 
quée,  lors  même  que  le  donataire  serait  entré  en 
possession  des  biens  donnés,  et  qu'il  y  aurait  été  laissé 
parle  donateur  depuis  la  survenance  de  l’enfant:  sans 
neanmoins  que  le  donataire  soit  tenu  de  restituer  les 
ruits  par  lui  perçus ,  de  quelque  nature  qu’ils  soient 
SI  ce  n  est  du  jour  que  la  naissance  de  l’enfant  ou  sa 
egjtimatjon  par  mariafre  subséquent  lui  aura  été  no¬ 
tifiée  par  exiiloil  ou  autre  acte  en  bonne  forme  ;  et  ce 
quand  même  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens 
donnes  ,  n  aurait  été  formée  que  postérieurement  à 
cette  notiiicatioii* 

9(53.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée 
de  plein  droit,  rentreront  dans  le  pairimoiiie  du  do- 
nateur,  libres  de  toutes  charges  et  bjqiotlieques  du 
c.ief  du  donataire,  sans  qu’ils  puissent  demeurer  af- 
icctés,  même  subsidiairement,  à  la  restiliition  de  3a 
dot  de  la  lemme  de  ce  donataire^  de  ses  reprises  uu 
autres  conventions  matrimoniales  j  ce  qui  aura  lieu 
cfuand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur  da 
mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat,  et 
que  donateur  se  serait  obligé  comme  caution,  par 
la  doifl^tlon  ,  à  rexéculion  du  contrat  de  mariage, 

964.  ijcs  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront 
revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la  mort 
de  1  enfant  du  donateur,  ni  par  aucun  acte  confîi^ma- 
îif  J  et  St  le  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au 
même  donataire,  soit  avant  ou  après  la  mort  de  Ten- 
fant  par  la  naissance  duquel  la  donation  avait  été  ré¬ 
voquée,  il  ne  le  pourra  faire  que  i:jar  une  nouvelle 
disposition, 

9G5.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le 
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auiiateur  aurait  renoncii  à  la  révocation  de  la  dona¬ 
tion  ]>oi!r  survenance  d’enfant,  sera  regardée  comme 
nulle  ,  et  ne  pourra  produire  aucun  effet. 

96G.  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayant-cause, 
ou  autres  détenteurs  des  choses  données, ne  pourront 
opposer  la  prescription  pour  faire  valoir  la  donation 
révoquée  par  la  survenance  d  enfant,  cjn  après  une 
jmssession  de  trente  années,  qui  ne  pourront  corn- 
menoer  à  courir  que  du  jour  de  la  naîssance  du  (  er 
nier  eiifaut  du  donateur,  même  poslliume;  et  ce, 
sans  préjudice  des  interruptions,  telles  que  de  droit. 

CHAPITRE  V. 

Des  Dispositions  mtamentaires. 
SECTIOiS  PREMIERE. 

Des  Réglés  générales  sur  la  l’orme  des 
Testai  lien  ts. 

967-  Toute  personne  pourra  disposer  par  testa¬ 
ment,  soit  sous  le  titre  ^institution  d'béritier,  soit 
sous  le  titre  de  legs  ,  soit  sous  toute  autre  dunoiuina- 
lion  propre  à  manifester  sa  yolonté* 

9G8.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  k  meme 
acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  prolit 
d’un  tiers,  soit  â  titre  de  disposition  réciproque  et 

mutuelle.  , 

969,  Un  testament  pourra  être  olographe,  on  fait 
par  acte  public  ou  dans  îa  forme  mystique. 

970. 1.C  testament  oîograplie  ne  sera  point  valable, 
s’il  nkst  écrit  en  entier  ,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur  :  U  ii’est  assujetti  à  aucune  autre  forme. 

971,  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est 
reçu  par  deux  notaires  ,  eu  présence  de  deux  témoins, 
ou  par  im  notaire  en  présence  de  quatre  témoins. 
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97^.  Si  le  testament  est  reçu  par  «leux  notaires  j  iî 
îpyr  est  dicté  plir  le  tcslateor ,  et  il  doit  cire  ccrit  par 
Tim  de  ce%  nialaites ,  tel  qu*il  est  dicté. 

S'il  n’y  a  tiu’un  notaire,  il  doit  également  être  dicte 
par  le  lesiateur ,  et  écrit  par  cc  iiolaire. 

Dans  Tun  et  J’autre  cas ,  il  doit  en  être  donne  Icc^ 
ture  au  testateur,  en  présence  des  témoins. 

li  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

97"^.  Ce  teslament  doit  être  signé  parle  testateur: 
s’il  déclare  qull  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait 
dans  racle  mention  expresse  de  sa  déclaration ,  ainsi 
que  de  la  cause  qui  renTpéehe  de  signer, 

974.  Le  testament  devra  être  signé  juir les  témoins- 
et  néanmoins,  dans  les  campagnes ,  il  suffira  qu'un 
des  deux  témoins  signe ,  si  le  testament  est  reçu  par 
deux  notaires ,  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent, 
s  il  est  reçu  par  un  notaire. 

975.  Ke  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testa¬ 
ment  par  acte  public,  ni  les  légataires,  à  quelque 
titre  qidiîs  soient,  ni  leurs  parents  on  alliés  jusqu’au 
quatrième  degré  indusivement, ni  les  clercs  de  notaires 
par  lesquels  les  actes  seront  reçus. 

976.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament 
mystique  on  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispo¬ 
sitions  ,  soir  qidü  les  ait  écrites  lubmême,  ou  qu'il 
les  ait  fait  écrire  par  un  antre,' Sera  le  papier  qui  con¬ 
tiendra  ses  dispositions  ,  ou  le  papier  qui  servira  d  en- 
velcqipe,  s’il  y  en  a  une ,  dos  et  scené.  Le  testateur 
le  présentera  ainsi  clos  et  scelle  au  notaire,  et  à  six 
témoins  au  moins ,  oui!  le  fera  clore  et  sceller  en  leur 
présence  ;  et  ÎL  déclarera  que  le  contenu  en  ce  papier 
esc  son  testament  éceit  et  dgné  de  lui ,  ou  écrit  par 
un  autre  et  signé  de  lui  r  le  notaire  en  dressera  l’acte 
de  suscriplloii  J  qui  sera  écrit  sur  ce  xiapier  ou  sur  la 


iSa  LïTHÏÎ  TTl,  TI  THE  TI.  CITAr.  T. 

feuille  quT  servira  d’envelappe;  cel  acte  sera 
tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire ,  ensemble  par 
les  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et 
sans  f|i“Vértir  à  autres  actes  ;  et  en  cas  que  le  testateur , 
par  uu  empêcliemeut  survenu  depuis  la  sig^natiire  du 
testament^  ne  puisse  signer  Facte  de  suscriptioTi ,  il 
sera  fait  mention  de  la  déelaration  qu’il  en  aura  faite, 
sans  qu^il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d’augmenter  le  nombre 
des  témoins. 

977-  Si  îe  testateur  ne  sait  signer,  ou  s’il  n’a  pn  le 
faire  lorsqu’il  a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera 
appelé  à  Pacte  de  suscriplion  un  témoin  ,  outre  le 
nombre  porté  par  Fartide  précédent,  lequel  signera 
Facte  avec  les  autres  témoins  ^  et  il  y  sera  fait  mention 
de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé. 

978.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  ,  ne 
pourront  faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testa¬ 
ment  mystique. 

979.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais 
qu  il  jmisse  écrire, il  pourra  faire  un  testament  mys¬ 
tique,  à  la  cliarge  que  le  testament  sera  entièrement 
écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  qu’il  Je  présentera 
au  notaire  et  aux  témoins  ,  et  qu’au  liant  de  l’acte  de 
suscriptioii ,  il  écrira,  en  leur  présence  ,  que  le  papier 
qu'it  présente  est  son  testament  :  apres  quoi  le  notaire 
écrira  Pacte  de  suscrJption,  dans  lequel  il  sera  fait 
mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mois  en  présence 
du  notaire  et  des  témoins  ;  et  sera,  au  surplus,  ob¬ 
servé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  Farticle  97S* 

980.  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux 
testaments,  devront  être  mâles,  majeurs,  répubii- 
coles ,  jouissant  des  droits  civils. 
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SECTION  IL 

Des  Réglés  particulières  sur  la  Forme  de  certains 
Testaments. 

981.  Les  testaments  des  militaires  et  des  individus 
employés  dans  les  années  ,  pourront,  en  quelque  pays 
que  ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou 
d’escadron  ,  ou  par  tout  autre  officier  d’un  grade 
supérieur  ,  en  présence  de  deux  témoins  ,  ou  par  deux 
commissaires  des  guerres ,  ou  par  un  de  ces  commis¬ 
saires  en  présence  de  deux  témoins. 

982.  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade 
ou  blessé,  être  reçus  par  l’officier  de  santé  en  chef, 
assisté  du  commandant  militaire  chargé  de  la  police 
de  l’hospice. 

988.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n’auront 
lieu  qu’en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition 
militaire,  ou  en  quartier,  ou  en  garnison  hors  du 
territoire  de  la  république ,  ou  prisonniers  chez  l’en¬ 
nemi  ;  sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en 
garnison  dans  l’intérieur  puissent  en  prohter  ,  à 
moins  qu’ils  ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée 
ou  dans  une  citadelle  et  autres  lieux  dont  les  portes 
soient  fermées  et  les  communications  interrompues 
à  cause  d^  la 'guerre. 

984.  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  éta¬ 
blie ,  sera  nul  six  mois  après,  que  le  testateur  sera 
revenu  dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d’employer 
les  formes  ordinaires. 

985.  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel 
toute  communication  sera  interceptée  à  cause  de  la 
peste  ou  autre  maladie  contagieuse  ,  pourront  etre 
faits  devant  le  juge  de  paix ,  ou  devant  1  un  des  offi¬ 
ciers  municipaux  delà  commune ,  en  présence  de  deux 
témoins  J 
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986.  Cette  disposition  aura  IteUj  tant  A  Tégard  de 
ceux  fjui  seraient  altacjucs  de  ces  maladies  ,  fjue  de 
ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  qui  eu  sont  înlectês, 
encore  qu*ils  ne  fussent  pas  actuellement  malades. 

987»  Les  testaments  mentionnes  aux  deux  précé¬ 
dents  artieieS  j  deviendront  nuis  six  mois  apres  que 
les  communications  auront  été  rétaLiies  dans  le  lieu 
où  le  testateur  se  trouve,  ou  six  mois  après  qu’il  aura 
passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront  point  inter- 
ronipnes. 

^  988,  Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours' 
d  un  voyage  J  pourront  être  reçus,  savoir, 

A  bord  des  vaisseaux  et  aulTcs  bâtiments  de  Tétât  , 
par  1  officier  commandant  le  bâtiment ,  ou  ,  à  son  dé¬ 
faut,  par  celui  qui  le  supplée  dans  l’ordre  du  service  , 
1  un  ou  1  autre  conjointement  avec  Fofficier  d’admi¬ 
nistration  ou  avec  celui  qui  en  remptit  tes  fonctions  ; 

Et  à  bord  des  bâtiments  de  commerce,  par  Técri- 
vain  du  navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions,  Tun 
ou  1  autre  conjointement  avec  le  capitaine  ,  le  maître 
ou  le  patron,  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les 
remplacent. 

Dans  tous  les  cas ,  ces  testaments  devront  être  recust 
en  présence  de  deux  témoins, 

989.  Sur  les  bâtiments  de  Tétât,  Je  testament  du 
capitaine  ou  celui  de  Tofficier  d^adminislralion ,  et, 
sur  les  bâtiments  de  commerce,  celui  du  capitaine, 
du  maître  ou  patron ,  ou  celui  de  Técrlvain ,  pourron  t 
être  reçus  par  ceux  qui  viennent  après  eux  dans  Tordre* 
du  service ,  en  se  conformant  pour  lesarphis  aux  dis¬ 
positions  doTarticle  précédent. 

990*  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  fait  un  double  ori^ 
ginal  des  testaments  mentionnés  aux  deux  articles 
précédents-. 
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991.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger 
dans  lequel  se  trouve  un  commissaire  des  relations 
commerciales  de  France ,  ceux  qui  auront  reçu  le  tes¬ 
tament  seront  tenus  de  déposer  l’un  des  originaux^ 
clos  et  cacheté,  entre  les  mains  de  ce  commissaire, 
qui  le  fera  ])arvenir  au  ministre  de  la  marine;  et  celui- 
ci  en  fera  faire  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
du  lieu  du  domicile  du  testateur. 

992.  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans 
le  port  de  l’armement,  soit  dans  un  port  autre  que 
celui  de  l’armement,  les  deux  originaux  du  testament, 
également  clos  et  cachetés  ,  ou  Foriginal  qui  reste¬ 
rait,  si,  conformément  à  l’article  précédent,  l’autre 
avait  été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage,  seront 
remis  au  bureau  du  préposé  de  l’inscription  mari¬ 
time  ;  ce  préposé  les  fera  passer  sans  délai  au  ministre 
de  la  marine ,  qui  en  ordonnera  le  dépôt ,  ainsi  qu’il 
est  dit  au  meme  article. 

993.  II  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment, 
à  la  marge,  du  nom  du  teslateur,  de  la  remise  qui 
aura  été  faite  des  originaux  du  testament,  soit  entre 
les  mains  d’un  commissaire  des  relations  commer¬ 
ciales  ,  soit  au  bureau  d’un  préposé  de  l’inscription, 
maritime. 

994.  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer, 
quoiqu’il  l’ait  été  dans  le  cours  du  voyage,  si,  au 
temps  où  il  a  été  fait ,  le  navire  avait  abordé  une 
terre ,  soif  étrangère ,  soit  de  la  domination  française, 
où  il  y  aurait  un  officier  public  français  ;  auquel  cas, 
il  ne  sera  valable  qu’aulant  qu’il  aura  été  dressé  sui¬ 
vant  les  formes  prescrites  en  France,  ou  suivant  celles 
usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait. 

995.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  coinmunes^ 
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aux  testamEntâ  faits  par  les  simples  passagers  fjui  ue 
feront  point  partie  de  rêcpiIpa£ro. 

996.  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  pres¬ 
crite  par  Tarticle  9^8,  ne  sera  valable  qii^aiitant  que 
le  testateur  mourra  en  mer ,  ou  dans  les  trois  mois 
après  qu'il  sera  descendu  à  terre,  et  dans  un  lieu  où 
il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires, 

997.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir 
aucune  disposition  au  profit  des  officiers  du  vaisseau» 
s’ils  ne  sont  parents  du  testateur. 

998.  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci- 
dessus  de  la  présente  section  ,  seront  signés  pur  les 
testateurs  et  par  ceux  qui  les  auront  reçus- 

Si  le  testateur  déclare  qu  i!  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la 
cause  qui  1  cmpcclie  de  signer. 

Dans  les  cas  ou  la  présence  de  deux  témoins  est  re¬ 
quise  ,  le  testament  sera  signé  aumoina  par  run  d’eux, 
et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  Tautre 
n'aura  pas  signé. 

999'  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étran¬ 
ger ,  pourra  faire  scs  dispositions  testamentaires  pat- 
acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu’il  est  prescrit  c>n 
l’article  970 ,  ou  par  acte  authentique,  avec  les  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé, 

t  ooo.  Les  testaments  faits  en  pays  étranger  ne  pour¬ 
ront  être  exécutés  sur  les  biens  situés  en  France, 
qu  après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile 
du  testateur ,  s’il  en  a  conservé  un ,  sinon  an  bureau 
de  son  dernier  domicile  connu  en  France;  et  dans  le 
cas  où  le  testament  contiendrait  des  dispositions 
d  immeubles  qui  y  seraient  situés,  il  devra  être,  en 
outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces 
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immeubles  ,  sans  qu'iJ  puisse  être  exigé  un  double 
droit. 

loot»  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testa^ 
meiils  sont  assujellis  par  les  dispositions  de  la  pré¬ 
sente  section  et  delà  précédeaie,  doivenL  être  obser^ 
■vées  à  peine  de  nuiliLé. 

SECTION  ÏIL 

Des  Iiislitudûns  irhéritier,  et  des  Legs  en 


îoo^.  Les  dispositions  testamentaires  sont ,  ou  iini- 
x^erselles  ,  ou  à  litre  universel  ^  ou  à  lilrc  particulier* 
Chacune  de  ces  dispositions^  soit  qu’elle  ait  été 
faite  sous  la  dénomination  dUnsthutiou  d’héritier^ 
soit  qu’elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  de  legs, 
produira  son  effet  suivant  les  réglés  ci-après  établies 
pour  les  legs  universels ,  pour  les  legs  à  titre  univer¬ 
sel  ,  et  pour  les  legs  particuliers* 

SECTION  lY. 

Du  Le:rs  itnivcrseL 

ioo3*Lelegs  universel  e^i  la  disposition  testamen¬ 
taire  par  laquelle  lé  testateur  donne  à  une  ou  phi- 
sicTirs  personnes  runiversalité  des  biens  qu’illaîssera 
à  son  décès* 

looA*  Lorsqu  au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héri¬ 
tiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  réservée 
par  la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  tic  plein  droit, 
par  sa  mort  ,  de  tous  les  hiens  de  la  succession  ;  et 
le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  dcmandtT  la 
délivrance  des  biens  compris  dans  le  tcstanient, 
iûû5*  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas ,  le  légataire 
universel  aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans 
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le  testament,  à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  de¬ 
mande  en  délivrance  a  été  faite  dans  l’année ,  depuis 
celte  époque;  sinon  ,  cette  jouissance  ne  commenceia 
que  du  jour  de  la  demande  formée  en  justice  ,  ou  du 
jour  que  la  délivrance  aurait  été  volontairement  con¬ 
sentie. 

1006.  Lorsqu’au  décès  du  testateur  il  n’y  aura  pas 
d’héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  ré¬ 
servée  par  la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi  de 
plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu 
de  demander  la  délivrance. 

1007.  Tout  testament  olographe  sera  ,  avant  d  etre 
mis  à  exécution,  présente  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  l’arrondissement  dans  lequel 
la  succession  est  ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert , 
s’il  est  cacheté.  Le  président  dressera  procès-verbal 
de  la  présentation  ,  de  l’ouverture  et  de  l’état  du 
testament ,  dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains 
du  notaire  par  lui  commis. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa  pré¬ 
sentation  ,  son  ouverture ,  sa  description  et  son  dépôt, 
seront  faits  de  la  meme  maniéré;  mais  l’ouverture 
ne  pourra  se  faire  qu’en  présence  de  ceux  des  no¬ 
taires  et  des  témoins ,  signataires  de  l’acte  de  suscrip- 
tion  ,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux  ,  ou  eux  appelés. 

1008.  Dans  le  cas  de  l’article  1006,  si  le  testament 
est  olographe  ou  mystique,  le  légataire  universel  sera 
tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession  ,  par  une  or¬ 
donnance  du  président ,  mise  au  bas  d’uné  requête  à 
laquelle  sera  joint  l’acte  de  dépôt. 

1009.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours 
avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des 
biens  ,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession 
du  testateur  ,  personnellement  pour  sa  part  et  por- 
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tton  ,  et  liy]>otliécaireiiteiït  pour  le  tout  ;  et  il  sera 
tenu  (raccjuitter  tous  les  legs  ,  sauf  le  cas  de  réduc¬ 
tion  ,  ainsi  qu’il  est  expliqué  aux  arlicles  9^6  et  927- 

SECTION  Y, 

Du  DesfS  à  titre  universel. 

1010,  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel 
le  tesialeiir  légué  une  quote-part  des  biens  dont  la 
loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu’une  moitié,  un 
tiers,  ou  tous  ses  immeubles^  ou  tout  sou  mobilier, 
du  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout 
son  mobiüer* 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu’une  disposition  à  titre 
particulier, 

101  T.  Les  légataires  à  litre  universel  seront  tenus 
de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  auxquels  une 
quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi;  à  leur  dé-- 
faut  J  aux  légataires  universels  ;  et ,  à  défaut  de  ceux- 
ci  ,  aux  héritiers  appelés  dans  Fordre  établi  au  litre 
iies  Sacce.nt07is,  (Voyez  pages  i34  et  l'iG), 

lOi  sè.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu ,  comme 
le  légataire  universel ,  des  dettes  et  charges  de  la  suc¬ 
cession  du  testateur,  personnellement  pour  sa  part 
et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout, 

1 OT  ':i.  Lorsque  le  testateur  n’aura  disposé  que  d’une 
quotité  de  îa  portion  disponible,  et  qu^Ü  Fanra  fait 
a  titre  universel ,  ee  légataire  sera  tenu  d’acquitter 
les  legs  particuliers  par  conlribulion  avec  les  héritiers 
iiatureU, 

SECTION  VL 
Des  Legs  particuliers, 

1014,  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  léga- 
taire,  du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  îa 
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chose  Icg^uce,  droit  traosimssiblc  à  ses  oa 

iiyanl’CaHse. 

IVéan moins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se 
mellre  en  possession  delà  chose  léguée,  ni  en  pre-^ 
tendre  les  fruits  ou  intérêts  qn*à  compter  du  jour  de 
sa  demande  en  délivrance  ,  formée  suivant  Tordre 
établi  par  Tarticle  ion  ,  ou  du  jour  auquel  cette 
délivrance  lui  aurait  été  volontairement  conseil  lie. 

ioï5.  Les  interets  ou  fruits  de  la  chose  Icguée 
courront  au  profit  du  légataire,  dès  le  jour  du  décès, 
et  sans  qiTil  ait  formé  sa  demande  en  justice  . 

Lorsque  Je  testateur  aura  expressément  déclare 
sa  volonté,  à  ceC  égard  ,  dans  le  testament  ; 

Lorsqu’une  rente  viagère  ou  une  pension  aura 
été  léguée  à  titre  d’albnenls, 

10x6*  Les  frais  de  hi  demande  en  délivrance  se¬ 
ront  à  la  charge  de  la  succession ,  sans  néan moins 
qa"il  puisse  en  résulter  de  réduction  de  la  réserve 
légale  ; 

Les  droits  d’enregistrement  seront  dus  par  le  lé¬ 
gataire  j 

Le  tout  s’il  n’en  a  été  autrement  oi^doniié  par  le 
testament. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément , 
sans  que  cet  enregistremeal  puisse  proiiter  à  aucun 
antre  qu’au  légataire  ou  à  ses  ayant-xrause^ 

Î017.  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débi¬ 
teurs  d’un  legs ,  seront  personnellcnjent  ten  us  de  Tac- 
quitter  ,  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont 
ils  profiteront  dans  la  succession. 

Us  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout, 
jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de 
la  succession  dont  ils  seront  détenteurs. 

ioi8«  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accès- 
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Süires  nécessaires^  et  dans  i’état  où  elle  se  trouvera 
au  jour  du  dtccs  du  testateur. 

1019.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'uu 
immeuble.  Va  ensuite  iiiigmcntée  par  des  acquisL 
tions  ,  ces  acquisitions,  fussent elles  condguès,  ne 
seront  pas  censées,  sans  une  nouveîle  disposition, 
faire  partie  du  legs. 

11  eu  sera  autrement  des  embellissements,  ou  des 
constructions  nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué,  ou 
d'un  eiicloa  dont  le  testateur  aurait  augmenté  Ten- 
ceinte. 

107.0.  Si ,  avant  le  testament  ou  depuis  ,  la  ebose 
léguée  a  été  hypothéquée  pour  une  dette  de  lu  suc¬ 
cession  ,  ou  meme  pour  la  dette  dbm  tiers,  ou  si  elle 
est  grevée  d’un  usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le 
legs  nVst  point  lenu  de  la  dégager,  à  moins  qull 
n’ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  expresse 
du  testateur* 

1  o»i .  Lors([ue  ie  testateur  aura  légué  la  chose  d’au¬ 
trui  ,  le  legs  sera  nul ,  soit  que  le  testateur  ait  connu 
ou  non  qu’elle  ne  lui  appartenait  pas. 

1077.  Lorsque  le  legs  sera  d’une  chose  Huîétemii- 
née,  riiéritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la 
iiieilleure  qualité,  et  il  ue  pourra  l’offrir  de  la  plus 
mauvaise. 

10^3.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé 
en  compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  do¬ 
mestique  Cïi  co!U]>ensation  de  ses  gages, 

î07^.  Le  légataire  k  titre  particulier  ne  sera  point 
tenu  des  dettes  de  la  succession,  sauf  la  réduction  du 
legs  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus ,  et  sauf  raction  hypo¬ 
thécaire  des  créanciers. 
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SECTION  Vil. 


Des  Exécuteurs  testamentaires. 

1025.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs 

exécuteurs  testamentaires. 

1026.  11  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout ,  ou 
seulement  d’une  partie  de  son  mobilier  ;  mais  elle  ne 
pourra  durer  au-delà  de  l’an  et  jour  à  compter  de  son 

décès.  ^ 

S’il  ne  la  leur  a  pas  donnée ,  ils  ne  pourront  1  exiger. 

1027.  L’héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en 
offrant  de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires 
somme  suffisante  pour  le  paiement  des  legs  mobiliers, 
OU  en  justifiant  de  ce  paiement. 

1028.  Celui  qui  ne  peut  s’obliger ,  ne  peut  pas  être 
exécuteur  testamentaire. 

1029.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  1  exe¬ 
cution  testamentaire  qu’avec  le  consentement  de  son 
mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens ,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  par  jugement,  elle  le  pourra  avec  le 
consentement  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  autori¬ 
sée  par  la  justice ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  articles  217  et  219,  au  litre  du  Mariage, 

1030.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testa¬ 
mentaire  ,  meme  avec  l’autorisation  de  son  tuteur  ou 
curateur. 

1031.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  appo¬ 
ser  les  scellés  ,  s’il  y  a  des  liéritiers  mineurs  ,  interdits 
ou  absents. 

Ils  feront  faire  ,  en  présence  de  l’béritier  présomp¬ 
tif  ,  ou  lui  dûment  appelé ,  l’inventaire  des  biens  de 
la  succession. 
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Us  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à  defaut 
üe  deniers  suffisants  pour  acquitter  les  legs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté;  et 
s  pourront ,  en  cas  de  contestation  sur  son  exécu- 
lon,  intervenir  pour  en  soutenir  la  validité. 

Ils  devrqnt ,  à  l’eXpiration  de  l’année  du  décès  du 
testateur,  rendre  comjite  de  leui-  gestion. 

10^2.  Les  pouvoirs  de  l’exécuteur  testamentaire 
ne  passeront  point  à  ses  héritiers. 


1033.  S  il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires 
qui  aient  accepté,  un  seul  pourra  agir  au  défaut  des 
autres  ;  et  ils  seront  solidairement  responsables  du 
compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié ,  à  moins 
que  le  testateur  n’ait  divisé  leurs  fonctions ,  et  que 
chacun  d’eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui 
était  attribuée. 

1034.  Les  frais  faits  par  l’exécuteur  testamentaire 
pour  1  ajiposition  des  scellés,  l’inventaire,  le  compte 
et  les  autres  frais  relatifs  à  ses  fonttions ,  seront  à  U 
charge  de  la  succession. 


SECTION  VIII. 

De  là  Révocation  des  testaments,  et  de  leur 
Caducité. 

1035.  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués 
en  tout  ou  en  partie ,  quepar  un  testamentpostérieur  ’ 
pu  par  un  àcte  devant  notaires,  portant  déclaration 
du  changement  de  volonté. 

1036.  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoque¬ 
ront  ]>as  d’une  maniéré  expresse  les  précédents ,  n’an- 
nulleront,  dans  ceux-ci ,  que  celles  des  dispositions 
y  contenues  qui  se  trouveront  incompatibles  avec  les 
nouvelles ,  ou  qui  seront  contraires. 

1037.  La  révocation  faite  dans  un  testament  pos- 

/.  Code  civil,  ,2 
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lérieur  aura  tout  son  effet,  guoigue  ce  nou’vel 
reste  sans  exécution  par  l’incapacité  de  l’iiéritier  in¬ 
stitué  ou  du  légataire ,  ou  par  leur  refus  de  recueillir. 

1038.  Toute  aliénation ,  celle  même  par  vente  avec 
faculté  de  rachat  ou  par  échange ,  que  fera  le  testa¬ 
teur  de  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguéë,  empor¬ 
tera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été 
aliéné ,  encore  que  l’aliénation  postérieure  soit  nulle, 
et  que  l’objet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur. 

1039. Toutedisposition  testamentairesera  caduque, 

si  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n’a  pas  sui’vécrt 
au  testateur.  *  " 

1040.  Toute  disposition  testamentaire 'faite  sonar 
une  condition  dépendante  d  un  évènement  incertain, 
et  telle  que,  dans  l’intention  du  testateur ,  celte  dis¬ 
position  ne  doive  être  exécutée  qu’autaht  que  1  cvc- 
nement  arrivera  où  n^arrivera  ptis  V'séVa  éaduquei  ,  si 
l’héritier  institué  ou  lé  légataire  décédé 'àvant  1 
complissement  de  la  condition.  •  - 

1041.  La  condition  qui,  dans  Tintentioh  du  testa¬ 
teur,  ne  fait  que  suspendre  l’cxé^cution  de  la  dispo¬ 
sition  ,  n’empcchera  pas  l’héritier,  institué  , ,  pu,  le 
légataire,  d’avpir  un  droit  acquis  et'transmissible  à 
ses  héritiers. 

1042.  Le  legs  sera  caduc ,  si  la  eh’osé  léguée  â’  to¬ 
talement  péri,  pendant,  la  vie  du  testateur.» 

Il  en  sera  de.méine,' si  elle  a  péri  depiuis-sa  tUort 
sans  le  fait  et  la  faute  de  l’héritier  ;v!qüoique  celui-Ti 
ait  été  mis  eh  retard’ de  la  délivrer  ^  Tdrsqh  elle  eut 
également,  dû  périr  ehtre  les  mains  du  légataire.  «  i 

1043.  La  dispositlion  testamentaire' sera  caduque^ 

lorsque  riiéritier,  institué  ou  le  légataire'!^ 'répudiera 
ou  se  trouvera  incapable  de  la  reeeiiillir.*  *  ^  ‘■ 

1044.  Il  y  aura  .lieu  à  accroissement  au quofit  des 
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légat  a  très  j  dans  li*  eas  où  le  legs  sera  fait  à  ]>lusieurs 
coiijoîntemeiîL. 

Le  legs  sera  réputé  Ltit  conjomtement ,  lorsqu'il  le 
sera  jtar  une  seule  el  même  disposition  ,  et  que  le  tes¬ 
tateur  n’aura  pas  assigné  la  [tart  de  chacun  des  colé¬ 
gataires  dans  îa  chose  léguée. 

1045.  II  sera  encore  réputé  fak  conjointement  j 
quand  une  chose  qui  n’esl  pas  susceptible  d^étre  divi¬ 
sée  sans  détérioration  ,  aura  été  donnée  par  le  meme 
acte  a  pfnsieurs  personnes ,  même  séparémeni. 

1046.  Les  memes  causes  qui,  suivant  rarticle  ^54 
et  les  deux  premières  dispositions  de  l’article  ySo, 
autoriseront  la  demande  en  révoçalîon  de  la  dona- 
lioii  enlre-vifs  5  seront  admises  pour  la  demande  en 
révocation  dès  dispositions  testamenlaires. 

1047.  demande  est  fondée  stir  une  injure 
grave  laite  à  la  mémoire  du  testateur ,  elle  doit  étrç 
intentée  dans  Tannée ,  à  compter  du  jour  du  délit. 

CHAPITRE  VL 

Des  U  ispoMions  permises  en  faveur  des  petits^ 
enfants  du  donateur  ou  testateur  ^  ou  des 
enfants  de  ses  f reres  et  sœurs, 

1048*  Les  Liens  dont  les  pères  et  meres  ont  la  fa¬ 
culté  de  disposer,  pourront  être  par  eux  doimés,  en 
tout  ou  eu  partie ,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfan  ts , 
par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires ,  avec  la  charge 
de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au 
premier  degré  seulement,  desdits  donataires, 

ià4y*  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants, 
la  disposition  que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre^ 
vifs  ou  testamentaire,  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de 
ses  freres  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui 
ne  sont  point  réservés  parla  loi  dans  sa  succession  ^ 

i3. 
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avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfanla  nei 
et  à  naître ,  au  jiremier  degré  seulement  ,  dest  n» 
freres  ou  soeurs  donataires. 

1050.  Les  dispositions  permises  par  les  deux  ar¬ 
ticles  précédents,  ne  seront  valables  qu  autanl  que 
la  charge  de  restitution  sera  au  profit  de  tous  les 
enfants  nés  et  à  naître  du  grevé,  sans  exception  ni 
préférence  d’âge  ou  de  sexe. 

1051.  Si,  dans  les  cas  ci-dessus  ,  le  grevé  de  res¬ 
titution  au  profit  de  ses  enfants,  meurt,  laissant  es 
.enfiints  au  premier  degré  et  des  descendants  t 
enl'aiil  prédécédé,  ces  derniers  recueilleront,  par  re¬ 
présentation  ,  la  portion  de  TenfanL  prédécédé. 

1002,  Si  Tenfant,  le  frere  ou  la  sœur  auxquels  dei 
biens  auraient  été  donnés  par  acte  enire-vifs ,  sans 
charge  de  reatiiutiou,  acceptent  une  nouvelle  libéra¬ 
lité  laite  par  acte  entre-vils  ou  lestainentalrc ,  sous 
la  conditiou  que  ies  biens  précédemment  donnés  de¬ 
meureront  grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus 
permis  de  diviser  les  deux  dispositions  faites  à  leur 
profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'ea  tenir  a 
k  première,  quand  même  ils  offriraient  de  rendre 
les  blejis  compris  dans  la  seconde  dis|ïOsition.  ^  ^ 

1003.  Les  droits  des  appelés  seront  ou  verts  a  1  e- 
poque  où,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance 
de  renfant,  du  frere  ou  de  la  sœur ,  grevés  de  restitu- 
tloiî,  cessera  :  Fabandon  anticipé  de  la  jouissance  au 
profit  des  appelés ,  ne  pourra  préjudicier  aux  créan¬ 
ciers  du  grevé  auLé rieurs  a  l’abandon* 

iü54.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avait , 
sur  les  biens  à  rendre  ,  de  recours  subsidiaire ,  en  tas 
d’insuffisance  des  biens  libres ,  que  pour  le  capital  des 
deniers  dotaux ,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  testa¬ 
teur  FauraU  expressément  ordonné. 
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îo55.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par 
les  articles  précédents  ,  x>ourra  ,  par  le  meme  acte  ,  ou 
par  un  acte  j^ostérieur  ,  en  forme  authentique ,  nom- 
mer  un  tuteur  chargé  de  l’exécution  de  ces  disposi¬ 
tions  :  ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé  que  pour  une 
des  causes  exprimées  à  la  section  Vï  du  chapitre  II 
du  titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tuiele  et  de  V Emanci¬ 
pation.  (Voyez  page  8o.  ) 

1056.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nomme  un 
à  la  diligence  du  grevé ,  ou  de  son  tuteur  s’il  est  mi¬ 
neur  ,  dans  le  délai  d’un  mois ,  à  compter  du  jour  du 
décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  de¬ 
puis  cette  mort ,  l’acte  contenant  la  disposition  aura 
été  connu. 

1057.  Le  grevé  qui  n’aura  pas  satisfait  à  l’article 
précédent  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  f 
et  dans  ce  cas ,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au 
j^rofit  des  ajipelés  ,  à  la  diligence ,  soit  des  appelés  s’ils 
sont  majeurs ,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s’ils 
sont  mineurs  ou  Interdits,  soit  de  tout  x)arent  des 
appelés  majeurs  ,  mineurs  ou  interdits  ,  ou  meme 
d’office ,  à  la  diligence  du  commissaire  du  gouverne¬ 
ment  x^rès  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  oit 
la  succession  est  ouverte* 

1058.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à 
Va  charge  de  restitution,  il  sera  x^rocédé,  dans  les 
formes  ordinaires ,  à  l’inventaire  de  tous  les  biens  et 
effets  qui  composeront  sa  succession,  exeepté  néan¬ 
moins  le  cas  où  il  ne  s’agirait  que  d’un  legs  particu¬ 
lier.  Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à- juste  frix 
des  meubles  et  effets  mobiliers. 

ioSq.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitu¬ 
tion  ^  et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  Successions  [*)  y 

(*)  Voyez  pnge  i34î  et  art.  795. 
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en  présence  du  tuteur  nommé  pour  l’exécution.  Les 
frais  seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  dispo¬ 
sition. 

1060.  Si  l’inventaire  n’a  pas  été  fait  à  la  re([uete 
du  grevé  dans  le  délai  ci-dessus ,  il  y  sera  procédé 
dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé 
pour  l’exécution,  en  présence  du  grevé  ou  de  sou 
tuteur. 

1061.  S’il  n’a  point  été  satisfait  aux  deux  articles 
précédents ,  il  sera  procédé  au  meme  inventaire,  à  la 
diligence  des  personnes  désignées  en  l’article  1007, 
en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur 
nommé  pour  l’exécution. 

1062.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire 
procéder  à  la  vente ,  par  affiches  et  enchères  ,  de  tous 
les  meubles  et  effets  compris  dans  la  disposition  ,  à 
l’exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention 
dans  les  deux  articles  suivants. 

1063.  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mo¬ 
bilières  qui  auraient  été  compris  dans  la  disposition  , 
à  la  condition  expresse  de  les  conserver  en  nature, 
seront  rendus  dans  l’état  où  ils  se  trouveront  lors  de 
la  restitution. 

1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  va¬ 
loir  les  terres,  seront  eensés  compris  dans  les  dona¬ 
tions  entre-vifs  ou  testamentaires  desdites  terres;  et 
le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire  jiriser  et  es¬ 
timer  ,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  res¬ 
titution. 

106 5.  Il  sera  fait  par  le  grevé  ,  dans  le  délai  de  six 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l’inventaire , 
un  emploi  des  deniers  comptants,  de  ceux  provenant 
du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus  ^ 
et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé ,  s’il  y  a  lieu. 
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lofîô-  Le  greYê  sera  pareil  lenie a t  tenu  de  faireem- 
ploi  des  deniers  pr'ovenant  des  effets  actifs  qui  serani 
recomrés  et  des  remboiirs  ornent  s  de  rentes,  et  ce, 
dans  trois  niois  au  plus  tard  après  qu'il  aura  reçu 
ces  deniers. 

1067*  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui 
aura  été  ordonné  par  Tauteur  de  la  dispositioïi  ,  s'il 
a  déaigTïé  la  nature  des  effets  dans  lesquels  remploi 
doit  être  faitj  sinon,  il  ne  pourra  Têtre  qu'en  im¬ 
meubles  ,  ou  aA'ee  privilège  sur  des  immeubles. 

iû68.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents 
sera  fait  en  présence  et  à  la  ddig^ence  du  tuteur  nommé 
pour  re3;é€utlon. 

1069.  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  tes¬ 
tamentaires,  à  cliarge  de  resLitntion,  seront,  à  la 
diligence,  soit  du  grevé  ,  soit  du  tuteur  nommé  pour 
Vexéciition,  rendues  publiques  ;  savoir  ,  quant  aux 
immeubles ,  par  la  transcription  des  actes  sur  les  re¬ 
gistres  du  bureau  des  liypollieques  du  lieu  de  la 
situation;  et  quant  aux  sommes  colloquées  avecpri- 
vilége  sur  des  immeubles ,  par  rinscriptiou  sur  les^ 
biens  affectés  au  privilège. 

10  Le  défaut  de  transcription  de  Pacte  conte- 
uaui  la  disposition ,  pourra  être  opposé  par  les  créan¬ 
ciers  et  tiers  acquéreurs ,  même  aux  ïiiineurs  ou 
interdits  ■  sauf  le  recoui's  contre  le  grevé  et  contre 
ie  Uilenr  à  Pexécudoit,  et  sans  que  les  mineurs  ou 
interdits  puissent  être  restitués  contre  ce  défaut  de 
transcription,,  quand  même  Le  grevé  et  Le  tuteur  se 

trouveraient  insolvables.. 

1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  porirra  être 
suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connais- 
^  sauce  que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pOur^ 
raient  avoir  eue  de  la  disposition  par  d’autres  voies 
que  celle  de  la  transcription. 
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1072.  Les  donataires,  les  légataires,  ni  meme  les 
héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  dis])Osi“ 
tion,  ni  pareillement  leurs  donataires,  légataires  ou 
héritiers  ,  ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  op])oser  aux 
appelés  le  défaut  de  transcription  ou  inscri])tion. 

1073.  Le  tuteur  nommé  pour  l’exécution  sera  per¬ 
sonnellement  responsable,  s’il  ne  s’est  pas,  en  tout 
point,  conformé  aux  réglés  ci  -  dessus  établies  pour 
constater  les  biens ,  pour  la  vente  du  mobilier,  pour 
1  emploi  des  deniers,  pour  la  transcription  et  l’in¬ 
scription,  et  en  général,  s’il  n’a  pas  fait  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  que  la  ch-rge  de  restitu¬ 
tion  soit  bien  et  fidèlement  acquittée. 

1074.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra  ,  dans 
le  cas  meme  de  1  insolvabilité  de  son  tuteur  ,  être  res¬ 
titué  contre  1  inexécution  des  réglés  qui  lui  sont  pres¬ 
crites  par  les  articles  du  présent  chapitre* 

CHAPITRE  VIL 

Des  Partages  J'ai  CS  par  pere ,  inere ,  ou  autres 
ascendants  ^  entre  leurs  descendants. 

1075.  Les  pere  et  mere  et  autres  ascendants  pour¬ 
ront  faire  j  entre  leurs  enfants  et  descendants,  la 
distribution  et  le  partage  de  leurs  biens. 

1076.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes 
entre -vifs  ou  testamentaires,  avec  les  formalités, 
conditions  et  réglés  prescrites  pour  les  donations 
entre-vifs  et  testaments. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront 
avoir  pour  objet  que  les  biens  présents. 

1077.  ‘^i  tous  les  biens  que  l’aseendant  laissera  au 
|oui  de  son  décès  n’ont  pas  été  compris  dans  le  par*- 
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taf^e ,  ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  com^ 
pris,  seront  partagés  conformément  à  îa  loi* 

1078,  Si  k  partage  n’est  pas  fait  entre  tous  les  en¬ 
fants  qui  existeront  à  Fépoque  du  décès  et  les  des- ^ 
cendants  de  ceux  prédécédés,  le  partage  sera  nul  pour 
le  icuit.  H  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans 
la  forme  légale ,  soit  par  les  enfants  ou  descendants 
qui  nV  auront  reçu  auciinç  part ,  soit  même  par  ceux 
entre  qui  le  portage  aurait  été  fait* 

1079,  Le  paj'tage  fait  par  rascendant  pourra  être 
attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  ;  il 
pourra  rêtre  aussi  dans  le  cas  oii  il  résuiterail  du 
partage  et  des  dispositions  faites  parpréciput,  que 
i'un  des  copartages  aurait  un  avantage  plus  grand 
que  la  loi  ne  le  permet* 

1080,  L’enfaiiL  qui ,  pour  une  des  causes  exprimées 
en  l’article  précédent,  attaquera  le  partage  fait  par 
l'ascendant ,  devra  faire  l’avance  des  frais  de  Testi- 
imition  J  et  il  les  supportera  en  définitif,  ainsi  que  les 
dépens  de  la  contestation,  si  la  réclama  tion  n’est  pas 
fondée* 

CHAPITRE  VIII* 

Z)^s  Dojiadous  yhites  pur  Contj'at  de  mariage 

aux  Hpoux  ^  et  aux  etifaïUs  à  naitre  du  ma^ 

riage. 

ï  o8x .  Toute  donation  entre- vifs  de  biens  présents , 
quoique  faîte  par  contrat  de  mariage  aux  époux,  ou 
à  1  un  d  eux  ,  sifra  soumise  aux  réglés  générales  pres¬ 
crites  pour  les  donations  faites  à  ce  titre. 

Elle  ne  pourra  avoir  beu  au  profit  des  enfants  à 
naître ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  VX 
du  présent  titre*  (  feyez pa^e  19^  ), 
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1082.  Les  peres  et  meres ,  les  autres  ascendants, 
les  parents  collatéraux  des  époux,  et  meme  les  ctran- 
f^crs  ,  pourront ,  par  contrat  de  mariage ,  disposer  de 
tout  ou  partie  des  biens  qu’ils  laisseront  au  jour  de 
leur  décès  ,  tant  au  profit  desdits  époux  ,  qu’au  profit 
des  enfants  à  naître  de  leur  mariage ,  dans  le  cas  ou 
le  donateur  survivrait  à  l’époux  donataire. 

Pareille  donation ,  quoique  faite  au  profit  seule¬ 
ment  des  époux  ou  de  l’un  d’eux  ,  sera  toujours ,  dans 
ledit  cas  de  survie  du  donateur,  présumée  faite  au 
profit  des  enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage. 

1083.  La  donation,  dans  la  forme  portée  au  pré¬ 
cédent  article  ,  sera  irrévocable ,  en  ce  sens  seulement 
que  le  donateur  ne  pourra  plus  disposer ,  à  titre  gra¬ 
tuit,  des  objets  compris  dans  la  donation,  si  ce  n’est 
pour  sommes  modiques  à  titre  de  récompense  ou  au¬ 
trement. 

1084*  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra 
être  faite  cumulativement  des  biens  présents  et  à  ve¬ 
nir  ,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  qu’il  sera  an¬ 
nexé  à  l’acte  un  état  des  dettes  et  charges  du  donateur , 
existantes  au  jour  de  la  donation  ;  auquel  cas  ,  il  sera 
libre  au  donataire,  lors  du  décès  du  donateur,  de 
s’en  tenir  aux  biens  présents,  en  renonçant  au  sur¬ 
plus  des  biens  du  donateur. 

1085.  Si  l’état  dont  est  mention  au  précédent  ar¬ 
ticle  ,  n’a  point  été  annexé  à  l’acte  contenant  donation 
des  biens  présents  et  à  venir  ,  le  donataire  sera  obligé 
d’accepter  ou  de  répudier  cette  donation  pour  le  tout. 
En  cas  d’acceptation,  il  ne  pourra  réclamer  que  les 
biens  qui  se  trouveront  existants  au  jour  du  décès  du 
donateur,  et  il  sera  soumis  au  paiement  de  toutes  les 
dettes  et  charges  de  la  succession. 

1086.  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  fa- 
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veiit  des  époux  et  des  enlanls  à  iiaîlrç  de  leur  mariage , 
poarr  a  eneore  être  faite  ,  à  condition  de  payer  indis- 
tinelement  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession 
du  donateur,  ou  sous  d'autres  conditions  dont  Texé- 
cnlion  dépendrait  de  sa  yolonté,  par  quelque  per¬ 
sonne  que  la  donation  soit  raite  :  le  donataire  sera 
tenu  d’accomplir  ces  conditions,  s'il  idaiine  mieux 
renoncer  à  la  donation;  et  en  cas  que  le  donateur, 
par  contrat  de  mariage,  se  soit  réservé  la  liberté  de 
«lisposer  d’un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses 
îiiens  présents  ,  on  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur 
ces  inémes  biens ,  l'effet  ou  la  somme ,  s’il  meurt  sans 
en  avoir  disposé  ,  seront  censés  compris  dans  la  do¬ 
nation  ,  et  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses 
liéri  tiers* 

1087.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
ne  pourront  être  attaquées,  ni  déclarées  nulles  ,  sous 
prc texte  de  defaut  d'acceptation, 

1088.  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage 
sera  caduque,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pus* 

1089*  Les  donations  faites  à  Tun  des  époux,  dans 
les  termes  des  articles  ,  1084  1086  ci-dessus , 

deviendront  caduques ,  si  le  donateur  survit  à  1  époux 
donataire  et  à  sa  postéxdté* 

Ï090.  Toutes  douai  ions  faites  aux  époux  par  leur 
contrat  de  mariage,  seront,  lors  de  t’ouverture de  la 
succession  du  donateur,  réductibles  à  la  portion  dont 
la  loi  lui  permettait  de  disposer. 

CHAPITRE  IX, 

Des  Disposidons  entre  Epouse  j  soir pai' Contrat 
de  mariage^  soùpendantie  Maria^^^ 

T09Ï,  Les  époux  pourront ,  par  contrat  de  mariage, 

se  faire  réciproquement,  ou  rmi  des  deux  à  l'autre, 
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telle  donation  qu’ils  jugeront  à  propos,  sous  les  mo¬ 
difications  ci-après  exprimées. 

1092.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents, 
faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  ne  sera 
point  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  do¬ 
nataire,  si  cette  condition  n’est  formellement  expri¬ 
mée  ;  et  elle  sera  soumise  à  toutes  les  réglés  et  formes 
ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations. 

1093.  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens 
présents  et  à  venir,  faîte  entre  époux  par  contrat  de 
mariage,  soit  simple,  soit  réciproque,  sera  soumise 
aux  réglés  établies  par  le  chapitre  précédent  (’')  ,  à  l’é¬ 
gard  des  donations  pareilles  qui  leur  seront  laites  par 
un  tiers  ;  sauf  qu’elle  ne  sera  point  transmissible  aux 
enfants  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  l’époux 
donataire  avant  l’époux  donateur. 

1094.  L’époux  pourra ,  soit  par  contrat  de  mariage  , 
soit  pendant  le  mariage ,  pour  le  cas  où  il  ne  laisse¬ 
rait  point  d’enfants  ni  descendants ,  disposer  en  fa¬ 
veur  de  l’autre  époux  ,  en  propriété,  de  tout  ce  dont 
il  pourrait  disposer  en  faveur  d’un  étranger,  et,  en 
outre,  de  l’usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont 
la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers. 

Et  pour  le  cas  où  l’époux  donateur  laisserait  des 
enfants  ou  descendants  ,  il  pourra  donner  à  l’autre 
époux ,  ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart 
en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usu¬ 
fruit  seulement. 

1095.  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  ma¬ 
riage  ,  donner  à  l’autre  époux ,  soit  par  donation 
simple ,  soit  par  donation  réciproque  ,  qu’avec  fe 
consentement  et  l’assistance  de  ceux  dont  le  consen- 
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tement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage; 
et,  avec  ce  consentement,  il  pourra  donner  tout  ce 
que  la  loi  permet  à  l’époux  majeur  de  donner  à  l’autre 
conjoint. 

1096.  Toutes  donations  faites  entre  époux,  pen¬ 
dant  le  mariage ,  quoique  qualifiées  entre-vifs ,  se¬ 
ront  toujours  révocables. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme,  sans 
y  être  autorisée  par  le  mari  ni  par  justice. 

Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la 
survenance  d’enfants. 

1097.  Les  époux  ne  pourront ,  pendant  le  mariage , 
se  faire,  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  testament, 
aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul 
et  même  acte. 

1098.  L’homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants 
d’un  autre  lit  ,  contractera  un  second  ou  subséquent 
mariage  ,  ne  pourra  donner  à  son  nouvel  époux 
qu’une  part  d’enfant  légitime  le  moins  prenant,  et 
sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent 
excéder  le  quart  des  biens. 

1099.  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirecte¬ 
ment  au-delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispo¬ 
sitions  ci-dessus. 

Toute  donation ,  ou  déguisée ,  ou  faite  à  personnes 
interposées  ,  sera  nulle. 

1100.  Seront  réputées  faites  à  personnes  interpo¬ 
sées  ,  les  donations  de  l’un  des  époux  aux  enfants  ou 
à  l’un  des  enfants  de  l’autre  époux  issus  d  un  autre 
mariage ,  et  celles  faites  par  lé  donateur  aux  parents 
dont  l’autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour 
de  la  donation ,  encore  que  ce  dernier  n’ait  point  sur¬ 
vécu  à  son  parent  donataire. 
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TITRE  III  Q. 

Des  Contrats  ou  des  Ohligations  conven- 
tionnelles  en  général. 

(  Décrété  le  17  Pluviôse  an  XII.  Promulgué  le  27  du 
même  mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  préliminaires. 

iioT.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle 
une  ou  plusieurs  personnes  s’obligent ,  envers  une  ou 
plusieurs  autres  ,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire 
quelque  chose. 

1102.  Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilateral 
lorsque  les  contractants  s’obligent  réciproquement  les 
uns  envers  les  autres. 

1103.  Il  est  w/z/toé-'m/ lorsqu’une  ou' plusieurs  per¬ 

sonnes  Sont  obligées  envers  une  ou  plusiéurs  autres, 
sans  que  de  la  part  de  cès  dernieres  il  y  ait  d’énga^ 
gemènt.  ■*  *  •  ' 

I  io4*  Il  est  co7/2/72z/to^^lÔrsque  ehacùne  des  parties 
s’engage  à  donner  ou  à  faire  une  ebose  qui  est  re¬ 
gardée  comme  l’équivalent  de  cë  qu’on  lüi  donne,  ou 
de  ce  qu’on  fait  pour  elle.  .  .-1  - 

Lorsque  l’équivalent  consiste  dans ‘la  chance  de 
gain  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties ,  d’après 
un  évènement  îriceHàih!,*  lé  contrât  est  dlcàtolre. 

iio5.  Le  contrat  de’Viènfaisajice  est’ celui  dans  le^ 
quel  Lune  des  parties  procure  a  l’autre  un  avantage 
purement  gratuit.  ‘  ,  '  , 

Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Bigot  Préameneu  ,  n"  59.  -r^Le  rapport  au  trij3unat  par  les 
tribuns  Favard  et  Jauhert ,  n®  60.  —  Le  discours  au  corps 
législatif  par  le  tribun  Mourricault ,  n®  6i. 
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1 106.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assu¬ 
jettit  chacune  des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque 
chose. 

1107.  Les  contrats,  soit  qu’ils  aient  une  dénomi¬ 
nation  propre,  soit  qu’ils  n’en  aient  pas  ,  sont  souniis 
à  des  réglés  générales  ,  qui  sont  l’objet  du  présent  titre. 

Les  réglés  particulières  à  certains  contrats  sont 
établies  sous  les  titres  relatifs  à  chacun  d’eux  ;  et  les 
réglés  particulières  aux  transactions  commerciales 
«ont  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce. 

CHAPITRE  IL 

Des  Conditions  essentielles  pour  la  'validité  des 
Conventions, 

1108.  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la 
validité  d’une  convention  : 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s’oblige^ 

Sa  capacité  de  contracter  ; 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  rengage¬ 
ment,^  ,, , 

Une  cause  licite  dans  l’obligation. 

SECTION  PREMIERE. 

Du  Consentement. 

1109.  Il  n’y  a  point  de  consentement  valable  si  lé 
consentement  n’a  été  donné  que  par  erreur ,  ou  s’il  a 
été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol. 

1 1 101  L’erreur  n’est  une  cause  de  nullité  dé  la  con¬ 
vention  que  lorsqu’elle  tombe  sur  la  substance  même 
de  la  chose  qui  en  est  l’objet. 

-  Elle  h’est  point  une  causé  de  nullité  lorsqu’elle  ne 
tombe  que  sur  la  personne  avec  laquelle  on  u  inteh- 
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lion  de  contracter  ,  à  moins  que  la  considération  de 
cette  personne  ne  soit  la  cause  principale  de  la  con¬ 
vention. 

iiït.  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  con¬ 
tracté  robligation ,  est  une  cause  de  nullité,  encore 
qu’elle  ait  été  exercée  par  Un  tiers  autre  que  celui  au 
profit  duquel  la  convention  a  été  faite. 

1 1 12.  Il  y  a  violence  lorsqu’elle  est  de  nature  à  faire 
impression  sur  une  personne  raisonnable ,  et  qu’elle 
peut  lui  inspirer  la  crainte  d’exposer  sa  personne  ou 
sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent. 

On  a  égard,  en  cette  matière,  à  Lâge ,  au  sexe  et 
à  la  condition  des  personnes. 

1 1 13.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  con¬ 
trat,  non- seulement  lorsqu’elle  a  été  exercée  sur  la 
partie  contractante,  mais  encore  Ibt^squ’elle  Ta  été 
sur  son  époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descen¬ 
dants  ou  ses  ascendants. 

1 1 14.  La  seule  crainte  rëvérentielle  envers  le  pere, 
la  mere  ou  autre  ascendant ,  sans  qu’il  y  ait  eu  de  vio¬ 
lence  exercée ,  ne  suffit  point  pour  annuller  le  contrat. 

1115.  Un  contrat  ne  peut  plus  être’ attaqué  pôur 

cause  de  violence,  si,  depuis  que  la  violence  a  cessé, 
ce  contrat  a  été  approuvé,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la  res¬ 
titution  fixé  par  la  loi.  :  iï  i.  ■  ' 

1 1 16.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  conven¬ 
tion  lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  L’une  des 
parties  sont  telles,  qu’il  est  évident  que'Saus  ce?  flia- 
nœuvres  l’autre  partie  n’aurait  pas  contracté.. 

Il  ne  se  présume  pas  ,  et  doit  être  prouvé. , an  y\  *1, 

1117.  convention  contractée  par  erreur -,:vio- 
lençe  ou  dol,  n’est  pojint  nulle  de  plein  droit;  elle 
donne  seulement  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  eu 
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Tesdsion,  dans  les  cas  et  de  la  maniéré  expliqués  à  la 
section  VII  du  chapitre  V  du  présent  titre,  (f".,;?.  242). 

1118.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans 
certains  contrats  ou  à  legard  de  certaines  personnes , 
ainsi  qu’il  sera  expliqué  en  la  même  section. 

1119.  On  ne  peut,  eii  géhéràl',  s’engager  ni  stqniler 
en  son  proi>re  noin  que  pour  sôi-mémè. 

l  iào.  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  potlr  un 
tiers,  en  promettant  le  fait  de  celui-ci  ;  sauf  l’indem¬ 
nité  contre  celui  qui  s’est  porté  fort,  ou  qui  a  promis 
de  faire  ra  tifier,  si  le  tiers  refuse  dé  tenir  l’engagement, 

liai.  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d’un 
tiers  ,  lorsque  telle  est  la  cbnditiion  d’une  stipulation 
que  1  on  fait  pour  soi-même  ^  Ou  d’une  donation  que 
l’on  fait  à  üii  autre.  Celui  qm  a  fait  cette  stipulation 
ne  peut  plus  la  révoquer  si  lé  tiers  a  déclaré  vouloir 
en  profiter. 

1122.  On  est  censé  avôir  stipulé  pour  soi  et  pour 
ses  liéfitiefs  et  ayant-cause,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  con- 
Tention. 

SECTION  II. 

De  la  Capacité  des  Parties  contractantes. 

Il '23.  Toute  personne  peut  contracter  si  elle  n’en 
est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi. 

1124.  Les  incapables  de  contracter  sont, 

Les  mineurs  , 

Les  interdits , 

Les  femmes  mariées ,  dans  les  cas  exprimes  par  la  loi , 

Et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  inter¬ 
dit  certains  contrats.  r 

1 125.  Le  mineur  5  l’interdit  et  la  femme  mariée  ne 
peuvent  attaquer ,  pour  cause  d’incapacité ,  leurs  en¬ 
gagements  ,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
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Les  personnes  capables  de  s’engager  ne  peuven 
opposer,  l’incapacité  du  mineur ,  de  l’interdit  ou  de  a 
femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  contracte. 

SECTION  III. 

De  rObjet  et  de  la  Matière  des  contrats. 

1126.  Tout  conU'at  a  pour  objet  une  chose  qu  une 
partie  s’oblige  à  donner,  ou  qu’une  partie  s’oblige  a 
faire  ou  à  ne  pas  faire. 

1127.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession 
d’une  chose  peut  être ,  comme  la  chose  même ,  1  objet 
du  contrat. 

1128.  Il  n’y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  com¬ 
merce  qui  puissent  être  l’objet  des  conventions. 

1129.  Il  faut  que  l’obligation  ait  pour  objet  une 
chose  au  moins  déterminée  quant  à  son  espece. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu 
quelle  puisse  être  déterminée. 

I  i3o.  Les  choses  futures  peuvent  être  l’objet  d  une 
obligation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession 
uon  ouverte  ,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une 
pareille  succession  ,  même  avec  le  consentement  de 
celui  de  la  succession  duquel  il  s’agit. 

SECTION  IV. 

De  la  Cause. 

ii3i.  L’obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse 
cause ,  ou  sur  une  cause  illicite ,  ne  peut  avoir  aucun 
effet. 

1 182 .  La  convention  n’est  pas  moins  valable  quoi¬ 
que  la  cause  n’en  soit  pas  exprimée. 

ii33.La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée 
par  la  loi ,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l’ordre  public. 
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CIIAPITIIE  III. 

De  l  F^et  des  obligations. 
SECTION  PREMIERE. 
Dispositions  générales. 

sentement  oAutuel  ,  ou  pour  les  causes  que  la  loi 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

ce  ë'ui  V  tT  non  seulement  à 

1.-^  exprime,  mais  encore  à  toutes  les  suites 

que  1  équité,  1  usage  ou  la  loi  donnent  à  l’obligation 
<1  apres  sa  nature.  «Jugation 


SECTION  IL 

Do  1  Obligation  de  donner. 

1136.  L’obligation  de  donner  emporte  celle  de 

i  r„ld  r  "  '''  ” 

a  peine  de  dommages  et  intérêts  envers  le  créancier. 

1137.  L  obligation  de  veiller  à  la  conservation  de 

r  ^  convention  n’ait  pour  objet  que 

lutH  é  de  lune  des  parties,  soit  qu’elle  ait  pour 
objet  leur  utilité  commune,  soumet  celui  qui  en  est 
chargé  a  y  apporter  tous  les  soins  d’un  bon  pere  de 


Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relati¬ 
vement  a  certains  contrats ,  dont  les  effets ,  àcet  égard 
sont  expliqués  sous  les  titres  qui  les  concernent. 

ii38.  L’obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite 
par  le  seul  consentement  des  parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose 
a  ses  risques  dès  l’instant  où  elle  a  dii  être  livrée, 
encore  que  la  tradition  n’en  ait  point  été  faite,  à 

14. 
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moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livi  er , 
auquel  cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  derniei. 

11:^9.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soi 
par  une  sommation  ou  par  autre  acte  équi\a  5 

soit  par  l’effet  de  la  convention,  lorsqu  elle  ® 

que  ,  sans  qu’il  soit  besoin  d’acte  et  par  la  seu  e 
échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure. 

1140.  Les  effets  de  l’obligation  de  donner  ou  xe 
livrer  un  immeuble ,  sont  réglés  au  titre  fente  ) 
et  au  titre  des  Privilèges  et  Hypotheques  (  )• 

11 41.  Si  la  chose  qu’on  s’est  obligé  de  donner  ou 
de  livrer  à  deux  personnes  successivement ,  est  pure 
ment  mobilière  ,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en 
possession  réelle  est  préférée  et  en  demeure  proprie¬ 
taire  ,  encore  que  son  titre  soit  postérieur  en  9 
pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  oi* 

JSECTION  III. 

De  l’Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

1142.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
se  résout  en  dommages  et  intérêts ,  en  cas  d  inexecu¬ 
tion  de  la  part  du  débiteur. 

1143.  iSéanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  deman¬ 
der  que  ce  qui  aurait  été  fait  par  contravention  à 
rengagement ,  soit  détruit  ;  et  il  peut  se  faire  auto¬ 
riser  à  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur ,  sans  pré¬ 
judice  des  dommages  et  intérêts ,  s’il  y  a  lieu. 

1 1 44.  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d  inexécution  , 
être  autorisé  à  faire  exécuter  lui -même  1  obligation 
aux  dépens  du  débiteur. 

1145.  Si  l’obligation  est  de  ne  pas  faire ,  celui  qui 
y  contrevient  doit  les  dommages  et  interets  par  le 
seul  fait  de  la  contravention. 

0  Voyez  page  3o2.  Voyez  page  388. 
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SECTION  IT. 

Des  Dommages  et  Intérêts  résultant  de  l’inexé- 
cuti  on  de  l’Obligation- 

1146.  Les  dommages  et  îiitérêts  ne  sont  dus  que 
orsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son 
obligalion;  excepté  néanmoins  lorsque  la  chose  que 
le  débiteur  s’était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne 
pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain 
temps  qu’il  a  laissé  passer, 

1 J  47-  I-o  débiteur  est  condanmé  ,.s’il  y  a  lieu ,  an 
paiement  de  dommages  et  intérêts,  soit  â  raison  de 
l’inexécution  de  l’obligation,  soit  à  raison  du  retard 
dans  l’exécution,  tonies  les  fois  qu’il  ne  justifie  pas 
que  l’inexécution  provient  d’une  cause  étrangère  qui 
ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu’il  n’y  ait  aucune 
mauvaise  foi  de  sa  part- 

1  Il  n  y  a  Iten  à  aucuns  dommages  et  intérêts 
lorsque ,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas 
fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de 
faire  ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  Jui 
était  interdit. 

1149-  Les  dommages  et  inférées  dus  au  créancier 
sont,  en  général,  de  la  perte  qu'il  a  laite  et  du  gain 
dont  il  a  ete  privé  j  sauf  les  exeeptious  et  modilica*- 
lions  ci-après, 

i  i5o.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et 
interets  qui  ont  été  prévus  ou  qu^on  a  pu  prévoir 
lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol 
que  robligation  n'est  point  exécutée, 

1 1 5ï .  Dans  le  cas  môme  où  rinexécutibn  de  la  con¬ 
vention  résulte  du  dol  du  débiteur,  ks  dommagé^et 
intérêts  ne  doivent  comprendre ,  à  l'égard  de  la  perte 
éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été 
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privé,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe 
de  l’inexécution  de  la  convention. 

11 52.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui 
manquera  de  l’exécuter  paiera  une  certaine  somme  à 
titre  de  dommages  et  intérêts ,  il  ne  peut  être  alloué  à 
l’autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 

1 153.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au 
ment  d’une  certaine  somme,  les  dommages  et  intéiets 
résultant  du  retard  dans  l’exécution  ne  consistent 
jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par 
la  loi;  sauf  les  réglés  particulières  au  commerce  et  au 
cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le 
créancier  soit  tenu  de  justifier  d’aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande ,  excepte 
dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 

1 154.  Les  intérêts  éebus  des  capitaux  peuvent  pro¬ 
duire  des  intérêts ,  ou  par  une  demande  judiciaire ,  ou 
par  une  convention  spéciale ,  pourvu  que ,  soit  dans 
la  demande ,  soit  dans  la  convention  ,  il  s’agisse  d  in-* 
térêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière. 

11 55.  T*ïéanmoins  les  revenus  échus,  tels  que  fer¬ 
mages  ,  loyers  ,  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou 
viagères,  produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande 
ou  de  la  convention. 

La  même  réglé  s’applique  aux  restitutions  de  fimits, 
et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  au  créancier  en 
acquit  du  débiteur. 

SECTION  V. 

De  rinterprétation  des  conventions. 

ïi56.  On  doit  dans  les  conventions  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  con¬ 
tractantes  ,  plutôt  que  de  s’arrêter  au  sens  littéral  des 
terme  S'. 
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1157.  Lorqu’ulie  clause  est  susceptible  de  deux 
sens  ,  on  doit  plutôt  l’entendre  dans  celui  avec  lequel 
elle  peut  avoir  quelque  effet ,  que  dans  le  sens  avec 
lequel  elle  n’en  pourrait  produire  aucun. 

1 158.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent 
être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière 
du  contrat. 

1 1 59.  Ce  qui  est  ambigu  s’interprete  par  ce  qui  est 
d’usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

1160.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses 
qui  y  sont  d’usage  ,  quoiqu’elles  n’y  soient  pas 
exprimées. 

1161.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s’inter¬ 
prètent  les  unes  par  les  autres ,  en  donnant  à  chacune 
le  sens  qui  résulte  de  l’acte  entier. 

1162.  Dans  le  doute,  la  convention  s’interprete 
contre  celui  qui  a  stipulé ,  et  en  faveur  de  celui  qui 
a  contracté  l’obligation. 

1 163.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans 
lesquels  une  convention  est  conçue ,  elle  ne  comprend 
que  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties 
se  sont  proposé  de  contracter. 

1164.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un 
cas  pour  l’explication  de  l’obligation,  on  n’est  pas 
censé  avoir  voulu  par-là  restreindre  l’étendue  que 
l’engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 

SECTION  VI. 

De  TEffet  des  conventions  à  l’ëgard  des  tiers., 

11 65.  Les  conventions  n’ont  d’effet  qu’entre  les 
parties  contractantes  ;  elles  ne  nuisent  point  au  tiers , 
et  elles  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu  par 
l’article  1121. 

1166.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer 
tîius  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l’cxcep-^ 
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tioii  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la 
personne. 

1167.  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel , 
attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude 
de  leurs  droits. 

Ils  doivent  néanmoins ,  quant  à  leurs  droits  énon¬ 
cés  au  titre  des  Successions  et  au  titre  du  Contrat  de 

*  jnarlage  et  des  Droits  respectifs  des  époux  (^**)  ,  sc 
conformer  aux  réglés  qui  y  sont  prescrites. 

CHAPITRE  IV. 

Des  diverses  Especes  d’obligations. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  Obligations  conditionnelles. 

PARAGRAPHE  PREMIER. 

De  la  Condition  en  général ,  et  de  ses  diverses  especes. 

1168.  L’obligation  est  conditionnelle  lorsqu’on  la 
fait  dépendre  d’un  évènement  futur  et  incertain  ,  soit 
en  la  suspendant  jusqu’à  ce  que  l’évènement  arrive,, 
soit  en  la  résiliant ,  selon  que  l’évènement  arrivera 
ou  n’arrivera  pas. 

1169.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend 
du  hasard  ,  et  qui  n’est  nullement  au  pouvoir  du 
créancier  ni  du  débiteur. 

1170.  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dé¬ 
pendre  l’exécution  de  la  convention ,  d’un  évènement 
qu’il  est  au  pouvoir  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties 
contractantes  de  faire  arriver  ou  d’empêcher. 

1171.  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend 
tout-à-la-fois  de  la  volonté  d’une  des  parties  con¬ 
tractantes  ,  et  de  la  volonté  d’un  tiers. 

1172.  Toute  condition  d’une  chose  impossible,  ou 

{*)  Voyez  pages  i34  et  i53.  C*)  Voyez  page 
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COTi traire  aux  Lonnes  mœurs  ,  ou  proîiibée  par  la 
loi  ,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  convention  qui  en 
dépend. 

1173*  La  condition  de  ne  pas  faire  une  cLose  im- 
possilde  ne  rend  pas  nulle  roLlîgalion  contractée 
sous  cette  condition- 

1174.  Toute .oMigati on  est  nulle  lorsqu'elle  a  été 
contractée  sous  une  condition  potestative  de  la  part 
de  celui  qui  s’oblige- 

1175.  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la 
maniéré  que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu 
et  entendu  quelle  le  fut. 

1176-  Lorsqu’une  obligation  est  contractée  sous  la 
condition  qu’un  évènement  arrivera  dans  un  temps 
lixe,  celte  condition  est  censée  défalîlic  lorsque  le 
temps  est  evpiré  sans  que  révènement  soit  arrivé.  S’il 
u’y  a  point  de  temps  fixe,  la  condition  peut  toujours 
cire  accOTupile;  et  elle  ii’cst  censée  défaillie  que  lors¬ 
qu’il  est deven  11  certain  q  ue  L'évèiiemen t  n’arriv er a  pas • 

I  Î77.  Lorsqu’une  oblîgalion  est  eontractée  sous  la 
coiiditlou  qiCim  évènement  n’arrivera  pas  dans  un 
temps  fixe,  cette  eontlitiou  est  accomplie  lorsque  ce 
temps  est  expiré  sans  que  révènement  soit  arrivé  : 
elle  Test  egalement,  si  avant  le  terme  il  est  certain 
que  révènement  n’arrivera  pas  ’  et  s’il  11 ’y  a  pas  de 
temps  déterminé,  elle  n’est  accomplie  cfue  lorsqu’il 
est  certain  que  révcnemeiit  u’arrivera  pas. 

117^-  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque 
c’est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  condition,  qui  en 
a  eiup  é  cil  é  1  ’  a  c  compl  i  ss  em  eu  t . 

Il 79.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif 
au  jour  auquel  l’engageuieut  a  été  contracté.  Si  le 
créancier  est  mort  avant  l’accomplissement  de  la  con¬ 
dition,  ses  droits  passent  à  sou  béritier. 
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rï8o.  Le  créancier  peut:,  aidant  que  la  condition 
soit  accomplie,  exercer  tous  les  actes  conservatoires 
de  son  droit, 

S.  IL 

De  la  condition  suspemwe, 

x  tSî.  L’obUgation  contractée  sous  une  condition 
suspensive  est  celle  qui  dépend,  ou  (run  évènement 
futur  et  iiicertam ,  ou  d’un  évènemenî  actuellenieut 
arrivé  mais  encore  inconnu  des  partieSi 

Dans  le  premier  cas,  roblîgation  ne  peut  être  exé¬ 
cutée  qu^après  révènement. 

Dans  le  second  cas  ,  Tobligation  a  son  effet  du  jour 
où  elle  a  été  contractée* 

Il  Sa*  Lorsque  Tobli  galion  a  été  contractée  sous 
une  condition  suspensive ,  la  cliosequi  fait  la  matière 
de  la  convention  demeure  aux  risques  du  débiteur 
qui  ne  s’esl  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de 
révèuement  de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du 
débiteur,  Tobligation  est  éteinte. 

Si  la  chose  sVst  détériorée  sans  la  faute  du  débi¬ 
teur,  le  créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre  Tobliga- 
tion  ,  ou  d’exiger  la  chose  dans  Tétât  oii  elle  se  trouve, 
sans  diminution  du  prix. 

Si  la  chose  s’est  détériorée  par  la  faute  du  débi¬ 
teur,  le  créancier  a  le  droit  ou  de  résoudre  l'obliga¬ 
tion  ,  0(1  d’exiger  lacbose  dans  Tétât  où  elle  se  trouve, 
avec  des  dommages  et  intéréts- 

s*  IIL 

jDe  la  condition  résolu  toire. 

Il 83.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui  3  lors¬ 
qu'elle  s’accomplit,  opéré  la  révocation  de  Tobliga- 
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tîon  ,  eî;  qui  remet  les  choses  au  meme  état  que  si 
l’obligation  nVvait  pas  existé. 

Elle  ne  Suspend  point  Texécution  de  l’oLligatîon  ; 
elle  oblige  seulement  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il 
a  reçu ,  dans  ie  cas  où  révènement  prévu  par  la  coin 
dition  arrive* 

jiS/l-  La  condition  résolutoire  est  toujours  sons- 
en tendue  dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour 
le  cas  où  Tune  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à 
son  engagement:. 

Dans  ce  cas  ,  Je  contrat  n*est  point  résolu  de  plein 
droit*  La  partie  envers  laquelle  l’engagement  n’a  point 
été  exécuté,  a  le  choix  ou  de  forcer  Tautre  à  Texécu- 
lion  de  ia  convention  lorsqu’elle  est  possible,  ou  d’en 
demander  la  résolution  avec  dommages  et  intérêts. 

I^a  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il 
peut  être  accordé  au  défendeur  un  délai  selon  les 
circonstances* 

SECTÎOIN  IL 

Des  Obligations  à  terme, 

1 185.  Le  terme  différé  de  la  condiLion  ,  en  ce  qu’Ü 
ne  suspend  point  rengagement,  dont  il  retarde  seu¬ 
lement  rexécutîon. 

11B6.  Ce  qui  n’est  dû  qu’à  tenue,  ne  peut  être 
exigé  avant  l’échéance  du  terme  ;  mais  ce  qui  a  etc 
payé  d’avance,  ne  peut  être  répété. 

1187.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé 
faveur  du  débiteur,  à  moins  qu’il  ne  résulte  de  la 
stipulation  ,  ou  des  circonstances ,  qu’il  a  été  aussi 
convenu  en  faveur  du  eréander. 

1 1 88.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice 
du  terme  lorsqu’il  a  fait  faillite,  ou  lorsque  par  son 
fuit  il  a  diminué  les  sûretés  qu’il  avait  données  pat 
le  contrat  à  son  créancier* 


Des  Obligations  alternatives, 

ïïSg.  Le  débiteur  dune  obligation  alternative  est 
libéré  par  la  délivrance  de  Tune  des  deux  choses  qui 
étaient  comprises  dans  robligation, 

1190.  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n  a  pas 
été  expressément  accordé  au  créancier* 

1 191  *  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'aiie 
des  deux  choses  promises  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer 
le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  Tune ,  et  une 
partie  de  Tautre* 

1192.  L  obligation  est  pure  et  simple ,  quoique 
contractée  d'une  maniéré  alternative  ,  si  Tune  des 
deux  choses  promises  nepouvait  être  le  sujet  de  loblb 
galion* 

119^.  L'obligation  aUcrnattve  devient  pure  et  sim¬ 
ple  5  si  1  une  des  choses  promises  périt  et  ne  peut  plus 
ctre  livrée  5  meme  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix 
de  cette  chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  peries  ,  et  que  îe  débiteur  soit 
en  faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles  ,  il  doit  payer  le 
prix  de  celle  qui  a  péri  la  derniere* 

1194,  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  Farlicle 
précédent ,  k  choix  avait  été  déféré  par  la  cou vention 
au  créancier, 

^  Ou  1  une  des  choses  seulement  est  périr;  et  alors  , 
si  c  est  sans  la  iaute  du  débiteur,  le  créancier  doit 
avoir  celle  qui  reste;  si  le  débiteur  est  en  faute,  le 
créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou  k  prix 
de  cetk  qui  est  périe  ; 

Ou  ks  deux  choses  sont  péries;  et  alors,  si  k  dé¬ 
biteur  est  en  faute  à  Tégard  des  deux  ,  ou  même  à 
1  egard  de  1  une  d  elles  seulement ,  k  créancier  peut 
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demander  le  prix  de  Tune  ou  de  Tautre  à  son  clioix. 

1195.  SI  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute 
du  débiteur,  et  avant  qu’il  soit  en  demeure,  robliga- 
lion  est  éteinte,  confonnément  a  rarticîe  i3o2* 

1196.  Les  mêmes  priiieipes  s’appliquent  aux  cas  où 
il  y  a  plus  de  deux  choses  comprises  dans  rûbllgatioii. 
alterna  tive. 

SECTION  ry* 

Des  Obligations  solidaires, 

taragkaphe  phemiee. 

De  la  soUdanté  entre  les  créanciers. 

T 197,  L’obligation  est  solidaire  entre  plusieurs 
créanciers  ,  lorsque  le  litre  donne  exjn'cssëment  à 
chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le  paiement  du 
total  de  la  créance  ,  et  que  le  paiement  fait  à  Tuii 
d’eux  libéré  le  débiteur ,  encore  que  le  bénéfice  de 
robligalion  soit  partageable  et  divisible  entre  les  di¬ 
vers  créanciers, 

1198»  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  Tun 
ou  à  Tautre  des  créanciers  solidaires ,  tant  qu’il  n’a 
pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  run  d’eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n’est  faite  que  par  run 
des  créanciers  solidaires ,  ne  libéré  le  débiteur  que 
pour  la  part  de  ce  créancier, 

1 199,  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à 
régard  de  Tun  des  créanciers  solidaires ,  profite  aux 
autres  créanciers, 

IL 

De  la  solidarité  de  la  part  des  déhiteurs^ 

1200.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs, 
lorsqu’ils  sont  obliges  à  une  même  chose ,  de  ïnaniere 
que  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et 
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fjue  le  paiement  fait  par  un  seul  übere  les  autres 
envers  le  créancier* 

laoi.  L’obligation  peut  être  solidaire  quoique  l’un 
des  débiteurs  soit  obligé  dilïérennnent  de  Tau  ire  au 
paiement  de  la  même  chose  ;  par  exemple ,  si  Vnn 
n’est  obligé  que  conditionnellement,  tandis  que  ren¬ 
gagement  de  Tautre  est  pur  et  simple ,  ou  si  lun  a  pris 
un  terme  qui  u'est  point  accordé  a  rautre. 

La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut 
qu’elle  soit  expressément  stipulée* 

Cette  réglé  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solida¬ 
rité  a  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d’une  disposition 
de  la  loi. 

iao3.  Le  créancier  d’une  obligation  contractée  soli¬ 
dairement  peut  s’adresser  à  celui  des  débiteurs  qu’il 
veut  choisii',  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le 
bénélice  de  division* 

1204.  Les  poursuites  faites  contre  l’un  des  débi¬ 
teurs  n  empêchent  pas  le  créancier  d’en  exercer  de 
pareilles  contre  les  autres, 

i2o5*  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pen”“ 
danl  la  demeure  de  fim  ou  de  plusieurs  des  débiteurs 
solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne  sont  point  dé¬ 
chargés  de  l’obligation  de  payer  ieprix  de  la  chose  ; 
mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  in¬ 
térêts* 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages 
et  interets  tant  contre  les  débiteurs  par  la  faute  des¬ 
quels  la  chose  a  péri ,  que  contre  ceux  qui  étaient  en 
demeure, 

1206.  Les  poursuites  faites  contre  Tun  des  débi¬ 
teurs  solLdaires  interrompent  la  prescriptio'n  à  l’égard 
de  tous* 

ï  207*  La  demande  d’intérêts  formée  contre  Tun  des 
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déliiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  l’écard 
tïe  Ions-  ° 

l’ioB*  Le  codébileur  solidaire  poursmTÎ  par  le 
créancier  peut  opposer  toutes  les  exceptions  qui  ré¬ 
sultent  de  la  nature  de  robligalion,  et  toutes  celles 
qui  lui  sont  personnelles  ,  ainsi  que  celles  qui  sont 
comniunes  à  tous  les  codébiteurs* 

11  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement 
persomielles  à  quelques  uns  des  autres  codébiteurs* 

iao9*  Lorsque  1  un  des  débiteurs  devient  Kéritier 
unique  du  créancier ,  ou  lorsque  le  créaticicr  devient 
1  unique  héritier  de  lun  des  débiteurs,  k  confusion 
n  éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la  part  et  por¬ 
tion  du  débiteur  ou  du  créancier* 

1210*  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la 
dette  à  IVgard  deTuTi  des  codébiteurs ,  conserve  soa 
action  solidaire  contre  les  autres ,  mais  sous  la  dé¬ 
duction  de  la  pari  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la 
solidarité* 

12  r  r*  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de 
J\m  des  débiteurs,  sans  réserver  dans  la  quittance  la 
solidarité  ou  ses  droits  en  général ,  ne  renonce  à  la 
solidarité  qiiu  Tégard  de  ce  débiteur* 

Le  créancier  n’est  pas  censé  remettre  la  solidarité 
au  débiteur  lorsqu'il  i-eçoit  de  lui  une  somme  égale  à 
la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte 
j)as  que  c'est  pour  sa  part, 

11  en  est  de  meme  de  la  simple  demande  formée 
contre  Tun  des  codébiteurs  pour  sa  part^  si  celui-ci 
n'a  pas  acquiescé  à  la  demande  ^  ou  s'il  n'est  pas  in¬ 
tervenu  nn  jugement  de  condamnation, 

1212*  Le  créancier  qni  reçoit  divisement  et  sans  ré^ 
serve  la  portion  de  l’iin  des  codébiteurs  dans  les  arré¬ 
rages  ou  intérêts  de  la  dette ,  ne  perd  la  solidarité  que 
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pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus  ,  et  ilon  pour  ceux 
à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le  paiement 
divisé  n’ait  été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs. 

1213.  L’obligation  contractée  solidairement  envers 
le  créancier  se  divisé  de  plein  droit  entre  les  débiteiirs  , 
qui  n’en  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part 
et  portion. 

1214.  Le  codébiteur  d’une  dette  solidaire,  qui  1  a 
payée  eii  entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que 
les  part  et  portion  de  chacun  d’eux. 

Si  l’un  d’eux  se  trouve  insolvable ,  la  perte  qu  oc¬ 
casionne  son  insolvabilité,  se  répartit  par  contribu¬ 
tion  entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui 
qui  a  fait  le  paiement. 

121 5.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renonce  à  1  ac¬ 
tion  solidaire  envers  l’un  des  débiteurs ,  si  I  un  ou 
plusieurs  des  autres  codébiteurs  deviennent  insolva¬ 
bles  ,  la  portion  des  insolvables  sera  contributoirement 
répartie  entre  tous  les  débiteurs ,  meme  entre  ceux  pre- 
eédeniment  déchargés  de  la  solidarité  par  le  créancier. 

1216.  Si  l’affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  con¬ 
tractée  solidairement  ne  concernait  que  l  un  des  co- 
ohligés  solidaires,  celüi-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette 
vis-à-vis  des  autres  codébiteurs ,  qui  ne  seraient  con¬ 
sidérés  par  rapport  à  lui  que  comme  ses  cautions. 

SECTION  V. 

Des  Obligations  divisibles  et  indivisibles. 

121 7.  L’obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon 
qu’elle  a  pour  objet  ou  une  chose  qui  dans  sa  livrai¬ 
son  ,  ou  un  fait  qui  dans  l’exécution,  est  ou  n’est  pas 
susceptible  de  division,  soit  matérielle,  soit  intellec¬ 
tuelle. 

1218.  L’obligation  estindivisible,  quoique  la  chose 
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OU  le  fait  qui  eu  est  l’objet  soit  divisible  par  sa  na¬ 
ture  SI  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée  dans 

obb{.^tion  ne  la  rend  pas  susceptible  d’exécution 
partielle. 

1219.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l’obli¬ 
gation  le  caractère  d’indivisibilité. 

PARAGRAPHE  PREMIER. 

de  V obligation  divisible, 

1220.  L’obligation  qui  est  susceptible  de  division, 
doit  être  exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur , 
comme  si  elle  était  indivisible.  La  divisibilité  n’a  d’ap- 
plication  qu’à  l’égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peu¬ 
vent  demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la 
payer  ciue  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont 
ils  sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou  le 
débiteur. 

1221.  Le  principe  établi  dans  Tarticle  précédent 
récent  exception  à  l’égard  des  héritiers  du  débiteur, 

1  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  \ 

2  Lorsqu  elle  est  d’un  corps  certain; 

3  Lorsqu  il  s  agit  de  la  dette  alternative  de  choses 
au  choix  du  créancier  ,  dont  l’une. est  indivisible; 

4  Lorsque  1  un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par 
le  titre,  de  1  execution  de  l’obligation  ; 

5®  Lorsqu  il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l’engage¬ 
ment,  soit  de  la  chose  qui  en  fait  l’objet ,  soit  de  la  fin 
qu’on  s’est  proposée  dans  le  contrat,  que  l’intention 
des  contractants  a  été  que  la  dette  ne  pût  s’acquitter 
partiellement. 

Dans  les  trois  premiers  cas  ,  l’héritier  qui  possédé 
la  chose  due  ou  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut 
être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le 
fonds  hypotheque,  sauf  le  recours  contre  ses  cohéri** 

•f.  Code  civil,  ,  r. 
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tiers.  Dans  le  quatrième  cas ,  l’héritier  seul  charge  de 
la  dette ,  et  dans  le  cinquième  cas ,  chaque  héritier 
peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout  ;  sauf  son  re¬ 
cours  contre  ses  cohéritiers. 

§.  II. 

Des  Effets  de  rohligation  indivisible. 

1222.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointe¬ 
ment  une  dette  indivisible ,  en  est  tenu  pour  le  total , 
encore  que  l’obligation  n’ait  pas  été  contractée  soli¬ 
dairement. 

1223.  Il  en  e$t  de  même  à  l’égard  des  héritiers  de 
celui  qui  a  contracté  une  pareille  obligation. 

1224.  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en 
totalité  l’exécution  de  l’obligation  indivisible. 

Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la 
dette  ;  il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la 
«hose.  Si  l’un  des  héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou 
reçu  le  prix  de  la  chose ,  son  cohéritier  ne  peut  de¬ 
mander  la  chose  indivisible  qu’en  tenant  compte  de  la 
portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu 
le  prix. 

1223.  L’héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  tota¬ 
lité  de  l’obligation ,  peut  demander  un  délai  pour 
mettre  en  cause  ses  cohéritiers ,  à  moins  que  la  dette 
ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par 
l’héritier  assigné ,  qui  peut  alors  être  condamné  seul , 
sauf  son  recours  en  indemnité  contre  ses  coheritiers. 

SECTION  VI. 

Des  Obligations  avec  clauses  pénales. 

1226,  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une 
personne ,  pour  assurer  l’exécution  d’une  convention , 
s’engage  à  quelque  chose  en  cas  d’inexécution. 
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1228.  Le  créancier,  au  lieu  demander  la  peine 
stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure  peut 
poursuivre  1  exécution  de  l’obligation  principale 

1229.  La  clause  pénale  est  la  compensation' des 
doTiiraages  et  Jiiterôts  que  le  créancier  souffre  de 
1  inexécution  de  ï ^obligation  principale. 

Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et 
la  peine,  à  moins  qu’elle  n’ait  été  stipulée  pour  le 
Simple  retard,  ^ 

1230.  Soit  que  roLIigation  primitive  eomienïie 
sort  qu  elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle 
doive  être  accomplie,  ia  peine  nVst  enconme  que 
lorsque  celui  qui  s’est  obligé,  soit  à  livrer,  soit  à 
prendre,  soit  à  faire,  est  en  demeure. 


La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lors¬ 
que  r obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie. 

ia32,  Lof^sque  Tobiigation  primitive  contractée 
avec  une  clause  penale  est  d’une  chose  indivisible,  la 
peine  est  encourue  par  la  contravention  d^nn  seul  des 
héritiers  du  déldtenr,  et  elle  peut  être  demandée, 
soileii  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention 
soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pouMeur  part  et 
portion,  et  liyijothécairement  pour  le  tout,  sauf  U-ur 
recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine. 

Ï233*  Lorsque  foMigation  primithe  contractée 
sous  une  peine  est  divisible,  la  peine  n’est  encourue 
que  par  Celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  eontrevieiu 
à  cette  oldigation  ,  et  pour  la  part  seulement  dont  il 
était  tenu  dans  rohligattonprlucipak ,  sans  qu’il  j  ait 
d’action  contre  ceux  qui  roat  exécutée. 
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Cette  i^gle  reçoit  excepllon  lorsque  la  clause  peir 
ayant  été  ajoutée  dans  rinleutiou  que  le 
piit  se  faire  partieUemeut,  uu  coliérltler  . 

l’exécution  de  robUgation  pour  la  tolalité.  ^u  ce 
la  peine  entière  peut  être  exigée  contre  lut  el  con 
les  antres  cohéritiers  pour  leur  portion  seuleuien  , 
sauf  leur  récours* 

CIlAPITllE  V. 

De  F Jixtirictioji  des  Obligadom- 

Les  obligations  s'éteîgneiit , 

Par  le  paiement , 

Par  la  no  vation  , 

Par  la  remise  volontaire  ^ 

Par  la  compensation , 

Par  la  confusion. 

Par  la  perte  de  la  chose , 

Par  la  nullité  ou  la  rescision,  , 

Par  Veffet  de  la  condition  résolutoire ,  a  ete, 
expliquée  au  chapitre  précédent. 

Et  par  la  prescription,  qui  fera  Pobjet  dun  tdx® 
;parti  cuber* 

SECTION  PREMlEbE* 

Du  Paiement* 

PARAGRAPHE  PREMIEK. 

J) U  Paiement  en  génémL 

ia35.  Tout  paiement  suppose  une  dette  ;  ce  qui  a 
été  payé  sans  être  dû ,  est  sujet  à  répétition  p 

La  répétition  n’est  pas  admise  à  Tégard  des  obljg*i- 
Uons  naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées, 
î^S6.  Une  obligation  peut  être  acquittée  toute 
personne  qui  y  est  intéressée,  telle  qu’un  coobligé  ou 
une  cautiom 
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L’obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers 
qui  n’y  est  point  intéressé ,  pourvu  que  ce  tiers  agisse 
au  nom  et  en  l’acquit  du  débiteur ,  ou  que ,  s’il  agit  en 
son  nom  propre,  il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du 
créancier. 

1237.  L’obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée 
par  un  tiers  contre  le  gi-é  du  créancier ,  lorsque  ce 
dernier  a  intérêt  qu  elle  soit  remplie  par  le  débiteur 
lui-méme. 

1 238.  Pour  payer  valablement ,  il  faut  être  proprié¬ 
taire  de  la  chose  donnée  en  paiement,  et  capable  de 
l’aliéner. 

Néanmoins  le  paiement  d’une  somme  en  argent  ou 
autre  chose  qui  se  consomme  par  l’usage,  ne  peut  être 
répété  contre  le  créancier  qui  l’a  consommée  de  bonne 
foi,  quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui 
n’en  était  pas  propriétaire ,  ou  qui  n’était  pas  capable 
de  l’aliéner. 

1239.  Le  paiement  doit  ctre  fait  au  créancier  ou  à 
quelqu  un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé 
par  justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n’aurait  pas  pouvoir 
de  recevoir  pour  le  créancier,  est  valable,  si  celui-ci 
le  ratifie ,  ou  s’il  en  a  profité. 

12/, O.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  ceJui  qui  est 
en  possession  de  la  créance,  est  valable,  encore  que 
le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé. 

1 24 1 .  Le  paiement  fait  au  créancier  n’est  point  va¬ 
lable  s’il  était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que 
le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au 
profit  du  créancier. 

1242.  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créan¬ 
cier,  au  préjudice  d’une  saisie  ou  d’une  opposition, 
n’est  pas  valable  à  l’égard  des  créanciers  saisissants  on^ 
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opposants  :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le 
contraindre  à  payer  de  nouveau ,  sauf,  en  ce  cas  seu¬ 
lement,  son  recours  contre  le  créancier. 

1243.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  rece¬ 
voir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoi¬ 
que  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  meme 
plus  grande. 

1244.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier 
à  recevoir  en  partie  le  paiement  d’une  dette,  meme 
divisible. 

Les  juges  peuvent  néanmoins  ,  en  considération  de 
la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir 
avec  une  grande  réserve  ,  accorder  des  délais  modérés 
pour  le  paiement ,  et  surseoir  l’exécution  des  pour¬ 
suites  ,  toutes  choses  demeurant  en  état. 

1245.  Le  débiteur  d’un  corps  certain  et  déterminé 
est  libéré  par  la  remise  de  la  chose  en  l’état  où  elle  se 
trouve  lors  de  la  livraison  ,  pourvu  que  les  détériora¬ 
tions  qui  y  sont  survenues  ne  viennent  point  de  son 
fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il 
est  responsable,  ou  qu’avant  ces  détériorations  il  ne 
fut  pas  en  demeure. 

1246.  Si  la  dette  est  d’une  chose  qui  ne  soit  déter¬ 
minée  que  par  son  espece,  le  débiteur  ne  sera  pas 
tenu,  pour  être  libéré,  de  la  donner  de  la  meilleure 
espece  ;  mais  il  ne  pourra  l’offrir  de  la  plus  mauvaise. 

1247.  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  dé- 
signé  par  la  convention.  Si  le  lieu  n’y  est  pas  désigné , 
le  paiement,  lorsqu’il  s’agit  d’un  corps  certain  et  dé¬ 
terminé,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps 
de  l’obligation ,  la  chose  qui  en  fait  l’objet. 

Hors  ces  deux  cas ,  le  paiement  doit  être  fait  au  do¬ 
micile  du  débiteur. 

1248.  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du 
débiteur. 


\ 
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DES  CO>^TRATS  ET  OBLIGATIONS. 

§.  IL 

Du  Paiement  avec  subrogation, 

1249.  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier 
au  profit  d’une  tierce  personne  qui  le  paie,  est  ou 
conventionnelle  ou  légale. 

12^0.  Cette  subrogation  est  conventionnelle, 

I®  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement 
d’une  tierce  personne  la  subroge  dans  ses  droits ,  ac-r 
lions,  privilèges  ou  hypotheques  contre  le  débiteur  . 
cette  subrogation  doit  etre  expresse  et  faite  en  meme 
temps  que  le  paiement  ; 

2®  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à 
l’effet  de  payer  sa  dette,  et  de  subroger  le  préteur 
dans  les  droits  du  créancier.  Il  faut ,  pour  que  cette 
subrogation  soit  valable  ,  que  1  acte  d  emprunt  et  la 
quittance  soient  passés  devant  notaires  ;  que  dans  1  acte 
d’emprunt  il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  emprun¬ 
tée  pour  faire  le  paiement ,  et  que  dans  la  quittance 
il  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers 
fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier.  Cette  su¬ 
brogation  s’opère  sans  le  concours  de  la  volonté  du 
créancier. 

125 1.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit, 

Au  profit  de  celui  qui  étant  lui  -  iTieme  créancier 
paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison 
de  ses  privilèges  ou  hypotheques  ; 

2^  Au  profit  de  l’acquéreur  d’un  immeuble,  qui 
emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des 
créanciers  auxquels  oet  héritage  était  hypothéqué  ; 

3®  Au  profit  de  celui  qui  étant  tenu  avec  d’autres 
ou  pour  d’autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt 
de  l’acquitter  ; 
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4“  Au  profil  de  l’iicriiier  birncficiaii  e  qui  a  payé  dtf 
ses  deniers  les  dettes  de  la  succession. 

lafia.  La  subrogation  établie  par  les  articles  pré- 
cédeuls  a  lieu  tant  contre  les  cautions  que  contre  les 
débiteurs  :  .elle  ne  peut  nuire  au  créancier  lorsqu'il 
n’a  été  payé  qu’en  partie  ;  en  ce  cas,  i)  peut  exercer 
ses  droits ,  pour  ce  qui  lui  reste  dû  ,  ],ar  prél'éreOee  à 
Celui  dont  il  n  a  reçu  qu’un  jvaiement  partiel. 

S.  ni. 

J}e  r Imputation  des  pttùmcnùt. 

ia53.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de 
déclarer,  lorsqu’il  paie ,  quelle  dette  il  entend  ac- 
quittm 

125/,.  Le  débiteur  d’mie  dette  qui  porte  intérêt  ou 
produit  des  dréérages ,  ne  peut  poln  t,  sans  le  consen¬ 
tement  db  créancier,  irnpiitei-  le  paicn'ienl  qu'il  fait 

sur  le  capital  pfar  préférence  attt  at-l-’érages  ou  inté¬ 
rêts  :  le.^aieniéiil  fait  sur  le  capital  et  intérêts niais 
qui  ii  ést  point  intégral  ,  s  impute  d'abord  sur  lés  in- 
téréis.  .'T  ; 

1255;  Lorsque  lé  débiteur  de  diverses  dettes  a  éè- 
cepte  une  quittance  par  l.iqnelle  le  créaneiet  a  iirtputé 
ce  qu’il  a  reçu  siir  l’une  de  ces  dettes  spécialemeni ,  le 
debiteui  né  pclil  plus  demander  l’ïïnjliiittttJOïi  sur  une 
dette  différefiièj'â  moins  qu’il  n’y  ait  eu  dol  ou  sùr- 
prise  de  la  part  du  créancier.- ■  ’ 

1256.  Lorsque  la  quittance  rieporte  aucurié  impu¬ 
tation,  le  paiement  doit  être  inipnté  sur  la  détlé  que 
le  débiteur  avait  pour  lors  lè  plüs  d’intérêt  d‘'aéqqit- 
ler  entre  celles  qui  sont  paréillement  éeburs  ;  sinon  , 
sur  la  dctieéchne,  quoique  moins  onéreuse  que  celles 
qui  ne  le  sont  point. 
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Si  les  deties  sont  d’egalo  nature,  HnipiiiatioTî  se 
foît  sur  la  plus  ancienne  *  toutes  cfioses  égalés  ^  elle  se 
fa  i  l  |n  op  O  rü  0  ime  1 1  eoi  en  t . 

$-  IV* 

J)es  ilc  pidemml  J  et  de  la  corm^aiiofi. 

1257.  liOrsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son 
paiement ,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles , 
et ,  au  refus  du  ci^éaneierde  les  accepter,  consigner  la 
somme  ou  ia  chose  offerte. 

Les  offres  réelles  suivies  dHine  consignation  libè¬ 
rent  le  débiteur  ;  elles  iîcnntmt  lieu  à  son  égard  de 
paiement  ,  lorsqu'elles  sont  Valablement  faites,  et  la 
cljose  ainsi  consignée  demeiureaux  risques  du  c'rêa li¬ 
cier. 

laiiS.  Pour  que  les  offres  réelles  soienL  valables  ,  il 
faut  , 

Qu’elles  soient  faites  dxl  créancier  ^yant  la  ca^ 
pacité  de  recevoir,  ou  à  celui  qm  a  pouvoir  de  rece¬ 
voir  pour  lui  ; 

2'^  Qn’elîés  soient  faites  par  une  personne  capable 
fle]>ayerj 

3°  Qn'ellc'S  soient  de  la  totalité  de  la  somme  extigi- 
blc ,  des  arrérages  ou  intérêts  dns ,  des  frais  liquidés , 
et  d’une  somme  jiour  les  frais  non  liquidés,  sauf it  la 
parfaire  i 

4*^  Que  le  terme  soit  écliu,  s’il  a  été  stipidé  eu  fa¬ 
veur  du  créancier; 

5*^  Que  la  condition  sotis  laquelle  la  dette  a  été 
c  ou  tra  c  tée  s  o  i  t  a  rr  i  vé  e  ; 

0“  Que  les  offres  soieut  faites  au  lieu  dont  on  est 
convenu  pour  le  paiement,  et  que,  s’il  n’y  a  pas  de 
convention  spéciale  sur  le  lieu  du  paiement,  elles 
soient  faites  nu  à  la  personne  du  créatieler  ,  ou  à  son 
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domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l’exécution  de  la 
convention  ; 

7^  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  minis¬ 
tériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes  d’actes. 

1259.  Il  n’est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la 
^  consignation  ,  qu’elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  ;  il 
suffit. 

Qu’elle  ait  été  précédée  d’une  sommation  signi¬ 
fiée  au  créancier  ,  et  contenant  l’indication  du  jour  , 
de  l’heure  et  du  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée  ; 

2°  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  of¬ 
ferte,  en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi 
pour  recevoir  les  consignations ,  avec  les  intérêts  jus¬ 
qu’au  jour  du  dépôt  ; 

3°  Qu’il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l’officier 
ministériel ,  de  la  nature  des  especes  offertes ,  du  refus 
qu’a  fait  le  créancier  de  les  recevoir  ou  de  sa  non- 
comparution  ,  et  enfin  du  dépôt  ; 

4®  Qu’en  cas  de  non- comparution  de  la  part  du 
créancier ,  le  proces-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié 
avec  sommation  de  retirer  la  chose  déposée. 

1260.  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consi¬ 
gnation  sont  à  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont 
valables. 

1261.  Tant  que  la  consignation  n’a  point  été  acceptée 
par  le  créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer  ;  et,  s’il 
la  retire,  ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont 
point  libérés. 

1262.  Lorsque  le  débiteur  a  lui -meme  obtenu  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  qui  a  déclaré 
ses  offres  et  sa  consignation  bonnes  et  valables ,  il  no 
peut  plus,  meme  du  consentement  du  créancier,  re¬ 
tirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs 
ou  de  ses  cautions. 
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12G3.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  déLiteur 
retirât  sa  consignation  apres  qu’elle  a  été  déclarée  va¬ 
lable  par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  ju¬ 
gée,  ne  peut  plus  pour  le  paiement  de  sa  créance 
exercer  les  privilèges  ou  hypotheques  qui  y  étaient 
attachés  ;  il  n’a  plus  d’hypolheque  que  du  jour  où 
l’acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fût 
retirée  aura  etc  revêtu  des  formes  requises  pour  em¬ 
porter  l’hypotlieque. 

1264.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit 
être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve ,  le  débiteur  doit  faire 
sommation  au  créancier  de  l’enlever,  par  acte  notifié 
à  sa  personne  ou  à  son  domicile ,  ou  au  domicile  élu 
pour  l’exécution  de  la  convention.  Cette  sommation 
faite,  si  le  créancier  n’enleve  pas  la  chose,  et  que  le 
débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  placée  , 
celui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice  la  permission  de 
la  mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu. 

§.  V. 

De  la  Cession  de  biens. 

1265.  La  cession  de  biens  est  l’abandon  qu’un  dé¬ 
biteur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  lors¬ 
qu’il  se  trouve  hors  d’état  de  payer  ses  dettes. 

1266.  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judi¬ 
ciaire. 

1267.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que 
les  créanciers  acceptent  volontairement,  et  qui  n’a 
d’effet  que  celui  résultant  des  stipulations  memes  du 
contrat  passé  entre  eux  et  le  débiteur. 

1268.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la 
loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi, 
auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  per¬ 
sonne  ,  de  faire  en  justice  l’abandon  de  tous  ses  biens 
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à  ses  créanciers ,  nonobstant  toute  stipulation  con¬ 
traire. 

1 269.  La  cession  judiciaire  ne  conféré  point  la  pro¬ 
priété  aux  créanciers  ;  elle  leur  donne  seulement  le 
droit  de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profit,  et  d’en 
percevoir  les  revenus  jusqu’à  la  vente. 

1270.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession 
judiciaire,  si  ce  n’est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi. 

Elle  opéré  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

Au  surplus,  elle  ne  libéré  le  débiteur  que  jusqu’à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ;  et 
dans  le  cas  où  ils  auraient  été  insuffisants ,  s’il  lui  en 
survient  d’autres  ,  il  est  obligé  de  les  abandonner  jus¬ 
qu’au  parfait  paiement. 

SECTION  IL 

De  la  Novation. 

1271.  La  novation  s’opère  de  trois  manières  : 

I®  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créan¬ 
cier  une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l’ancienne, 
laquelle  est  éteinte; 

2^  Lorsqu’un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l’an¬ 
cien  qui  est  déchargé  par  le  créancier; 

3®  Lorsque,  par  l’effet  d’un  nouvel  engagement, 
un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l’ancien ,  envers 
lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé. 

1272.  La  novation  ne  peut  s’opérer  qu’entre  per¬ 
sonnes  capables  de  contracter. 

1273.  La  novation  ne  se  présume  point;  il  faut  que 
la  volonté  de  l’opérer  résulte  clairement  de  l’acte. 

1274*  La  novation  par  la  substitution  d’un  nouveau 
débiteur,  peut  s’opérer  sans  le  concours  du  premier 
débiteur. 

1 276.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne 
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au  créancier  iin  autre  débiteur  qui  s’oblige  envers  le 
créancier ,  n’opere  point  de  novation ,  si  le  créancier 
n’a  expressément  déclaré  qu’il  entendait  décharger 
son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation. 

1276.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par 
qui  a  été  faite  la  délégation  ,  n’a  point  de  recours 
contre  ce  débiteur,  si  le  délégué  devient  insolvable, 
à  moins  que  l’acte  n’en  contienne  une  réserve  expresse , 
ou  que  le  délégué  ne  fut  déjà  en  faillite  ouverte,  ou 
tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation. 

1277.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur, 
d’une  personne  qui  doit  payer  à  sa  place,  n’opere 
point  novation. 

Il  en  est  de  meme  de  la  simple  indication  faite  par 
le  créancier,  d’une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui. 

1278.  Les  j)riviléges  et  liypotlieques  de  l’ancienne 
créance  ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée, 
à  moins  que  le  créancier  ne  les  ait  expressément  ré¬ 
servés. 

1279.  Lorsque  la  novation  s’opère  par  la  substitu¬ 
tion  d’un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypo- 
theques  primilifs  delà  créance  ne  peuvent  point  passer 
sur  les  biens  du  nouveau  débiteur. 

1280.  Lorsque  la  novation  s’opère  entre  le  créan¬ 
cier  et  l’un  des  débiteurs  solidaires ,  les  privilèges  et 
hypotheques  de  l’ancienne  créance  ne  peuvent  être 
réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la 
nouvelle  dette. 

1281.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l’un 
des  débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l’égard  du  débiteur  principal 
libéré  les  cautions. 

Néanmoins  ,  si  le  créancier  a  exigé ,  dans  le  premier 
cas ,  l’accession  des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second, 
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celle  des  cautions  ,  raiicienne  créance  subsiste,  si  les 
codébiteurs  ouïes  cautions  refusent  d  accéder  au  nou¬ 
vel  arrangfcnieiit. 

SECTION  ÏII. 

De  la  Remise  de  la  dette. 

128a*  La  remise  volontaire  du  titre  original  sons 
signature  privée,  par  le  créancier  au  débiteur,  fait 
preuve  de  la  libération/ 

1288.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre 
fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement, 
sans  préjudice  de  Ja  preuve  contraire, 

1284.  La  remise  du  titre  original  sous  signature 
privée,  ou  de  la  grosse  du  titre  à  lun  des  débiteurs 
solidaires  ,  a  le  même  effet  au  profil  de  ses  codébiteurs* 

1285.  La  remise  ou  décharge  conventionnelie  au 
profit  de  Tun  des  codébiteurs  solidaires ,  libéré  tous 
les  autres ,  à  moins  que  le  créancier  i/ait  expressé¬ 
ment  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers. 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette 
que  déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait 
la  remise. 

1286.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantisse¬ 
ment  ne  suffit  point  ^^our  faire  présumer  la  remise 
de  la  dette. 

1287.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  ac¬ 
cordée  au  débiteur  principal  libéré  les  cautions  ; 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libéré  pas  le  débiteur 
principal  ^ 

Celle  accordée  à  Tune  des  cautions  ne  Hbcre  pas 
les  autres. 

1288.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  dune  caution 
pour  la  décharge  de  son  cautionnement,  doit  être 
imputé  sur  la  dette,  et  tourner  à  la  décharge  du  dé¬ 
biteur  principal  et  des  autres  cautions. 
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SECTIOT^  IV. 

De  la  Compensation, 

ï  289*  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débi-- 
ïrîces  Tmie  envers  Tautre^  il  s*opere  entre  elles  une 
compensation  qui  éteint  les  deux  dettes^  de  la  ma¬ 
niéré  et  dans  les  cas  ci-après  exprimés. 

1290.  La  compensation  s^opere  de  plein  droit  par 
la  seule  force  de  la  loi ,  même  à  l'insu  des  débiteurs  ; 
les  deux  dettes  s’éteignent  réciproquement^  à  riii-- 
staiit  où  elles  se  trouvent  exister  a-îa-fois^  jusqu’à 
coiicuiTence  de  leurs  quotités  respectives. 

1291.  La  compensation  n*a  lieu  qu’en ti’e  deux  dettes 
qui  ont  également  poiir  objet  une  somme  d’argent, 
ou  une  certaine  quantité  de  eboses  fungïbles  de  la 
même  espece,  et  qui  sont  également  liquides  et  exi¬ 
gibles. 

Les  prestations  en  gr'ains  ou  denrées ,  non  contes¬ 
tées  y  et  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales , 
peuvent  se  compenser  avec  des  sommes  liquides  et 
exigibles. 

1292.  Le  terme  de  grâce  n’est  point  uu  obstacle  à 
la  compensation. 

1293.  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient 
les  causes  de  Tune  ou  Tautre  des  dettes ,  excepté  dans 
le  cas , 

Be  la  demande  en  restitution  d’une  chose  dont 
le  propriétaire  a  été  injustement  dépouillé; 

2^  De  la  demande  eu  restitution  d'un  dépôt  et  du 
prêt  à  usage  ; 

3®  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  dé¬ 
claré  s  insaisissables. 

1294.  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de 
ce  que  le  créanâer  doit  au  débiteur  principal  ; 
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Mais  le  debiteur  principal  ne  peut  apposer  la  com¬ 
pensation  de  ce  <|ue  le  cx'éancier  düil  à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  o])poscr 
la  compeasatioii  de  ce  que  le  créancier  doit  a  son  co¬ 
débiteur* 

1295»  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  sim¬ 
plement  la  cession  qu'un  créancier  a  laite  de  ses  droits 
à  un  tiers  ,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la 
compensation  qu'il  eut  pu  j  avant  racceptalion,  oppo¬ 
ser  au  cédant. 

A  régard  de  la  cession  qui  ida  point  été  acceptée 
par  le  débiteur ,  mais  qui  lui  a  été  signifiée ,  elle  n*cm- 
péclie  que  la  conipeusalion  des  créances  postérieures 
à  cette  notifie  a  tien* 

1296*  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables 
au  même  lieu,  on  tden  peut  opposer  la  cumpeusation 
qu’en  faisant  raison  des  frais  de  la  remise* 

1297*  Lorsqu’il  y  a  plusieurs  dettes  compeusabii's 
dues  parla  même  personne,  on  suit,  pour  la  toiu- 
pensation,  les  réglés  établies  pour  rimputation  par 
rarticle  1256*. 

1298*  La  compensation  na  pas  lieu  au  préjudice 
des  droits  acepzis  â  un  tiers*  Ainsi  celui  qui  ,  étant 
débiteur,  est  dcYenu  créancier  depuis  la  saisie-airét 
faite  par  un  tiers  entre  ses  mains,  ne  peut,  au  pré¬ 
judice  du  saisissant ,  opposer  la  compensation. 

1299*  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de  droit 
éteinte  par  la  compensation  ,  ne  peut  plus  ,  en  exer¬ 
çant  la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compensa¬ 
tion  ,  se  prévaloir ,  au  jirejudice  des  tîcis  ,  des  piivb 
léges  ou  hypotheques  qui  y  étaient  attachés ,  à  moins 
qu  il  n’ait  eu  une  juste  cause  d’ignorer  la  créance 
qui  devait  compenser  sa  dette* 
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SECTION  y. 

De  hi  Confusion, 

1300.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  dé^ 
ïnleur  se  réunissent  dans  h  même  personne ,  i!  sc  fait 
une  confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux  créances. 

1301.  La  confusion  qui  s’opère  dans  la  personne 
du  debiteur  principal ,  profite  à  ses  cautions; 

Celle  qui  s’opère  dans  la  j^^îrsonne  de  la  caution  ^ 

n’cntraine  point  rextînctioiî  de  l’obligation  principale; 

Celle  qui  s^’ opère  dans  la  personne  du  créancier ,  ne 
profite  à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  por¬ 
tion  dont  il  ét^it  débiteur. 

SECTION  YL 
De  la  Inerte  de  la  chose  due. 

i3o2.  Lorsque  Je  corps  certain  et  déterminé  qui 
était  Tobjet  de  robligation  ^  vient  a  périr  j  est  mis 
hors  du  commerce,  ou  se  perd  de  maniéré  qu’on  en 
î^ore  absolument  Texistence,  l’obligation  est  éteinte 
si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sar?s  la  faute  du, 
débiteur  et  avant  qu’il  fut  en  demeure. 

Lors  meme  que  le  debiteur  est  en  demeure,  et  s’il 
ne  s’est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  robligatbn  est 
éteinte  dans  Je  cas  ou  la  chose  fut  ég^alenient  périe 
chez  le  créancier  si  elle  lui  eut  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu’ii 
allégué. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou 
ait  été  perdue ,  sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l’a 
soustraite,  de  la  restitution  du  prix. 

î3o3.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du 
commèrcc  ou  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur,  il 
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est  tenu ,  s’il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  in¬ 
demnité  par  l'apport  à  cette  chose,  de  les  céder  à  sou 
créancier. 

SECTION  VII. 

De  rAction  en  nullité  ou  en  rescision  des 
Conventions. 

i3o/l.  Dans  tous  les  cas  où  l’action  en  nullité  ou 
en  rescision  d’une  convention  n’est  pas  limitée  à  un* 
moindre  temps  par  une  loi  parliculiere ,  cette  action 
dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  court ,  dans  le  cas  de  violence  ,  que 
du  jour  où  elle  a  cessé;  dans  le  cas  d’erreur  ou  do 
dol ,  du  jour  où  ils  ont  été  décoüverls  ;  et  pour  lès 
actes  passés  par  les  femmes  mariées  non  autorisées, 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

Le  temps  ne  court ,  à  l’égard  des  actés  faits  par  les 
interdits,  que  du  jour  où  l’intercLiclipn  est  levée,  et 
à  l’égard  de  ceux  faits  par  les  mineurs ,  que  du  jour 
de  la  majorité. 

1305.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en 
faveur  du  mineur  non  émancipé  ,  contre  toutes  sortes 
de  conventions  ;  et  en  faveur  du  mineur  émancipé  , 
contre  toutes  conventions  qui  excédent  les  bornes  de 
sa  capacité,  ainsi  qu’elle  est  déterminée  au  titre  de  la 
Minorité  y  de  La  Tutele  et  de  V  Emancipation,  (Voyci 
pages  73  et  90). 

1306.  Le  mineur  n’est  pas  restituable,  pour  cause 

de  lésion ,  lorsqu’elle  ne  résulte  que  d’un  évènement 
casuel  et  imprévu.  , 

1307.  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par 
le  mineur,  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution. 

1308.  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan, 
n’est  point  restituable  contre  les  engagements  qu’il 
pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art. 


liES  CONTK,^TS  ET  OJUJGATïOKS. 
i^og^  Le  mineur  n'esi  point  reslituable  contre  ka 
COTivcoUons  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lors- 
quelles  ont  été  faites  avec  le  consentement  et  Tassi-^- 
tance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage- 

i3io-  Il  n’est  point  restituable  contre  les  obllga- 
lions  résultant  de  son  délit  ou  quasi-délLt,  , 

i3ii.  Tl  n’est  plus  recevable  à  revenir  contre  ren¬ 
gagement  qu'il  avait  souscrit  eu  minorité,  lorsqu'il 
i’a  ratifié  en  majorité  ,  soit  que  cet  engagement  fût 
nul  en  sa  forme,  soit  qu’il  fiit  seulement  sujet  à  res¬ 
titution- 

iSi2-  Lorque  les  mineurs  ,  les  Interdits  ou  les 
■^femmes  mariées  sont  mbnis  ,  en  ces  qualités  s  à  se 
faire  restitoer  contre  leurs  engagements  ,  Je  rembour¬ 
sement  de  ce  qui  aurait  été ,  en  conséquence  de  ces 
engagements,  payé  pendant  la  minorité,  rinleixlic- 
tiori  ou  le  mariage  ,  ne  peut  en  être  exigé,  à  moins 
qu’il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à 
leur  prolit. 

I^s  majeurs  ne  sont  resti  tués  pour  cause  de 
lésion  que  dans  le^  cas  et  sous  les  conditions  spéciat^ 
km  eut  exprimés  dans  le  présent  Code, 

i3i4.  Lorsque  tes  formalités  requises  à  l’égard  des 
mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation  d’im-- 
meubks,  soit  dans  un  partage  de  succession,  ont  été 
remplies.  Us  sont,  relativement  à  ces  actes  ,  considé¬ 
rés  comme  s’ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou  avanE 
rinterdicüon. 

GHAPITTIE  VL 

De  la  Preuve  de^;  Obligations^  et  de  celle  du 
Paiernciu. 

iSiS-  Celui  qui  réclame  î  exécution  d'une  obliga- 
lion,  doit  la  prouver*  iÇ, 
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Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  liLéié ,  doit 
justifier  le  paiement  ou.  le  fait  qui  a  produit  reKlhic- 
lion  de  son  obligation, 

i3i6.  Les  réglés  qui  coneenient  la  preuve  littéraïe, 
la  preuve  testuuünîale ,  les  présomptiôiis ,  l'aveu  de 
la  partie  et  le  serment ,  sont  expliquées  dans  les  sec¬ 
tions  suivantes, 

SBGTIOi^f  PREMIERE* 

De  la  Preuve  littérale. 

rXHAOÎiAFHE  EaEMlEE* 

Du  titre  aulkeniiciue. 

i3ï 7.  L'acte  anthentique  est  celui  qui  a  été  reçu 
.par  officiers  publics  ayant  le  droit  d'inslrumenief 
dans  le  lieu  où  Pacte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solen¬ 
nités  requises. 

i3iS.  L'acte  qui  n'est  point  aulben tique  par  Piiv- 
compétence  ou  rincapacilé  de  rofikier ,  ou  par  un 
défaut  de  forme,  vaut  comme  écrituiv;  privée,  s'il  a 
dté  signé  des  jjarties.  » 

1319.  L'acte  aiitlienlîque  fait  pleine  foi  de  la  con¬ 
vention  qu’il  renfermé  entre  les  parties  contractantes 
et  leurs  héritiers  ou  avant-cause. 

^Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal, 
î  exécution  de  Pacte  argué  de  faux  sera  suspendue  par 
la  mise  en  accusation;  et  en  cas  d'inscription  de  faux 
faite  incidemment,  les  tribunaux  pourront,  suivant 
les  circonstances  ,  suspendre  provisoirement  l'exécu- 
lion  de  l'acte* 

i3ao.  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing 
privé ,  fait  foi  entre  les  parties  ,  même  de  ce  qui  n’y 
exprimé  qu’en  termes  énonciatifs  ,  pourvu  que 
l'énonciation  ait  un  rapport  direct  à  la  disposition* 
Ecs  énonciations  étrangères  à  la  disposition  ne  peu¬ 
vent  servir  que  d’au  commencemcEt  de  preuve. 


DES  CONTRATS  ET  OBLIGATIONS. 

i52I.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet 
qu’entre  les  parties  contractantes  :  elles  n’ont  point 
d’effet  contre  les  tiers. 

§. 

l)e  Vacfé  sous  seing prwé, 

1322.  L’acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui 
auquel  on  l’oppose ,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu, 
a ,  entre  ceux  qui  l’ont  souscrit  et  entre  leurs  héri¬ 
tiers  et  ayant-cause ,  la  meme  foi  que  Pacte  authentique. 

1323.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing 
privé,  est  obligé  d’avouer  ou  de  désavouer  formelle¬ 
ment  son  écriture  ou  sa  signature. 

Ses  liéri tiers  ou  ayant-cause  peuvent  se  contenter 
de  déclarer  qu’ils  ne  connaissent  point  récriture  ou 
la  signature  de  leur  auteur. 

i32/i.  Dans  îé  cas  où  la  partie  desavoue  son  écri¬ 
ture  ou  sa  signature,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers 
ou  ayant- cause  déclarent  ne  les  point  connaître,  la 
vérification  en  est  ordonnée  en  justice. 

1325.  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent 
des  conventions  synaU’agmatlques ,  ne  sont  valables 
qu’autant  qu’ils  ont  été  faits  en  autant  d’originaux 
qu’il  y  a  de  parties  ayant  un*  intérêt  distinct. 

Il  suffit  d’un  original  pour  toutes  les  personnes 
ayant  le  même  intérêt. 

Chaque  original  doit  contenirlamention  duDombre 
des  originaux  qui  en  ont  été  faits. 

Néanmoins  ,  le  défaut  de  mention  que  les  originau:a 
ont  été  faits  doubles ,  triples,  etc.  ne  peut  être  opposé- 
par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  por¬ 
tée  dans  l’acte. 

1 326.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par 
ÎCqiier  une  seule  partie  s’engage  envers  l’autre  à  lui 
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payer  une  sam  me  (Var^^ent  ou  une  chose  appfceiable  j 
doit  êlre  éerit  en  entier  de  la  main  de  eeltii  qui  le 
sousiTit;  ou  du  motus  il  faut  qu'outre  sa  signature 
il  ait  écrit  de  sa  main  un  Imt  ou  un  approiwé  portant 
en  toutes  lettres  la  somme  on  la  quantité  de  la  cliose  ; 

Excepté  dans  le  cas  où  Tacte  émane  de  marcîiands, 
artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  jonriiée  et 
de  service, 

1 3^7.  LorsqTic  la  somme  exprimée  an  corps  de  Tacte 
est  differente  de  celle  exprimée  au  ^  robligalion 
est  présumée  nV'tre  que  de  la  sonime  moindre,  lors 
même  que  Tacte  ainsi  que  le  ùon  sont  écrits  en  en¬ 
tier  de  ïa  main  de  celui  qui  s'esE  obligé ,  à  moins 
qidil  ne  soit  proiiYc  de  quel  coté  est  rerreur^ 

1 32.8*  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre 
les  tiers  que  do  jour  où  iis  ont  été  enregistrés  ,  du 
jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  Tun  de  ceux  qui  les 
ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance  est  cons¬ 
tatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics , 
tels  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire* 

i329*  Les  registres  des  marebands  ne  font  point, 
contre  les  personnes  non  marcliandes  ,  preuve  des 
fournitures  qui  y  sont  portées  j  sauf  ce  qui  sera  dit 
à  Fégard  du  serment, 

1330.  Les  livres  des  mardiands  font  preuve  contre 
eux  ;  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage  ,  ne  ])€ut 
les  diviser  eti  ce  qu'ils  contieiiueut  de  contraire  à  sa 
prétention* 

1331.  Les  registres  eî:  papiers  domestiques  ne  font 
point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  étrils*  Hs  font  foi 
contre  lui,  i"  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  for- 
mellemcnl  un  paiement  reçu  ;  2^  lorsqu'ils  contiennent 
la  mention  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour  sup- 
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pl(*fr  le  défaut  du  litre  en  faveur  de  celui  au  proiit 
duquel  ils  énoncent  une  abügatiou. 

i33!î.  L’écriUire  mise  par  le  créancier  à  la  suite ,  en 
marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  es!  toujours  resté  en 
sa  possession ,  fait  foi ,  quoique  non  signée  ni  datée 
par  lui,  lorsqu’elle  tend  k  établir  la  libération  du 
débiteur* 

li  en  est  de  même  de  récriture  mise  par  le  créan¬ 
cier  au  dos ,  ou  en  marge  ^  ou  à  la  suite  du  double 
d'un  titre  ou  d\mé  quittance ,  poutTO  que  ce  double 
soit  entre  les  mains  du  débiteur, 

§*  IIL 
Des  tailles. 

Les  tailles  corrélatives  à  leurs  écliantiHoits 
font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  Tusage  de 
constater  ainsi  les  fournitures  qu’elles  fout  et  reçoi¬ 
vent  en  détail. 

S*  IV, 

Des  copies  des  titres, 

1334,  l.es  copies ,  lorsque  le  titre  original  subsiste, 
ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont  la 
représentation  peut  toujours  être  e:Kigée, 

1335.  Lorque  le  titre  original  n'existe  plus,  les 
copies  font  fol,  d'après  les  distinctions  suivantes  : 

T.es  grosses  ou  premières  expéditions  fon  t  la 
même  foi  que  roriginaL  II  en  est  de  même  des  copies 
qui  ont  été  tirées  par  rautorilé  du  magistrat  ,  parties 
présentes  ou  dûment  appelées,  ou  de  celles  cpji  ont 
été  tirées  en  présence  des  parties  et  de  kur  consente- 
nient  réciproque. 

Les  copies  qui,  saus  V autorité  du  magistrat,  ou 
sans  le  conseil icmeiit  des  parties ,  et  depuis  la  déli- 
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vrance  des  grosses  on  premières  expéditions ,  aurorrt 
été  tirées  sur  la  Tuînute  de  Taete  par  le  notaire  qui  Ta 
reçu,  ou  par  Tun  de  ses  successeurs,  ou  par  ofJîciers 
publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des 
minutes  ,  peuvent,  en  cas  de  perte  de  roriginal,  faire 
foi  quand  elles  sont  anciennes* 

FJ  les  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles 
ont  plus  de  trente  ans  ; 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans  ,  elles  ne  peuvent 
servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit* 

3°  Lorque  les  copies  tirées  sur  lu  minute  d'un  acte 
ne  Tauront  pas  été  par  le  notaire  qui  Ta  reçu  ,  ou  par 
Fun^de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui, 
en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  elles 
ne  pourront  servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté, 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

4^  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  cir¬ 
constances  ,  être  considérées  comme  slmpks  rensei¬ 
gnements* 

i336*  La  transcription  d  un  acte  sur  les  registres 
publics  ne  pourra  servir  que  de  corn meu cernent  de 
preuve  par  écrit  j  et  il  faudra  meme  pour  cela  , 

Qu'il  soit  cons  Tant  que  toutes  les  minutes  du 
notaire,  de  Tannée  dans  laquelle  l'acte  parait  avoir 
été  fait,  soient  perdues,  ou  que  Ton  prouve  que  la 
perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite  par  un  acci¬ 
dent  particulier  ; 

2^  QiTil  exisle  un  répertoire  en  réglé  du  notaire, 
qui  constate  que  Tacte  a  été  fait  à  la  nubne  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circon¬ 
stances  la  preuve  par  témoins  sera  admise ,  ii  sera 
nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  témoins  de  l’acte,,  s'ils* 
existent  encore,  soient  entendus* 


DES  CO^^TEATS  ET  OBLIGATIONS* 

§  V. 

Def  actes  récognitifs  et  coTiJirmatlfs. 

ï3^7.  Les  actes  réco^itifs  ne  dispensent  point  de 
la  représentation  du  titre  primordial,  à  moins  que  sa 
teneur  n’y  soit  spéiialement  relatée. 

Ce  qu’ils  ron tiennent  de  plus  que  ie  titre  primordial, 
ou  ce  qui  s’y  Irou’ve  de  dilïerent ,  ii  a  aucun,  effet* 
IN'éanmoiiis  ,  s’il  y  avait  plusieurs  reconnaissances 
conformes, soutenues  de  la  possession  ,  et  dont  Time 
eût  trente  ans  de  date,  le  créancier  pourrait  être  dis¬ 
pensé  de  représenter  le  titre  primordial- 

i'i38*  L’acte  de  confirmatioii  ou  ratification  d’une 
obligation  contre  lafpielle  la  loi  admet  Taction  en 
nullité  011  en  reseîsiou,  n’est  valable  que  lorsqu  ou  y 
trouve  la  substance  de  cette  obli^-atLon ,  la  menliou 
du  motif  de  raclion  en  rescision,  et  Tintention  de 
réparer  le  viee  sur  lequel  cette  action  est  fondée* 

A  défaut  d’acte  de  confirmation  o\i  ratification ,  il 
suffit  que  rob%alion  soit  exécutée  voloutairemenÈ 
après  l’époque  à  laquelle  robllgalion  pouvait  être 
valablement  confirniée  ou  ratifiée* 

La  coufirmatiou,  ralificaliûM  ,  on  exécution  volon¬ 
taire  dans  les  formes  et  à  Tépoque  délerminécs  par  la 
loi ,  emporlela  renonciation  aux  moyens  et  exceptions 
que  l’on  pouvait  opposer  contre  cet  acte  ,  sans  préju¬ 
dice  néanmoins  du  droit  des  tiers, 

î339*  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte 
confirmatif  les  vices  d’une  donation  entre-vifs  ■  nulle 
eu  la  forme,  il  faut  qu’elle  soit  refaite  en  la  foniie 
légale* 

1 3  4  O  *  L  a  cou  n  r ma  I;io  n  o  u  ra  t  i  fie  a  t  î  o  n ,  o  u  ex  é  eu  l  î  o  n 
volontaire  d’une  donation  par  les  héritiers  ou  ayant- 
cause  du  donateur ,  après  so-n  décès  ,  eiuportc  leuï 
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renonciation  à  opposer,  soit  les  vices  de  forme,  soit 
toute  autre  exception. 

S  E  C  T  I  O  N  1 1. 

De  la  Preuve  testimoniale. 

1 341*  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous 
signature  privée ,  de  toutes  choses  excédant  la  somme 
ou  valeur  de  cent  cinquante  francs ,  meme  pour  dépôts 
volontaires  ;  et  il  n’est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les 
actes ,  encore  qu’il  s’agisse  d’une  somme  ou  valeur 
moindre  de  cent  cinquante  francs  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans 
les  loix  relatives  au  commerce. 

1342.  La  réglé  ci-dessus  s’applique  au  cas  où  l’ac¬ 
tion  contient,  outre  la  demande  du  capital,  une  de¬ 
mande  d’intérêts  qui  ,  réunis  au  capital,  excédent  la 
somme  de  cent  cinquante  francs. 

1343.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent 
cinquante  francs ,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve 
testimoniale,  même  en  restreignant  sa  demande  pri¬ 
mitive. 

1344.  La  preuve  testimoniale ,  sur  la  demande  d’une 
somme  même  moindre  de  cent  cinquante  francs  ,  ne 
peut  être  admise  lorsque  cette  somme  est  déclarée  être 
le  restant  ou  faire  partie  d’une  créanee  plus  forte  qui 
n’est  point  prouvée  par  écrit. 

1345.  Si  dans  la  même  instance,  une  partie  fait 
plusieurs  demandes  dont  il  n’y  ait  point  de  titre  par 
écrit ,  et  que,  jointes  ensemble ,  elles  excédent  la  somme 
de  cent  cinquante  francs  ,  la  preuve  par  témoins  n’en 
peut  être  admise ,  encore  que  la  partie  allégué  que  ces, 
créances  proviennent  de  différentes  causes  ,  et  qu’elles 
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se  soîeïit  farmces  en  différenls  temps  ,  si  ce  n’était  que 
ces  droits  procédassent ,  par  suœession ,  donation  ou 
aiitrenient ,  de  personnes  différentes. 

1346.  Tontes  les  demandes  ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  qui  ne  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrî  t , 
seront  formées  par  un  meme  exploit,  après  lequel  les 
autres  demandes  dont  il  idy  aura  point  de  preuves 
par  écrit  ne  seront  pas  reçues. 

1347.  Les  réglés  ci-dessus  reçoivent  exception  lors¬ 
qu’il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Ou  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané 
de  celui  eontre  lecpiel  la  demandé  est  formée,  ou  de 
celui  quil  représente,  et  qui  rend  vraisemblaHe  le 
fait  allégué, 

i34B"  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les 
fois  qu'il  n’a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procu¬ 
rer  une  preuve  littérale  de  T  obligation  qui  a  été  coH’ 
tractée  envers  lui* 

Cette  seconde  exception  s’ap]^îîque  , 
lé*  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasbc  on  trais 
et  des  délits  ou  quasi-délits  ; 

Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  dlncendLe , 
ruine  ,  tumulte  ou  naufrage  ,  et  à  ceux  faits  par  tes 
voyageurs  en  logeant  dans  nue  hôtellerie  ,  le  tout 
suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances 

du  fait;  ^ 

3*^  Aux  obligations  contractées  en  ras  d  accidents 
imprévus  ,  où  l’on  ne  pourrait  pas  avoir  Lût  des  actes 

par  écrit  ;  .  . 

4^  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui 
servait  de  ]jreuve  lUléralo,  par  suite dùn  cas  fortuit, 
imprévu  et  résultant  d’une  force  majeure. 
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SECTION  riL 
Des  Presomplions* 

Des  présomptions  sont  des  conscc|iiences  t|Tie 
la  loi  on  le  ma^ustrat  tire  d'un  fait  conuu  ù  un  fait 
inconnu, 

PARAGEAPHE  PREMIER, 

Dex  Présomptions  établies  par  la  loL 

i^5o,  La  présomption  l%ale  est  celle  qui  est  aîta^ 
elîée  par  une  loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains 
faits  ;  tels  sont , 

1°  Les  actes  que  la  loi  dédare  nuis  ^  comme  présu¬ 
més  faits  en  fraude  de  ses  dispositions  d’après  leur 
seule  qualité  ; 

2®  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété 
ou  la  libération  résulter  de  certaines  circonstances 
déterminées  j 

3®  L  autorité  que  la  loi  attribue  à  la  cliosc  jugée  ÿ 

4'^  La  force  que  la  loi  attacbe  à  Taveu  de  la  partie 
ou  à  son  serment, 

i35i.  L’autorité  de  la  chose  jugée  n’a  lieu  qidà 
l’égard  de  ce  qui  a  fait  lobjet  du  jugement.  II  faut  que 
la  cîiûse  demandée  soit  la  meme  \  que  la  demande  soit 
fondée  sur  la  même  causer  que  la  demande  soit  entre 
les  racmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles 
en  la  même  qualité. 

î352,  La  présomption  légale  dispense  de  toute 
preuve  celui  au  prolît  duquel  elle  existe, 

Nulle  preuve  n’est  admise  contre  îa  présomption  de 
la  loi  5  lorsque ,  sur  le  fondemen  t  de  cette  présomption , 
elle  annulie  ccriains  actes  ou  dénie  Factiori  en  jusuce, 
a  moins  ipiVîIe  n’ait  réservé  la  preuve  contraire,  et 
saufee  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  Faveu  judiciaires^ 


PES  CONTRATS  ET  OBLIGATIONS.  ^55 

§.II. 

Des  présomptions  qui  ne  se  sont  point  établies  par 
la  loi, 

1353.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies 
par  la  loi ,  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  pru¬ 
dence  du  magistrat ,  qui  ne  doit  admettre  que  des 
présomptions  graves  ,  précises  et  concordantes  ,  et 
dans  les  cas  seulement  ou  la  loi  admet  les  preuves 
testimoniales ,  à  moins  que  l’acte  ne  soit  attaqué  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dol. 

SECTION  IV. 

De  l’Aveu  de  la  Partie. 

1354.  L’aveu  qui  est  opposé  à  une  partie,  est  ou 
€xtra judiciaire  ou  judiciaire. 

1355.  L’allégation  d’un  aveu  extrajudiciaire  pure¬ 
ment  verbal  est  inutile  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une 
demande  dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait  point 
admissible. 

i35G.  L’aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait 
en  justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l’a  lait. 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

Il  ne  peut  être  révoqué ,  à  moins  qu  on  ne  prouve 
qu’il  a  été  la  suite  d’une  erreur  de  fait.  Il  ne  pourrait 
être  révoqué  sous  prétexte  d’une  erreur  de  droit. 

SECTION  V. 

Du  Serment. 

1357.  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  especes  : 

I®  Celui  qu’une  partie  déféré  à  l’autre  pour  en  faire 
dépendre  le  jugement  de  la  cause  :  il  est  appelé  déci¬ 
soire  J 


IIVEE  lit*  TITRE  HT,  €HAP.  VT, 

Celui  qui  est  déféré  d'office  par  ie  juge  à  l'une  ou 
à  Tautre  des  parties, 

PARAGRAPHE  PaKMJEK, 

Bu  Serment  démoire. 

i35S,  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur 
quekjue  espece  de  contes  talion  c|uc  ce  soit, 

i359*  11  ne  peut  être  déféré  qrie  sur  un  fait  per¬ 
sonnel  à  la  partie  à  laquelle  on  le  déféré* 

1360.  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et 
encore  qu  il  n  existe  aLicun  comiîien cernent  de 

de  la  demande  ou  de  rexcepiion  sur  laqueÜe  11  est 
provoqué* 

1361.  Celui  niiqueî  le  serment  est  déféré  ,  qui  ic 
refuse  ou  ne  consent  pas  à  le  l'éférer  à  son  adversaire , 
ou  Tadversaire  à  qui  U  a  été  référé  et  qui  le  refuse, 
doit  s  ucconiber  dans  sa  demande  o  u  dans  s  on  exception  * 

i36a.  Le  seruumt  ne  peut  être  référé  quarnl  le  fait 
qui  en  est  Tobjet  n’est  point  celui  des  deux  parlùjs, 
mais  est  purement  personnel  à  celui  auquel  le  serment 
avait  été  déféré* 

i363-  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait , 
radversaire  n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  faus¬ 
seté, 

i36/j.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment, 
ne  peut  plus  se  rétracter  lorscfue  radversaire  a  déclaré 
qu’il  est  prêt  à  faire  ce  serment* 

i3fi5.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit 
de  cedui  qui  Ta  déféré  ou  conlre  lui,  et  au  profit  de 
ses  héritiers  et  ayant-cause  ou  contre  eux* 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  Fim  des  créanciers 
solidaires  au  débiteur,,  ne  libéré  celui^-ci  que  jmur  la 
•part  de  ce  créancier  j 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libéré  ega* 
lement  les  cautions  5 


ms  cOiSTRATS  >;t  obligations,  2  5S 

Celui  déféré  à  lun  des  débiteurs  solidaires  proâte 
nux  codébiteurs  ; 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur 
priiicipal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas ,  le  serment  du  codébiteur 
solidaire  ou  de  la  caution  ne  profile  aux  autres  co-' 
débiteurs  ou  au  débiteur  principal ,  que  lorsqu'il  a  été 
déféré  sur  la  dette,  et  non  sur  le  fait  de  la  solidarité 
Qu'dn  cautionnement, 

§.  II. 

Du  S€:Tjncnt  déféré  d* office, 

i366.  Le  juge  peut  déférer  à  Tune  des  parties  le 
serment ,  ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la 
cause  ,  ou  seulement  pour  déterminer  le  montant  dC 
la  condamnation, 

i3b7*  Le  juge  ne  peut  déférer  office  le  serment  , 
soit  SUT  la  demande,  soit  sur  T  exception ‘qui  y  est 
opposée,  que  sous  les  deux  conditions  suWantes  :  il 
faut,  ; 

1®  Que  là  demande  ou  Texception  ne  soit  pas  pleb 
ncménl  jüsliliée  ^  t 

QuVlJe  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas ,  le  juge  doit,  ou  adjuger,  ou  re¬ 
jeter  purement  et  simplement:  la  demande, 

r366.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  àrune 
des  parties  ,  né  peut  éti  e  par  elle  référé  àLautre, 

Le  serment  siér  la  valeur  de  la  chose  deman¬ 
dée  ,  ne  peut  être  déféré  par  le  juge  au  demandeur  que 
lorsqu'il  est  d'aiîîéurs  impossible  de  coustatèr  autre¬ 
ment  cette  valeur. 

Le  juge  doit  même ,  en  ce  cas ,  déterminer  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera 
cru  âui'  son  serment. 
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r  I  T  K  E  I V  (*). 

Des  Engagements  qui  se  forment  sans 
convention. 

(  Décrété  le  19  pluviôse  an  XIL  Promulgué  le  59  du 
méuïe  mois*  J 

1370*  Certains  engageinenls  se  forment  sans  qu'ii 
intervienne  aucune  convention ,  ni  de  la  part  de  celui 
qni  s^oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est 
obligé. 

Les  uns  résultent  de  rautorité  seule  de  la  loi.  Les 
autres  naissent  d'nn  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 
obligé. 

LrCS  premiers  sont  les  engagements  formés  involon¬ 
tairement,  tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins, 
ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administra  Leurs  qui 
ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée- 

Les  engagemenlfi  qui  naissent  d’un  fait  personiiel 
à  celui  qui  se  trouve  obligé  ,  résultent,  ou  des  quasi- 
contrats  ,  ou  des  délits  ou  quasLdéllts.  Ils  fout  la  mU' 
tiere  du  présent  litre- 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Qiiasi-contriits. 

1371*  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement 
volontaires  dePliommc,  dont  il  résulte  un  engagement 
quelconque  envers  un  tiers, , et. quelquefois  un  enga¬ 
gement  réciproque  des  deujt  parties, 

1372-  Lorsque  volontairement  on  gere,  raffairc 
d'autr  ui ,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion , 
soit  qu'il  rignore,  celui  qui  gere  contracte  rciigage- 

V(ùr  l’exposé  des  motifs  par  le  couseiller  d^éiat 
Treidiard,  II®  Ga.  ■ — ^  Le  rapport  au  tiibunat  par  le  tributi 
Bertrand  de  Greuille ,  n®  63,  —  Le  discüurs  au  corps  légîÿ^ 
Jaûfpar  le  trïlmn  Tanible^  11°  64* 


ment  tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée, 
et  de  lacheYer  jusqu’à  ce  que  le  propriétaire  soit  en 
état  d'y  pourvoir  lui-même  ;  U  doit  se  charger  égale¬ 
ment  de  toutes  les  dépendances  de  cette  même  affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient 
d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le  proprié¬ 
taire, 

1373.  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore 
que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que  Taffaire  soit 
cons  ommée ,  jusqu’à  ce  que  riiéritier  ait  pu  en  prendre 
la  direction, 

1374.  Il  est  tenu  d’apporter  à  la  gestion  deTaffaire 
tous  les  soins  d’un  bon  pere  de  famille. 

Néanmoins  les  circonstances  qui  Tont  conduit  à  se 
charger  de  l’affaire ,  peuvent  autoriser  le  juge  à  mo¬ 
dérer  les  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient  des 
fautes  ou  de  la  négligence  du  gèrent, 

X,e  maître  dont  l’affaire  a  été  bien  admlnis^ 
trée,  doit  remplir  les  engagements  que  le  gèrent  a 
contractés  eu  son  nom  jrindemniser  de  tous  les  enga¬ 
gements  personnels  qu  il  a  pris ,  et  lui  rembourser 
toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu’il  a  faites, 

1376,  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce 
qui  ne  lui  est  pas  dû ,  s’oblige  à  fe  restituer  à  celui  de 
qui  il  l’a  indûment  reçu. 

1377,  Lorsqu’une  personne  qui  ,  par  erreur  ,  se 
croyait  débitrice ,  a  acquitté  une  dette  ,  eUe  a  le  droit 
de  répétition  contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  îeci'éan- 
cier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du  paiement ,  sauf 
le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  dé¬ 
biteur, 

1375.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui 
qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer  j  tant  le  capital 

/.  Code  I  m 
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cjue  les  interets  ou  les  fnüts  ,  chi  jour  du  paiemenL 

^  ^79’  chose  indûiiieixl  reçue  est  un  biiiiieuble 

ou  u.n  meuble  corporel ,  celui  qui  l  a  reçue  s  oblige  à 
la  restituer  eu  nature ,  si  elle  existe ,  ou  sa  ifaleiir ,  si 
elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute  ■  iî  est  raéine 
garant  de  sa  perle  par  cas  fortuit ,  s’il  Ta  reçue  de 
mauvaise  foi. 

i3So.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  ^  a  vendu  la 
chose,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente, 

1 38 1,  Celui  auquel  la  chose  est  restituée ,  doit  tenir 
compte,  Tuéine  au  possesseur  de  mauvaise  loi-^  de 
toutes  les  dépenses  necessaires  et  utiles  qui  ont  été 
faites  pour  la  conservation  de  lu  chose, 

CHAPITRE  IL 

Des  Délits  eù  des  Quasi-délits. 

i38aÉ  Tout  fait  quelconque  de  rhorame ,  qui  cause 
à  autrui  un  dommage  j  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé,  à  le  réparer, 

1383.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu  il  a 
cause  noms euleni eut  par  son  fait,  mais  encore  par 
sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 

1384.  On  est  responsable  nou  ^  seulement  du  dom¬ 
mage  que  Ton  came  par  son  propre  fait ,  mais  encore 
de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on 
doit  répondre ,  ou  des  choses  que  Von  a  sous  sa  garde. 

Le  pere,  et  la  mere  après  le  décès  du  mari  ,  sont 
responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfanta  mi¬ 
neurs  habitant  avec  eux  ; 

Les  maîtres  elles  commettants ,  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés ,  dans  les  fouclions 
auxquelles  ils  les  ont  employés  j 

Les  instituteurs  elles  artisans,  du  dommage  causé 


DES  ENGAGExMENTS. 

par  leurs  éleves  et  apprentis ,  pendant  le  temps  qu’ils 
sont  sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les 
pere  et  mere,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent 
qu’ils  n’ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette 
responsabilité. 

1 385.  Le  propriétaire  d’un  animal ,  ou  celui  qui  s’en 
sert,  pendant  qu’il  est  à  son  usage,  est  responsable 
du  dommage  que  l’animal  a  causé  ,  soit  que  l’animal 
fut  sous  sa  garde,  soit  qu’il  fut  égaré  ou  échappé. 

1386.  Le  propriétaire  d’un  bâtiment  est  responsa¬ 
ble  du  dommage  causé  par  sa  ruine  ,  lorsqu’elle  est 
arrivée  par  une  suite  du  défaut  d’entretien  ou  par  le 
vice  de  sa  construction. 

TITRE  Vn. 

Da  Contrat  de  mariage  et  des  Droits 
respectifs  des  Epoux. 

(  Décrété  le  20  pluviôse  an  XII.  Promulgué  le  3o  du 
même  mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

1887.  La  loi  ne  régit  l’association  conjugale,  quant 
aux  biens,  qu  à  defaut  de  conventions  spéciales,  que 
les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos, 
pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Berlier,  n  6j.  Le  rapport  au  trihunat  parle  tribun 
Duveyrier,  n”  66.  — Le  discours  au  trihunat  du  tribun 
Carion  Nisas,n'’  67.  —  L’opinion  au  tribunal  du  tribun 
Albisson  ,  n°  68.  —  Le  discours  au  corps  législatif  par  le 
tribun  Siméon  ,  n°  69. 
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Tïiœui'5 ,  el,  eu  outrCj  sous  les  luodîlicütious  qui  âuî" 

vent  : 

1^88.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ui  aux  droits 
résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de 
la  femme  et  des  enfants ,  ou  qui  appartiennent  au  mari 
comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des 
époux  par  le  titre  de  la  Puissance  paternelle  (*)  et  par 
le  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutele  et  de  V  Émancipa¬ 
tion  ni  aux  dispositions  prohibitives  du  présent 
Cotle* 

T 389-  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou 
renonciation  dont  Tobjet  serait  de  changer  1  ordre  lé¬ 
gal  des  successions  ,  soit  par  rapport  à  eux -mêmes 
dans  la  succession  de  leurs  enfants  ou  descendants, 
soit  par  rapport  à  leurs  enfants  entre  eux  ;  sans  pré^ 
judice  des  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  qui 
pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas 
déterminés  par  le  présent  Code. 

1390.  Les  époux  ne  peuvent  pîuS  stipuler  d  une 
maniéré  générale  que  leur  association  sera  réglée  par 
Tune  des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régis-* 
saient  ci^evant  les  diverses  parties  du  territoire  fran¬ 
çais  ,  et  qui  sont  abrogés  par  le  présent  Code. 

i3gi*  Ils  peuvent  cependant  déclarer  d'une  maniéré 
générale  quUls  entendent  se  marier,  ou  sous  le  régime 
de  la  communauté ,  ou  sous  le  régime  dotal. 

Au  premier  cas ,  et  sous  le  régime  de  la  communauté, 
les  droits  des  époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés 
par  les  dispositions  du  chapitre  II  du  présent  titre. 
(  Voyez  page  262). 

Au  deuxieme  cas ,  et  sous  le  régime  dotal ,  leurs 
droits  seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  IXI . 
(  Voyez  page  2^5  ). 

(*)  Voj  eK  page  711. 


(**)  y  oyez  page  73. 


BU  CONTRAT  BE  MAEÏACE.  1 

1392*  La  simple  slipuîat  îoii  que  la  femme  se  consti¬ 
tue  ou  qii'iï  lui  est  coustitiié  des  biens  en  dot ,  ne 
suffit  pas  pour  soumettre  ces  Liens  au  régime  dotal, 
s’il  n’y  a  dans  le  contrat  de  mariage  une  déclaration 
expresse  à  cei  égard- 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non 
plus  de  la  simple  déclaration  fad  e  par  les  époux ,  qu’ils 
se  marienl  sans  communauté ,  ou  qu’ils  seront  séparés 
de  biens* 

1393.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  déro¬ 
gent  au  régime  de  la  communauté  ou  le  modifient, 
les  régies  élaLJies  dans  la  première  partie  du  chapifre 
11  (*),  formeront  le  droit  commun  de  la  France. 

1394*  Toutes  convenLÎoiis  matrimoniales  seront  ré¬ 
digées  3  avant  le  mariage ,  par  acte  devant  notaire, 

1395.  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  cliangenieiit 
après  la  célébration  du  mariage. 

1396.  Les  cliangeinents  qui  y  seraient  faits  avant 
cette  célébration  ,  doivent  être  conslatés  par  actepassé 
dans  la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage, 

Nul  changement  ou  conlre-icttre  nVst,  au  surplus, 
valable  sans  la  présence  et  le  consentement  simultanée 
de  tontes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le 
contrat  de  mariage, 

1397.  Tous  changements  et  contre -lettres  ,  meme 
revêtus  des  formes  prescrites  par  l’article  précédent , 
seront  sans  effet  à  l’égard  des  tiers  ,  s’ils  n’ont  éîé 
rédigés  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage; 
et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine  des  dommages  et  in¬ 
térêts  des  parties ,  et  sous  plus  grande  peine  s’il  y  a 
lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  expéditions  du  coiîlrat  de 
mariage  ,  sans  transcrire  à  la  suite  le  changement  ou 
la  coiitre-iettre* 

(*)  Voyea  page  suivante.. 
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1I98,  Le  inlnear  habile  à  contracter  mariage  est 
habile  à  consentir  toutes  les  conYCiitîons  dont  ce  con¬ 
trat  est  siisceptibîe;  et  les  conventions  et  donations 
qu'j]  y  a  faites,  sont  valables,  pourvu  qiill  ait  été 
assisté ,  dans  le  contrat ,  des  personnes  dont  le  consen¬ 
tement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage. 

CHAPITRE  U. 

Du  }\ég{me  en  amimunautiK 

La  comTnunautc ,  soit  légale,  suit  eonven- 
tionn ell  e ,  coinm e nce  du  jour  d  ri  in aria ge  c o  11 1 racté 
devant  l’o^^xier  de  l’état  civil  :  on  ne  peiU  stipuler 
f^u’elle  commencera  à  une  autre  époque, 

PREMIERE  PARTIE, 

De  la  Communauté  légaJe, 

1400.  La  commuiiaiïté  qui  sY‘tablit  par  la  simple 
déclaration  qu’on  se  marie  sous  le  régime  fie  la  com- 
inunauté ,  ou  à  défaut  de  contrat,  est  soumise  aux 
réglés  expliquées  dans  les  six  sections  qui  suivent, 

SECTION  PREMIERE, 

De  ce  qui  compose  la  communauté  acUyement 
et  passiveriient. 

P  A  n  1  G  E  A  P  H  E  P  B  E  -Vr  I  E  K, 

De  V Actif  de  la  Communautés 

L®  communauté  se  compose  aelivemeat , 

1”  De  tout  le  raobilierqueles  époux  possédaient  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage,  ensemble  de  tout 
le  mobilier  qui  kur  éeboit  pendant  te  mariage,  à  titre 
de  succession  ou  ménie  de  donation ,  si  le  donateur 
n’a  exprimé  le  contraire  \ 

Üe  tons  les  Fruits ,  revenus ,  intérêts  et  arrérages , 
de  quelque  iinture  qu’ils  soient,  échus  ou  perçus  pen^ 
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dant  le  mariage,  et  provenant  des  biens  qui  apparte¬ 
naient  aux  époux  lors  de  sa  célébration,  ou  de  ceux 
qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage,  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ; 

3®  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant 
le  mariage. 

1402.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  com¬ 
munauté,  s’il  n’est  prouvé  que  Tun  des  é2’>oux  en 
avait  la  propriété  ou  possession  légale  antérieurement 
au  mariage,  ou  qu’il  lui  est  échu  dejmis  à  titre  de  suc¬ 
cession  ou  donation. 

1403.  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  car¬ 
rières  et  mines  tombent  dans  la  communauté  pour 
tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit,  d’après 
les  réglés  expliquées  au  iiive  de  rUsufruit ,  de  VU  sage 
et  de  rHabitation.  (Voyez  page  iio). 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces  réglés, 
pouvaient  être  faites  durant  la  communauté,  ne  l’ont 
point  été,  il  en  sera  dii  récompense  à  l’époux  non 
propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant 
le  mariage ,  les  2)roduits  n’en  tombent  dans  la  com¬ 
munauté  que  sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui 
des  époux  à  qui  elle  pourra  être  due, 

1404.  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage ,  ou  qui  leur  échoient 
pendant  son  cours  à  titre  de  succession ,  n’entrent 
point  en  communauté. 

Néanmoins ,  si  l’un  des  éjDoux  avait  acquis  un  im¬ 
meuble  dejmis  le  contrat  de  mariage,  contenant  stipu¬ 
lation  de  communauté,  et  avant  la  célébration  du 
mariage ,  l’immeuble  acquis  dans  cet  intervalle  entrera 
dans  la  communauté,  à  moins  que  racquisition  n’ait 
été  faite  en  exécution  de  quelque  clause  du  mariage  i 
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auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant  la  conventtan. 

i4o5.  Les  donations  d’immeulïles  qui  ne  sont  faites 
pendant  le  mariage  qu’à  Tun  des  deux  époux ,  ne  tom^ 
bent  point  en  communauté ,  et  appartiennent  au  do¬ 
nataire  seul,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne 
expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la 
communauté- 

i4û6>  L’immeuble  abandonné  on  cédé  par  pere, 
mere  ou  autre  ascendant ,  à  Tün  des  deux  époux  ,  soit 
pour  le  remplir  de  ce  qu*il  lui  doit,  soit  à  la  charge 
de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers , 
n’entre  point  en  communauté;  sauf  récompense  ou 
indemnité, 

1 407.  L’immeiihle  acquis  pendant  le  mariage ,  à  titre 
d'échange  contre  rimmeuide  appartenant  à  run  des 
deux  époux,  ji’erître  point  en  communauté ,  et  est  su¬ 
brogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné  ;  sauf 
la  récompense  s'il  y  a  soulte, 

140S.  I/acquisition  faite  pendant  le  mariage ,  à  litre 
de  licitation  ou  autrement ,  de  portion  d’un  immeuble 
dont  Fun  des  époux  était  propriétaire  par  indî vis ,  ne 
forme  point  un  conquét  ;  sauf  à  indemniser  la  com¬ 
munauté  de  la  somme  qu’elle  a  fournie  pour  cette  ac¬ 
quisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait,  seul  et  en  son 
nom  personnel,  acquéreur  ou  adjudi cataire  de  por¬ 
tion  ou  de  la  totalité  d’un  immeuble  appartenant  par 
indivis  a  la  femme,  celle-ci,  îors  de  la  dissolution  de 
la  comTOunauté ,  a  le  choix,  ou  d’abandonner Teffet  à 
la  communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice  en¬ 
vers  la  femme  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci 
dans  le  prix ,  ou  de  retirer  Fimmeuble,  en  rembour¬ 
sant  à  la  communauté  le  prix  de  Facquisition. 
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§.  II. 

Du  passif  de  la  communauté  ^  et  des  actions  qui  en 
résultent  contre  la  communauté. 

1409.  La  communauté  se  compose  passivement, 

De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux 
étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  ma¬ 
riage  ,  ou  dont  se  trouvent  chargées  les  successions 
qui  leur  échoient  durant  le  mariage;  sauf  la  récom¬ 
pense  pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à 
l’un  ou  à  l’autre  des  époux  ; 

2®  Des  dettes  ,  tant  en  capitaux  qu  arrérages  ou  in¬ 
térêts  ,  contractées  par  le  mari  pendant  la  commu¬ 
nauté,  ou  par  la  femme  du  consentement  du  mari; 
sauf  la  récompense  dans  les  cas  où  elle  a  lieu  ; 

Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes 
ou  dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux  deux 
époux  ; 

4®  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles 
qui  n’entrent  point  en  communauté  ; 

y  Des  aliments  des  époux ,  de  l’éducation  et  en - 
tretien  des  enfants,  et  de  toute  autre  charge  du  ma¬ 
riage. 

1410.  La  communauté  n’est  tenue  des  dettes  mo¬ 
bilières  contractées  avant  le  mariage  par  la  femme , 
qu’autant  quelles  résultent  d’un  acte  authentique  an¬ 
térieur  au  mariage  ,  ou  ayant  reçu  avant  la  même 
époque  une  date  certaine,  soit  par  l’enregistrement, 
soit  par  le  décès  d’un  ou  de  plusieurs  signataires  dudit 
acte. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d’un  acte 
n’ayant  pas  de  date  certaine  avant  le  mariage ,  ne  peut 
en  poursuivre  contre  elle  le  paiement  que  sur  la  nue 
propriété  de  ses  immeubles  personnels. 
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Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme 
une  dette  de  cette  nature ,  n’en  peut  demander  la  ré¬ 
compense  ni  à  sa  femme  ni  à  ses  héritiers. 

i/Jii*  Les  dettes  des  successions  purement  mobi¬ 
lières  qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage, 
sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la  communauté. 

1412.  Les  dettes  d  une  succession  purement  immo- 
bilieie  qui  échoit  à  I  un  des  époux  pendant  le  mariage , 
ne  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté;  sauf  le 
droit  qu  ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  paie¬ 
ment  sur  les  immeubles  de  ladite  succession. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les 
créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur 
paiement,  soit  sur  tous  les  biens  propres  au  mari , 
soit  meme  sur  ceux  de  la  communauté  ;  sauf,  dans  ce 
second  cas ,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers. 

141^*  Si  la  succession  purement  immobilière  est 
échue  à  la  femme,  et  que  celle-ci  l’ait  acceptée  du 
consentement  de  son  mari ,  les  créanciers  de  la  suc¬ 
cession  peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les 
biens  personnels  de  la  femme  :  mais  si  la  succession 
n  a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée 
en  justice  au  refus  du  mari,  les  créanciers,  en  cas 
d  insuffisance  des  immeubles  de  la  succession ,  ne 
peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des  au¬ 
tres  biens  personnels  de  la  femme. 

1414*  Lorsque  la  succession  échue  à  Tun  des  époux 
est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  les 
dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la 
communauté  que  jusqu’à  concurrence  de  la  portion 
contributoire  du  mobilier  dans  les  dettes ,  eu  égard  à 
la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  im¬ 
meubles. 
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Celle  portion  coulribuloire  se  réglé  d’après  l’inven¬ 
taire  auquel  le  mari  doil  faire  procéder,  soit  de  son 
chef,  si  la  succession  le  concerne  personnellement , 
soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa 
femme ,  s’il  s’agit  d’une  succession  à  elle  échue. 

i/,i5.  A  défaut  d’inventaire,  et  dans  tous  les  cas 
où  ce  défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héri¬ 
tiers  peuvent ,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu¬ 
nauté,  poursuivre  les  récompenses  de  droit,  et  même 
faire  preuve,  tant  par  titres  et  papiers  domestiques 
que  par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  re¬ 
nommée,  de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non 
inventorié. 

Le  mari  n’est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve. 

1416.  Les  dispositions  de  l’article  i4i4  ne  ^ont 
point  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  d’une  succession 
en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  poursui¬ 
vent  leur  paiement  sur  les  biens  de  la  communauté, 
soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari ,  soit  quelle 
soit  échue  à  la  femme,  lorsque  celle-cil’a  acceptée  du 
consentement  de  son  mari;  le  tout  sauf  les  récom¬ 
penses  respectives. 

11  en  est  de  même  si  la  succession  n’a  été  acceptée 
par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice ,  et  que 
néanmoins  le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui 
de  la  communauté  sans  un  inventaire  préalable. 

1417.  Si  la  succession  n’a  été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  et 
s’il  y  a  eu  inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent  pour¬ 
suivre  leur  paiement  que  sur  les  biens  tant  mobiliers 
qu’immobiliers  de  ladite  succession,  et,  en  eas  d’in¬ 
suffisance  ,  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  per¬ 
sonnels  de  la  femme. 

1418.  Les  réglés  établies  par  les  articles  1411  et 
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suivants  régissent  les  dettes  dépendantes  d'nne  dona¬ 
tion ,  comme  celles  résultant  d^une  succession* 

1419*  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paie¬ 
ment  des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le 
consentement  du  mari ,  tant  sur  tous  les  biens  de  la 
communauté  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femmei 
sauf  la  récompense  due  à  la  communauté,  ou  rindem- 
nité  due  au  mari* 

14^0*  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme 
qiden  vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du 
mari,  est  à  la  charge  de  la  communauté;  et  le  créan¬ 
cier  n*en  peut  poursuivre  le  paiement  ni  contre  la 
femme  ni  sur  ses  biens  personnels* 

SECTION  n. 

De  Fx^dministratian  de  la  Cominuiiautc,  et  de 
Fetfet  des  actes  de  Fun  ou  de  Fautré  époux  , 
relativement  à  la  société  conjugale, 

14^1,  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  com¬ 
munauté, 

I!  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypotbéquer  sans  le 
concours  de  la  femme* 

14^*'  Ï1  ne  peut  disposer  entre- vif  s  à  titre  gratuit: 
des  îînmeiibïes  de  la  communauté,  ni  de  Fun  i  versa  U  té 
ou  dune  quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  réta¬ 
blissement  des  enfants  communs* 

Il  peut  néanmoms  disposer  des  effets  mobiliers  à 
titre  gratuit  et  particulier,  au  profit  de  toutes  per¬ 
sonnes  ,  pourvu  quTÎ  ne  s’en  réserve  pas  rusufruit* 
14^^*  La  donation  testamen taire  faite  par  le  mari 
ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté* 

S  il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  îa  commu¬ 
nauté,  le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature^ 
qu’autant  que  Feffet,  par  révènement  du  partage, 
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tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari  :  si  1  effet  ne  tombe 
point  au  lot  de  ces  héritiers ,  le  légataire  a  la  récom¬ 
pense  de  la  valeur  totale  de  l’effet  donne ,  sur  la  part 
des  héritiers  du  mari  dans  la  communauté  et  sur  les 
biens  personnels  de  ce  dernier. 

1424.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour 
crime  n’emportant  pas  mort  civile,  peuvent  se  pour¬ 
suivre  sur  les  biens  de  la  communauté ,  sauf  la  récom¬ 
pense  due  à  la  femme  *,  celles  encourues  par  la  femme 
ne  peuvent  s’exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  ses 
biens  personnels ,  tant  que  dure  la  communauté. 

14^5.  Les  condamnations  prononcées  contre  1  un 
des  deux  époux  pour  crime  emportant  mort  civile, 
ne  frappent  que  sa  part  de  la  communauté  et  ses  biens 
personnels. 

1426.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consen¬ 
tement  du  mari,  et  meme  avec  l’autorisation  de  la 
justice ,  n’engagent  point  les  biens  de  la  communauté , 
si  ce  n’est  lorsqu’elle  contracte  comme  marchande 
publique ,  et  pour  le  fait  de  son  commerce. 

1 427 .  La  femme  ne  peut  s’obliger  ni  engager  les  biens 

de  la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de  pri¬ 
son,  ou  pour  l’établissement  de  ses  enfants  en  cas 
d’absence  du  mari ,  qu’après  y  avoir  été  autorisée  par 
justice. 

1428.  Le  mari  a  l’administration  de  tous  les  biens 
personnels  de  la  femme. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et 
possessoires  qui  appartiennent  à  la  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa 
femme  sans  son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  deperissement  des  biens 
personnels  de  sa  femme ,  causé  par  défaut  d  actes 
conservatoires. 
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1429.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens 
de  sa  femme  pour  un  temps  qui  excede  neuf  ans ,  ne 
sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  obli¬ 
gatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  liériliers  que 
pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit  de  la  première 
période  de  neuf  ans  ,  si  les  parties  s’y  trouvent  encore , 
soit  de  la  seconde ,  et  ainsi  de  suite ,  de  maniéré  que 
le  fermier  n’ait  que  le  droit  d’achever  la  jouissance  de 
la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 

1430.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le 
mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa 
femme,  plus  de  trois  ans  avant  l’expiration  du  bail 
courant  s’il  s’agit  de  biens  ruraux  y  et  plus  de  deux 
ans  avant  la  meme  époque  s’il  s’agit  de  maisons, 
sont  sans  effet ,  à  moins  que  leur  exécution  n’ait  com¬ 
mencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

1431.  La  femme  qui  s’oblige  solidairement  avec  son 
mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari, 
n’est  réputée,  à  l’égard  de  celui-ci,  s’étre  obligée  que 
comme  caution  ;  elle  doit  être  indemnisée  de  l’obliga¬ 
tion  qu’elle  a  contractée. 

1432.  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autre¬ 
ment  la  vente  que  sa  femme  a  faite  d’un  immeuble 
personnel,  a  pareillement  un  recours  contre  elle,  soit 
sur  sa  part  dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens 
•personnels,  s’il  est  inquiété. 

1433.  S’il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à 
l’un  des  époux,  de  même  que  si  l’on  s’est  rédimé  en 
argent  de  services  fonciers  dus  à  des  héritages  propres 
à  l’un  d’eux ,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la 
communauté ,  le  tout  sans  remploi ,  il  y  a  lieu  au  pré¬ 
lèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté,  au  profit  de 
l’époux  qui  était  propriétaire,  soit  de  l’immeuble 
vendu,  soit  des  services  rachetés. 
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143/i*  Le  remx^loi  est  cerne  fait  à  Tégarcî  tlu  inari, 
toutes  les  fob  que,  lors  d  une  acquisition  ,  lÎ  a  déclaré 
qu’elle  était  faite  des  deniers  in  ovcnus  de  raliénation 
de  ritnmcuble  quî  lui  était  personnel ,  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  remploi. 

La  déclarai  ion  du  mari  que  racquisilion  est 
faite  des  deniers  provenus  de  ritii meuble  vendu  par 
la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi ,  ne  suffit  point , 
si  ce  remploi  n*a  été  formellemciit  accepté  par  ia 
femme  :  si  elle  ne  l’a  ^ms  accepté ,  elle  a  simplement 
droit ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  la 
récompense  du  prix  de  son  immeuble  vendu, 

1436*  La  récompense  du  prix  de  T  immeuble  appar¬ 
tenant  au  mari  ne  s’exerce  que  sur  la  masse  de  la  com¬ 
munauté  j  celle  du  ivrix  de  Timmeuble  appartenant  à 
la  femme  s’exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari , 
en  cas  d'insunisance  des  biens  de  la  communauté,  Bans 
tous  les  cas ,  la  récompense  n’a  lieu  que  sur  le  pied  de 
la  vente,  quelque  allégation  qu’ü  soit  faite  touchant 
la  valeur  de  riinmcuhle  aliéné, 

1437,  Toutes  les  fois  qu’il  est  pris  sur  k  commu^ 
nauté  une  somme  ,  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou 
cliarges  personuelles  à  Vnti  des  é^joux  ,  telles  que  ïe 
prix  ou  partie  du  x^rix  tVnn  imuieuble  à  lui  propre 
ou  le  rachat  de  services  loncters,  soit  pour  le  recou¬ 
vrement,  la  conservation  ou  ramélloration  de  ses  biens 
personnels,  et  généralement  toutes  les  fois  queFun 
des  deux  époux  a  lire  un  profit  personnel  des  biens 
de  la  communauté,  il  en  doit  la  récomx>ense, 

1438,  Si  le  pere  et  la  merc  ont  doté  conjoinlenient 
l’enfant  conuium ,  sans  exprimer  la  portion  pour  la» 
quelle  ils  entendaient  y  contribuer,  ils  sont  censés 
avoir  doté  chacun  pour  moitié ,  soit  que  la  dot  ait  été 
fournie  ou  promise  en  effets  de  la  eonununauté,  soit 
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qu*elle  Tait  élé  en  biens  personnels  à  Tnn  des  déni 
époux* 

Au  second  cas,  Tépoux  dont  rifTimeublc  ou  Teffet 
personnel  a  été  constitué  en  dot,  a  ,  sur  les  biens  de 
rautre,une  action  en  iademnité  pour  îa  moitié  de  la¬ 
dite  dot,  eu  egard  à  la  valeur  de  Teffet  donné,  au 
temps  de  la  donation* 

14^9.  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  renfant 
commun ,  en  effets  delà  communauté,  est  à  la  charge 
de  la  communauté;  et  dans  le  cas  où  la  communauté 
est  acceptée  parla  femme,  celle-ci  doit  supporter  la 
moitié  de  la  dot,  à  moins  que  le  mari  n^ait  déclaré 
expressément  qu'il  S'en  chargeait  pour  le  tout ,  ou  pour 
une  portion  plus  forte  que  la  moitié- 

1440*  La  garantie  de  la  dot  est  duc  par  toute  per¬ 
sonne  qui  Ta  constituée;  et  ses  intérêts  courent  du  jour 
du  mariage,  encore qu'ii  y  ail  terme  pourlepaienicnt , 
s^il  n'y  a  stipulation  contraire. 

SECTION  III. 

De  la  dissolution  de  la  Communauté  ,  et  de 
quelques  unes  de  ses  suites. 

i44ï*La  communauté  se  dissout,  1°  par  la  mort 
naturelle  ;  2®  par  la  mort  ciyüe  ;  par  le  divorce  ; 
4^  par  îa  séparation  de  coiq>s  ;  5“  par  la  séparation  de 
biens. 

î44^-  Le  défaut  d^lnventaire  après  la  mort  natu¬ 
relle  ou  civile  de  l*uu  des  époux ,  ne  donne  pas  lieu 
à  la  continuation  de  la  communauté  ;  sauf  les  pour¬ 
suites  des  parties  intéreasées ,  relalivement  a  la  consi¬ 
stance  des  biens  et  effets  communs,  dont  la  preuve 
pourra  être  faite  fant  par  litre  que  par  la  commune 
renommée. 


■S’il  y  a  tlfS  eiifanls  mineurs  ,  ie  dtllaut  d'inventaire 
fait  perdre  en  üiitre  à  Tépoux  survivant  la  jouissance 
i\v  leurs  revenus  ;  et  le  subrogé  tuteur  qui  ne  la  point 
obligé  à  faire  inventaire,  est  solidairement  tenu  avec 
îiu  de  toutes  les  condamnations  quipeuvent  être  pro- 
n O n € ées  a u  r o fit  des  m inenrs . 

i4/|3.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  pour¬ 
suivie  qu'en  jus  tice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise 
en  i>éril ,  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari 
donne  lieu  dé  eraîndre  que  les  biens  de  celui-ci  ne 
soient  point  suffisants  pour  remplir  les  droits  et  re¬ 
prises  dé  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle, 

J  4 /i 4,  La  séparation  de  biens  ^  quoique  prononcée 
en  justice ,  est  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par 
le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme, 
effectué  par  acte  authentique ,  jusqu  a  concurrence 
des  biens  du  inari^  ou  au  moins  par  des  poursiufes 
commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugrement , 
et  non  interronipues  depuis, 

1445.  Toute  séparatiou  de  biens  doit  ^  avant  sou 
exécution ,  êEre  rendue  publique  par  rafficbe  sur  im 
tableau  à  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du  tri¬ 
bunal  de  première  instance,  et  de  plus,  si  le  mari 
est  înareband,  banquier  ou  commerçant,  dans  celle 
du  tribunal  de  commérce  du  lieu  de  son  domicile;  et 
ce,  à  peine  de  nullité  de  rexécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  bien^ 
J%mûiitei  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande, 

1446.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne 
peuvent,  sans  son  comentement ,  demander  la  sépa¬ 
ration  de  biens. 

Néanmoins  ,  en  cas  de  faillite  on  de  déconfiture  du 
mari ,  ils  peuvent  cxeixer  les  droits  de  leur  débitrice 
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jusqu’à  concurrence  du  inontaiiL  de  Jcüj'S  creances* 

1447*  Les  créanciers  du  mari  peuvenl  se  pourvoir 
contre  la  séparaUou  de  biens  prononcée  otménieexé- 
'  cotée  en  fraude  de  leurs  droits  5  ils  peuvent  tuciiic 

i  U  ter  venir  dans  Tins  Lance  sur  la  demande  en  sépara¬ 
tion  pour  la  contester. 

1 448.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens , 
doit  contribuer ,  proportionnellement  à  ses  facultés 
et  à  celles  du  mari,  ïaiit  aux  frais  du  ménage  quà 
ceux  d’éducation  des  eufants  communs. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais,  s’il  ne 
reste  rien  au  mari. 

1449.  La  femme  séparée,  soit  de  corps  et.  de  biens , 
soit  dé  biens  seulement,  eu  reprend  la  libre  admi¬ 
nistration* 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et  ralicner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consen¬ 
tement  du  mari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à 
son  refus, 

1450.  Le  mari  n’est  point  garant  du  défaut  d  em¬ 
ploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l’immeuble  que  la  femme 
séparée  a  aliéné  sous  rautorUaîion  de  la  justice,  à 
moins  qu’il  n’ait  concouru  au  contrat ,  ou  qu’il  ne  soit 
prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont 
tourné  à  son  profit* 

Il  est  garant  du  défaut  d’emploi  ou  de  remploi  ,  si 
la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consen¬ 
tement  ;  il  ne  l’est  point  de  T  utilité  de  cet  emploi  ,4, 

145  J ,  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  , 
soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement, 
peut  cîre  rétablie  du  consentement  des  deux  parties* 

Elle  ne  peut  l’ètre  que  par  un  acte  passe  devant 
notaires  et  avee  minute,  dont  une  expédition  doit 
être  affiebée  dans  la  forme  de  rartiele 


En  ce  caïi,  la  communauté  rélaliiLc  reprend  sou 
effet  da  jour  du  mariage;  les  elioses  sont  remises  au 
meme  état  que  s'il  n  y  avait  point  eu  de  séparation, 
sans  préjudice  néanmoins  de  rcxécution  des  actes 
qui ,  dans  tel:  intervalie  ,  ont  pu  être  faits  par  la 
fcinine  en  conformité  de  î'arlicle  r44q. 

Toute  coTiveutiou  par  laquelle  les  époux  jrétaLîi- 
raîent  leur  communauïé  sous  des  conditions  diffé¬ 
rentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieurement,  est 
nulle. 

t452.  La  dissolution  de  communauté  opérée  par 
le  divorce  ou  ]>nr  la  séparation,  soit  de  corps  et  de 
ïnens,  soit  de  biens  seulement,  ne  donne  pas  ouver¬ 
ture  aux  droits  de  survie  de  la  femme  ;  mais  celle-ci 
conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  na¬ 
turelle  ou  civile  de  son  mari* 

SECTION  IV* 

De  rAcceptation  de  la  communauté,  et  de  la 
Renonciation  qui  peut  y  être  faite,  avec  les 
conditions  qui  y  sont  relatives. 

1453.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
femme  ou  ses  héritiers  et  ayant- cause  ont  la  faculté 
de  l’accepter  ou  d’y  renoncer*  Toute  convention  cou- 
traire  est  nulle. 

1454.  La  femme  qui  s’est  Imnilscéc  dans  les  biens 
de  la  communauté,  ne  peut  y  renoncer* 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conserva- 
tpires  n’emportent  point  immixtion. 

î455*  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte 
la  qualité  de  commune,  ne  peut  plus  y  renoncer  ni 
se  faire  restituer  contre  cette  qualité,  quand  même 
elle  Taurait  prise  avant  d’avoir  fait  inventaire,  s  U 
ify  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari. 

iS. 
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i456,  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  lu 
faciGté  de  venoncer  à  la  communauté,  doit,  dans  les 
trois  mois  du  jour  du  décès  du  mari ,  faire  faire  uii 
luventaire  fidele  et  exact  de  tous  les  biens  de  la  com¬ 
munauté.,  contradictoire  ment  avec  les  heritiers  du 
mari,  ou  eux  dimieiU  appelés* 

Cet  inven taire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et 
véritabie ,  lors  de  sa  clôture ,  devant  roffkier  public 
qui  Ta  reçu* 

1457*  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après 
le  décès  du  mari,  elle  doit  faire  sa  renonciation  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  rarron- 
dissement  duquel  îe  mari  avait  son  domicile  ;  cet  acte 
doit  être  inscrit  sur  le  registre  établi  pour  recevoir 
les  renonciations  à  successiorn 

1458*  Lu  veuve  peut,  suivant  les  circonstances, 
demander  au  tribunal  civil  une  prorogation  du  délai 
prescrit  par  Tarticle  précédent  pour  sa  renonciation; 
cette  prorogation  est,  s'il  y  a  lieu ,  prononcée  contra¬ 
dictoirement  avec  les  héritiers  du  niari,  ou  eux  dû¬ 
ment  appelés- 

1459.  La  veuve  qui  n’a  point  fait  sa  renonciàlion 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  n’est  pas  déchue  de 
la  faculté  de  renoncer  si  elle  ne  s’-est  point  immiscée  et 
qu’elle  ait  fait  inventaire;  elle  peut  seulement  être 
poursuivie  comme  commune  jusqu’à  ce  qu’elle  ait 
renoncé,  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu’à 
sa  renonciation. 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après  Texpi  ra¬ 
tion  des  quarante  jours  depuis  la  clôture  de  rinven- 
taire,  s’il  a  été  clos  avant  les  trois  mois, 

14Ô0.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  communauté  ,  est  déclarée  commune, 
nonobstant  sa  renonciation  :  d  en  est  de  même  à 
régard  de  ses  héritiers* 
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1461.  Si  la  veuve  meurt  avant  l’expiralioii  des  trois 
mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  l’inventaire,  les  lie* 
ritiers  auront,  pour  faire  ou  pour  terminer  l’inven¬ 
taire  ,  un  nouveau  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du 
décès  de  la  veuve  ,  et  de  quarante  jours  pour  délibé¬ 
rer,  après  la  clôture  de  l’inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l’inventaire ,  ses 
héritiers  auront,  pour  délibérer,  un  nouveau  délai 
de  quarante  jours  à  compter  de  son  décès. 

Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la  communauté 
dans  les  formes  établies  ci-dessus  ;  et  les  articles  14^8 
et  i45q  leur  sont  applicables. 

3  462.  Les  dispositions  des  articles  i456  et  suivants 
sont  applicables  aux  femmes  des  individus  morts  ci¬ 
vilement,  à  partir  du  moment  où  la  mort  civile  a 
commencé. 

1463.  La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps  ,  qui 
n’a  point ,  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après 
le  divorce  ou  la  séparation  définitivement  prononcés, 
accepté  la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé, 
à  moins  qu’étant  encore  dans  le  délai ,  elle  n’en  ait 
obtenu  la  prorogation  en  justice,  contradictoirement 
avec  le  mari,  ou  kii  dament  appelé. 

1464.  Lés  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer 
la  renonciation  qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses 
héritiers  en  fraude  de  leurs  créances,  et  accepter  la 
communauté  de  leur  chef. 

1 4G5.  La  veuve ,  soit  qu’elle  accepte,  soit  qu’elle 
renonce,  a  droit ,  pendant  les  trois  luOis  et  quarante 
jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses 
domestiques  sur  les  provisions  existantes,  et,  a  dé¬ 
faut  ,  par  emprunt  an  compte  de  la  masse  commune , 
à  la  charge  d’en  user  modérément. 


îavEE  rtr.  tittle  v,  chaf.  ii. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  riialiitailon 
quVlle  a  pu  faire,  jxnidaiit  ces  delais,  dans  une  mai- 
^011  dépendante  de  la  communauté  ou  apparlenani 
aux  héritiers  du  mari;  et  si  la  maison  qiiliabitaient 
les  époux  à  Tépoque  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté,  était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme 
ne  contrihiiei'a  point,  pcudaiit  les  mêmes  délais,  au 
paiement  dudit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse. 

i4<>d.  Dans  le  cas  de  dissolu  don  de  la  communauté 
par  la  mort  de  la  femme,  ses  héritiers  peinent  re¬ 
noncer  à  la  communaulc  dans  les  délais  et  dans  les 
formes  que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante. 

SECTION  V. 

Du  Partage  de  la  cooiniunauté  après  raccep  tati  on . 

Ï467.  Après  raceeptation  de  la  communauté  par 
la  femme  ou  ses  héritiers  ,  l’actif  se  paj;1a^^é ,  ei  le, passif 
est  supporté  de  la  maniéré  ci -après  déterminée* 

P  A  R  A  O  R  APIÏ  E  P  E  E  M  r  r  K. 

Du  partage  de  T  actif. 

Tes  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la 
masse  des  Liens  existauts  ,  tout  ee^loot  ils  sont  débi¬ 
teurs  envers  la  communauté  à  titre  de  réconqvense 
ou  dhndemnité,  d’après  les  régies  ci^-dessus  prescrites, 
à  la  section  II  de  la  première  partie  du  présent  cha¬ 
pitre.  (  Foyez page  268  ). 

1489.  Charpie  époux  ou  son  héritier  rapporte  éga^ 
lement  les  sommes  qui  ont  été  tirées  delà  communauté, 
ou  la  valeur  des  biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter 
un  enfant  d’un  autre  lit ,  ou  pour  doter  personiieîle- 
ment  TenfaDt  commun* 

1470.  Sur  la  masse  des  Liens  ,  chaque  époux  ou 
son  héritier  prcleve , 
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Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés 
en  communauté ,  s’ils  existent  en  nature ,  ou  ceux  qui 
ont  été  acquis  en  remploi  ; 

2®  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés 
pendant  la  communauté ,  et  dont  il  n’a  point  été  fait 
remploi  ; 

3°  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  com¬ 
munauté. 

1471.  Les  prélèvements  de  la  femme  s’exercent 
avant  ceux  du  mari. 

Ils  s’exer<?ent  pour  les  biens  qui  n’existent  plus  en 
nature,  d’abord  sur  l’argent  comptant,  ensuite  sur 
le  mobilier,  et  subsidiairement  sur  les  immeubles  de 
la  communauté  :  dans  ce  dernier  cas  ,  le  choix  des 
immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers. 

1472.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur 
les  biens  de  la  communauté. 

I.a  femme  et  ses  héritiers ,  en  cas  d’insuffisance  de 
la  communauté ,  exercent  leurs  reprises  sur  les  biens 
personnels  du  mari. 

1473.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la 
communauté  aux  époux,  et  les  récompenses  et  in¬ 
demnités  par  eux  dues  à  la  communauté,  emportent 
les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté. 

1474.  Après  que  tous  les  prélèvements  des  deux 
époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le  surplus  se 
partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les 

représentent. 

1475.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en 
sorte  que  l’un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle 
raulre  a  renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre 
que  sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les  biens 
qui  échoient  au  lot  de  la  femme. 


t  E  T  n  K  T, 
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CHAI*.  II. 


Le  surplus  reste  au  mari  ,  qui  demeure  cliarg^ë^ 
envers  riiéritier  rerioîicant  ^  des  di^oUs  (jtie  îa  f'eiuine 
aurait  pu  exercer  eu  cas  de  renonciation,  mais  jus¬ 
qu'à  concurrence  seulement  de  la  portion  virile  liëré’ 
ditaire  du  renonçant* 

1476.  Au  surplus,  le  partage  de  la  coramunanté, 
pour  tout  ce  qui  couceme  ses  formes,  la  llLitation 
des  immeubles  quand  il  y  a  lieu ,  les  effets  du  partage, 
la  garantie  qui  en  résulte,  et  les  soultes,  est  soumis 
à  toutes  les  règles  qui  sont  établies  au  litre  des  Suc- 
cessions  pour  les  partages  entre  cobéri tiers.  p.  i34 
et  ï4^  )* 

1477*  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé 
quelques  effets  de  la  eommunauLé ,  est  ]ïrivé  de  sa 
portion  dans  lesdits  effets. 

147S-  Après  le  partage  consommé ,  si  Tiin  des  denx 
époux  est  créancier  personnel  de  Taulre  ,  comme 
lorsque  le  prix  de  son  bien  a  été  employé  à  payer 
une  dette  personnelle  derautre  époux,  ou  pour  toute 
autre  cause,  il  exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est 
échue  à  celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens 
personnels, 

1479*  eréknces  personnelles  que  les  époux  ont 
à  exercer  Tun  contre  1  autre,  ne  portent  intérêt  que 
du  jour  de  la  demande  en  juslice* 

i4St>,  Les  donations  que  Tun  des  époux  a  pu  faire 
a  Tautre ,  ne  s'exéeulent  que  sur  la  part  du  donateur 
dans  la  connu unauté,  et  sur  ses  biens  personnels. 

1481.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héri¬ 
tiers  du  mari  prédécédé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du 
mari* 

Il  est  dA  incme  à  la  femme  qui  renonce  à  la  com¬ 
munauté. 


^^V  CCKTIiAT*  XïE  MAlklAlVE.  îiOi 

§.  IL 

J>r/  la  commimatilé ,  et  de  la  eonüibidwn 

aux  i£e£t€6\ 

148a.  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moi¬ 
tié  a  la  C'iiar^e  de  cliacun  des  epoux  ou  de  leurs  lieiï- 

liers  ;  les  liais  de  scellé ,  iiivenlaire,  vente  de  mobilier, 
liquidation,  licitation  et  partage,  font  partie  de  ces 

det  tes. 

]  4^^*  La  femme  n’est  tenue  des  dettes  de  la  com-- 

munauté  ,  soit  à  l’égard  du  mari,  soit  à  l’egard  des 
créanciers,  que  jusqu’à  concurrence  de  son  émolu¬ 
ment',  pourvu  qu’il  y  ail  eu  bon  et  fidele  inventaire, 
et  en  rendant  compte  tant  dît  contenu  de  col  inven¬ 
taire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage. 

1  ^84.  Le  mari  est  tenu ,  pour  la  totalité ,  des  dettes 
de  la  communauté  par  lui  contractées ,  sauf  son  re¬ 
cours  contre  la  femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié 
desdites  dettes. 

1485.  Il  u’esL  tenu  que  pour  mollié  de  celles  per¬ 
sonnelles  à  la  femme  ,  et  qui  étaient  tombées  à  U 
charge  de  la  communauté. 

I  486.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  (üta- 
lîté  des  dettes  qui  proeedetit  de  son  cliel  et  étaient 
entrées  dans  la  communauté,  sauf  son  recours  contre 
le  mari  ou  son  héritier ,  pour  la  moitié  desdites  dettes. 

1487.  La  femme,  meme  personnellement  obligée 
pour  une  dette  de  communauté ,  ne  peut  être  pour¬ 
suivie  que  pour' la  moitié  de  cette  dette,  à  moins  que 
l’obligation  ne  soit  solidaire. 

1488.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  com¬ 
munauté  au-delà  de  sa  moitié ,  n’a  point  de  répétition 
contre  le  créancier  pour  l'excédeiU,  à  moins  que  la 
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qiiiMance  n’exprime  que  ce  qu’elle  a  payé  était  pour 
5à  moitié. 

1489.  Celui  des  deux  époux  qui ,  parreffet  de  Vhy- 
poflieque  exercée  sur  rimmeiible  à  lui  écliu  en  par^ 
tage^  se  trouve  poursuivi  pour  U  totalité  d'une  dette 
de  communauté ,  a  de  droit  son  recours  pour  la  moitié 
de  cette  dette  contre  raulre  époux  ou  ses  héritiers. 

1490^  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point 
obstacle  à  ce  que,  par  le  partage ,  Tun  ou  Tautre  des 
copartageants  soit  cliargé  de  payer  une  quotité  de 
dettes  autre  que  la  moitié,  même  de  les  acquitter  en¬ 
tièrement. 

Toutes  les  fois  que  Fun  des  copartageants  »•  payé 
des  dettes  de  la  communauté  au-delà  de  la  portion 
dont  il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui 
a  trop  payé  contre  l'autre. 

1491  ‘  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  Fégard  du 
mari  ou  de  la  lemme,  a  lieu  à  Fégard  des  héritiers 
de  1  un  ou  de  Fautre  ;  et  ces  héritiers  exercent  les 
memes  droits  et  sont  soumis  aux  mômes  actions  que 
ïc  conjoint  qu'ils  représentent. 

SECTION  TL 

De  la  Renonciation  à  la  communauté ,  et  tic 
ses  effets. 

149^'  La  femme  qui  renonce,  perd  toute  espece 
de  droit  sur  les  biens,  de  la  communauté,  et  même 
sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  clïcf. 

Elle  retire  seulement  les  linges  et  hardes  à  son  usage. 

1 49^'  La  femme  renonçante  a  le  droi  t:  de  reprendre , 
Les  immeubles  à  elle  appartenatiE  ,  lorsqu'ils 
existent  en  nature ,  ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en 
remploi  ; 
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*1^  Le  prix  de  ses  imnieubios  aliénés  dont  le  rem¬ 
ploi  n’a  pas  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

3^  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues 
par  la  communauté. 

La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute 
contribution  aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à 
l’égard  du  mari  qu’à  l’égard  des  créanciers.  Elle  reste 
néanmoins  tenue  envers  ceux-ci,  lorsqu’elle  s’est 
obligée  conjointement  avec  son  mari,  ou  lorsque  la 
dette,  devenue  dette  de  la  communauté,  provenait 
originairement  de  son  chef;  le  tout,  sauf  son  recours 
contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 

1495.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises 
ci-dessus  détaillées ,  tant  sur  les  biens  de  la  commu¬ 
nauté  que  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  meme,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  prélèvement  des  linges  et  hardes ,  ainsi 
que  le  logement  et  la  nourriture  pendant  le  délai 
donné  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ;  lesquels 
droits  sont  purement  personnels  àla  femme  survivante. 

Disposition  relative  à  la  Communauté  légale, 
lorsque  Vun  des  époux  ou  tous  deux  ont  des 
enfants  de  précédents  mariages, 

1496.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sera  observé 
meme  lorsque  l’un  des  époux  ou  tous  deux  auront 
des  enfants  de  précédents  mariages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilicu'  et  des  dettes 
o]>érait,au  profit  de  l’un  des  époux  ,  un  avantage 
supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par  l’article  1098, 
au  titre  dès  Donations  cntie-vifs  et  des  Testaments , 
les  enfants  du  premier  lit  de  1  autre  epoux  auront 
l’actiorT en  felrauchemcnt. 


r  I  VR  F.  III. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

De  la  Communauté  conventionnelle ,  et  des 
Conventions  qui  peuvent  modifier  ou  meme 
exclure  la  communauté  léofale. 

O 


^497*  Èes  époux  peuvent  modifier  la  communauté 
légale  par  toute  espece  de  conventions  non  contraires 
aux  articles  1887,  i388,  1889  1890. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont 
lieu  en  stipulant  de  lune  ou  de  l’autre  des  maniérés 
qui  suivent  ;  savoir, 


1  Que lacommunauté n’embrassera  que  les  acquêts; 

2  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n’entrera  point 


présents  ou  futurs  ,  par  la  voie  de  l’ameublissement  ; 

4  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes 
antérieures  au  mariage; 

5  Qu  en  cas  de  renonciation ,  la  femme  pourra  re¬ 
prendre  ses  apports  francs  et  quittes  ; 

6®  Que  le  survivant  aura  un  préciput; 

7^  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 

8^  Qu’il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  uni¬ 
versel. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  Communauté  réduite  aux  acquêts. 

149^*  Lorsque  les  époux  stipulent  qu’il  n’y  aura 
entre  eux  qu’une  communauté  d’acquêts ils  sont  cen¬ 
sés  exclure  de  la  communauté  et  les  dettes^de  chacun 
d  eux  actuelles  et  futures ,  et  leur  mobilier  respectif 
présent  et  futur. 

En  ce  cas  ,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé 
ses  apports  dûment  justifiés  ,  le  partage  se  borne  aux 
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acquêts  faits  par  les  époux  ensemble  ou  séparément 
durant  le  mariage ,  et  provenant  tant  de  l’industrie 
commune  que  des  économies  faites  sur  les  fruits  et 
revenus  des  biens  des  deux  époux. 

1499.  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou 
ëcliu  depuis ,  n’a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou 
état  en  bonne  forme ,  il  est  réputé  acquêt, 

SECTION  IL 

De  la  Clause  qui  exclut  de  la  communauté  le 
mobilier  en  tout  ou  partie. 

1500.  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  commu¬ 
nauté  tout  leur  mobilier  présent  et  futur. 

Lorsqu’ils  stipulent  qu’ils  en  mettront  réciproque¬ 
ment  dans  la  communauté  jusqu’à  concurrence  d’une 
somme  ou  d’une  valeur  déterminée ,  ils  sont,  par  cela 
seul,  censés  se  réserver  le  surplus. 

i5ot.  Cette  clause  rend  l’époux  débiteur  envers  la 
communauté ,  de  la  somme  qu’il  a  promis  d’y  mettre, 
et  l’oblige  à  justifier  de  cet  apport. 

1502.  L’apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au 
mari ,  par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage 
que  son  mobilier  est  de  telle  valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié,  à  l’égard  de  la  femme, 
par  la  quittance  que  le  mari  lui  donne ,  ou  à  ceux  qui 
l’ont  dotée. 

1503.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  d«. 
prélever ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  la 
valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu’il  a  apporté  lors  du 
mariage ,  ou  qui  lui  est  échu  depuis ,  excédait  sa  mise 
en  communauté. 

1504.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux 
pendant  le  mariage  ,  doit  être  constaté  par  un  in¬ 
ventaire. 
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A  défaut  d’inventaire  du  mobilier  échu  au  mari, 
où  d’un  titre  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et 
valeur,  déduction  faite  des  dettes,  le  mari  ne  peut 
en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d’inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu 
à  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à 
faire  preuve ,  soit  par  titres ,  soit  par  témoins ,  soit 
meme  par  commune  renommée ,  de  la  valeur  de  ce 
mobilier. 

SECTION  III. 

De  la  Clause  d’ameublissement. 

1505.  Lorsque  les  époux  ou  l’un  d’eux  font  entrer 
en  communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles 
présents  ou  futurs ,  cette  clause  s’appelle  ameublisse¬ 
ment, 

1506.  L’ameublissement  peut  être  déterminé  ou 
indéterminé. 

Il  est  déterminé  quand  l’époux  a  déclaré  ameublir 
et  mettre  en  communauté  un  tel  immeuble,  en  tout, 
ou  jusqu’à  concurrence  d’une  certaine  somme. 

Il  est  indéterminé  quand  l’époux  a  simplement  dé¬ 
claré  apporter  en  communauté  ses  immeubles ,  jusqu’à 
concurrence  d’une  certaine  somme. 

1 507.  L’effet  de  l’ameublissement  déterminé  est  de 
rendre  l’immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont 
frappés  ,  biens  de  la  communauté  comme  les  meubles 
mêmes. 

Lorsque  l’immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme 
sont  ameublis  en  totalité,  le  mari  en  peut  disposer 
comme  des  autres  effets  de  la  communauté ,  et  les 
aliéner  en  totalité. 

Si  l’immeuble  n’est  ameubli  que  pour  une  certaine 
somme,  le  mari  ne  peut  l’aliéner  qu’avec  le  consen- 
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tement  de  la  femme;  mais  il  peut  l’hypothéquer  sans 
son  consentement ,  jusqu’à  concurrence  seulement  de 
la  portion  ameublie. 

i5o8.  L’ameublissement  indéterminé  ne  rend  point 
la  communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en 
sont  frappés  ;  son  effet  se  réduit  à  obliger  l’époux  qui 
l’a  consenti ,  à  comprendre  dans  la  masse ,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté ,  quelques  uns  de  ses 
immeubles ,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  par  lui 
promise. 

Le  mari  ne  peut  comme  en  l’article  précédent, 
aliéner  en  tout  ou  en  partie ,  sans  le  consentement  de 
sa  femme ,  les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  l’ameu¬ 
blissement  indéterminé;  mais  il  peut  les  hypothéquer 
jusqu’à  concurrence  de  cet  ameublissement. 

iSoQ.  L’époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  lors 
du  partage ,  la  faculté  de  le  retenir  en  le  précomptant 
sur  sa  part  pour  le  prix  qu’il  vaut  alors  ;  et  ses  heri¬ 
tiers  ont  le  meme  droit. 

SECTION  IV. 

De  la  Clause  de  séparation  des  dettes. 

i5io.  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent 
qu’ils  paieront  séparément  leurs  dettes  personnelles, 
les  oblige  à  se  faire ,  lors  de  la  dissolution  de  la  com¬ 
munauté,  respectivement  raison  des  dettes  qui  sont 
justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  communauté  à 
la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur. 

Cette  obligation  est  la  meme ,  soit  qu’il  y  ait  eu 
inventaire  ou  non  :  mais  si  le  mobilier  apporte  par 
les  époux  n’a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou 
état  authentique  antérieur  au  mariage ,  les  créanciers 
de  l’un  et  de  l’autre  des  époux  peuvent ,  sans  avoir 
égard  à  aucune  des  distinctions  qui  seraient  recla- 
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moes  J  poursuivre  ïeiir  paiement  sur  Je  mobilî^M'  uou 
iuverUorié ,  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  com¬ 
munauté* 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier 
qui  serait  échu  aux  i^poux  pendant  la  communauté, 
s’il  n  a  pas  été  pareillement  constaté  par  uti  inveii» 
taire  ou  état  au  l  h  en  tique* 

i5ii.  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  com¬ 
munauté  tiné  somme  certaine  ou  uu  corps  cerlaîn ,  un 
tel  apport  cnnporte  la  convention  tacite  qui!  nVst 
point  grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage;  et  U 
doit  être  fait  raison  par  Tépoux  débiteur  à  Fautre, 
de  toutes  celles  qui  dimmueraient  Tapport  promis* 
i  5i2,  La  clause  de  séparation  des  dettes  nVmpéche 
point  que  la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts 
et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage, 

i5t3,  Lors^^up  la  coniinunauié  est  poursuivie  pour 
les  dettes  de  lun  des  t*poiix,  déclaré,  par  couCmt , 
franc  et  quitte  de  toutes  dettes  anlêneures  au  uia- 
riage ,  le  conjoint  a  droit  à  une  îndeimiitê  qui  se  ]>reiul  , 
soit  sur  la  part  de  communauté  revenant  k  Fépoux 
debiteur,  soit  sur  les  biens  personnels  dudit  époux; 
et  ,  en  cas  d  insuffisance,  cette  indemnité  jjeut  être 
poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le  pere ,  la 
mere,  l  ascendant  ou  le  tuteur  qui  J^amaient  déclaré 
franc  et  quitte,  • 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari 
durant  la  communauté ,  si  la  dette  provient  du  chef 
de  la  femme  ;  sauf,  en  ce  cas ,  le  remboursement  dû 
par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux  garants,  après  la 
dissolution  de  la  coixuuunauté* 
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SECTION  V. 


De  la  Faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre 
son  apport  franc  et  quitte. 

i5i/|.  La  femme  peut  stipuler  qu’en  cas  de  renon¬ 
ciation  à  la  communauté ,  elle  reprendra  tout  ou  partie 
de  ce  qu’elle  y  aura  apporté ,  soit  lors  du  mariage , 
soit  depuis  ;  mais  cette  stipulation  ne  peut  s’étendre 
au  -  delà  des  choses  formellement  exprimées  ,  ni  au 
profit  de  personnes  autres  que  celles  désignées. 

Ainsi ,  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la 
femme  a  apporté  lors  du  mariage  ,  ne  s’étend  point 
à  celui  qui  serait  échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi ,  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s’étend 
point  aux  enfants;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux 
enfants  ne  s’étend  point  aux  héritiers  ascendants  ou 
collatéraux. 

Dans  tous  les  cas ,  les  apports  ne  peuvent  être  re¬ 
pris  que  déduction  faite  des  dettes  personnelles  à  la 
femme,  et  que  la  communauté  aurait  acquittées. 


SECTION  VL 


Du  préciput  conventionnel. 

ï5i5.  La  clause  par  laquelle  l’époux  survivant  est 
autorisé  à  prélever,  avant  tout  partage,  une  certaine 
somme  ou  une  certaine  quantité  d’effets  mobiliers  en 
nature  ,  ne  donne  droit  à  ce  prélèvement ,  au  profit 
de  la  femme  survivante,  que  lorsqu’elle  accepte  la 
communauté,  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne 
lui  ait  réservé  ce  droit,  même  en  renonçant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve ,  le  préciput  ne  s’exerce 
que  sur  la  masse  partageable ,  et  non  sur  les  biens 
personnels  de  l’époux  prédécédé. 

i5if).  T.e  préciput  n’est  point  regardé  comme  uii 
/.  Code  civil,  jo 
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sujet  aux  fomialilcs  des  douaLions,  luai^s 


coinme  aiie  convention  de  mariage. 

i  5i7.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture 
au  pré  ci  pu  L 

i5i8.  Lorsque  la  dissolution  de  k  communauté 


s’opère  par  le  divorce  ou  par  k  séparation  de  corps, 
il  ny  a  pas  lieu  à  k  délivrance  actuelle  du  préciput; 
maïs  répoux  qui  a  obtenu ,  soit  îe  divorce,  soit  k  sé« 
paration  de  corps ,  conserve  ses  droits  au  préciput 
en  cas  de  survie-  Si  c’est  la  femme ,  la  somme  ou  la 
cliose  qui  constitue  Je  préciput  reste  toujours  provi¬ 
soirement  au  mari,  à  la  cliarge  de  donner  caution. 

i5i9.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  tou¬ 
jours  le  droit  de  fatre  vendre  les  effets  compris  dans 
le  préciput ,  sauf  le  recours  de  lepoux ,  conformémeut 
à  Farticie  i5i5. 


S  ECTT  ON  VIL 


Dm  Clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun 
des  époux  des  parts  inégales  dans  la  commu¬ 
nauté.  ^ 

lO/io-  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal 
établi  par  la  loi ,  soit  en  ne  donnant  â  Fépoux  sur- 
vivanC  ouà  sesîiéritiers,  dans  k  communauté,  qu’une 
part  moindre  que  la  moitié,  soit  eu  ne  lui  donnant 
qu'une  somme  fixe  pour  tout  droit  de  comiminaute, 
soit  en  sliputaut  que  k  communauté  entière ,  en  cer- 
tains  cas  ,  appartiendra  à  Fepoux  survivant ,  ou  à 
Fan  d’eux  seulement. 

ID2I-  Lorsqu’il  a  été  stipulé  que  Fépoux  ou  ses  lié- 
xûtiers  n’auront  qu’une  certaine  part  dans  îa  commu¬ 
nauté,  comme  le  tiers  ou  le  quart ,  Fépoux  ainsi  réduit 
ïîu  ses  béritiei's  ne  supportent  tes  dettes  de  la  coni^ 
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munauté  que  proportionnellement  à  la  part  qu’ils 
prennent  dans  l’actif. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l’époux  ainsi 
réduit  ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte 
I)art,  ou  si  elle  les  dispense  de  supporter  une  part 
dans  les  dettes  égale  à  cellequ’ils  prennent  dans  l’actif. 

1522.  Lorsqu’il  est  stipulé  que  l’un  des  époux  ou 
ses  héritiers  ne  pourront  prétendre  qu’une  certaine 
somme  pour  tout  droit  de  communauté ,  la  clause 
est  un  forfait  qui  oblige  l’autre  époux  ou  ses  héritiers 
à  payer  la  somme  convenue,  soit  que  la  communauté 
soit  bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour  ac¬ 
quitter  la  somme. 

1523.  Si  la  elause  n’établit  le  forfait  qu’à  l’égard 
des  héritiers  de  l’époux ,  celui-ei ,  dans  le  cas  où  il 
survit,  a  droit  au  partage  légal  par  moitié. 

1524.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en 
vertu  de  la  clause  énoncée  en  l’article  i52o,  la  tota¬ 
lité  de  la  communauté,  sont  obligés  d’en  acquitter 
toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n’ont  ,  en  ce  cas  ,  aucune  action 
contre  la  femme  ni  contre  ses  héritiers. 

Si  c’est  la  femme  survivante  qui  a ,  moyennant  une 
somme  convenue ,  le  droit  de  retenir  toute  la  com¬ 
munauté  contre  les  héritiers  du  mari ,  elle  a  le  choix 
ou  de  leur  payer  cette  somme,  en  demeurant  obligée 
à  toutes  les  dettes  ,  ou  de  renoncer  à  la  communauté, 
et  d’en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens 
et  les  charges. 

1525.  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la 
totalité  de  la  com7nunauté  appartiendra  au  survivant 
ou  à  l’un  d’eux  seulement ,  sauf  aux  héritiers  de  l’autre 
à  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans 
la  communauté,  du  chef  de  leur  auteur. 

T9- 
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Cette  stipulation  n’est  point  réputée  un  avantage 
sujet  aux  réglés  relatives  aux  donations ,  soit  quant 
au  fond,  soit  quant  à  la  forme ,  mais  simplement  une 
convention  de  mariage  et  entre  associés. 

SECTIOrï  YIIL 
De  la  Communauté  à  titre  unlvcrseL 

1 5^6*  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de 
mariage  une  communauté  universelle  de  leurs  biens, 
tant  meubles  qu’immeubles ,  présents  et  à  venir ,  ou 
de  tous  leurs  biens  présents  seulement ,  ou  de  tous 
ieurs  biens  à  veuir  seulement. 

Dispositions  communes  aux  huit  sections 
ci  ~  dessus. 

i5îi7.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci  “  dessus, 
ne  limite  pas  à  leurs  dispositions  précises  les  siipu^ 
Xalions  dont  est  susceptible  la  communauté  convenu 
tionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions, 
ainsi  qu’il  est  dit  à  Tarticle  i387,  et  sauf  les  modiü” 
calions  portées  par  les  articles  iS88,  13B9  et  1890. 

Néanmoins,  danS  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants 
d’un  précédeni  mariage,  toute  convention  qui  ten¬ 
drait  dans  ses  effets  à  donner  à  l’on  des  époux  au- 
delà  de  la  portion  réglée  par  rarlicle  ioqS,  au  titre 
des  Donatio/U‘  entrer  ifs  et  des  Testaments  y  sera  sans 
effet  pour  tout  l’excédent  de  cette  portion  :  mais  les 
simples  bénéfices  résultant  des  travaux  communs  et 
des  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs ,  quoL 
f[ue  inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont  pas  considérés 
eomme  un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfants  du 
premier  lit. 


La  comraimauté  conventîonneïle  reste  sou- 
Tïiise  aux  réglés  rie  la  coiiiTnur>aul;é  legale,  pour  tous 
les  cas  auxqrzels  il  nV  a  pas  été  dérogé  implicilemeat 
ou  explicitement  par  le  contrat, 

SECTION  IX. 

Des  Conveti lions  exclusives  de  la  commimaute, 

i  SîQ,  Lorsque  ,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal , 
les  époux  dtk'larenl  qu'ils  se  marient  sans  eommii- 
nauté,  ou  qii^iîs  seront  sépares  de  biens,,  les  effets  de 
cette  stipulation  sont  réglés  comme  11  suit: 

rARACRAPttK  PEE  SI  1ER, 

De  lü.  clause  portant  que  les  ipouæ  se  marient  sans 
connn  u  nauté* 

ï53o,  La  clause  portant  cpie  les  époux  se  marient 
sans  communauté  ,  ne  donne  point  à  la  fenune  îe 
droit  d’administrer  ses  biens  y  ni  d'en  percevoir  les 
fruits  ;  ces  fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour 
soutenir  les  charges  du  mariage, 

i53i.  Le  mari  conserve  radministraüon  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  femme,  et,  par  suite,  le 
droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  quelle  apporte 
en  dot,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage;  sauf 
îa  restitution  qu'îf  en  doit  faire  après  la  dissolution 
du  mariage,  ou  après  la  séparation  de  Liens  qui  se¬ 
rait  prononcée  par  justice, 

i53a.  Si  dans  le  mobilier  apporté  en  dol  par  la 
femme ^  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  il  y  a 
des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  lés  con¬ 
sommer,  il  en  doit  être  Joint  un  état  estimatif  au 
contrat  de  mariage  ,  ou  il  doit  en  être  fait  inveiilaire 
lo.rs  de  réchéance ,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix 
d'après  restimation. 
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i533.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de 
î’usufruit. 

i534*  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  qu’il  soit  convenu  que  la 
femme  touchera  annuellement ,  sur  ses  seules  quit¬ 
tances  ,  certaine  portion  de  ses  revenus  pour  son  en¬ 
tretien  et  ses  besoins  personnels. 

1535.  Les  immeubles  constitués  en  dot,  dans  le 
cas  du  présent  paragraphe,  ne  sont  point  inaliénables. 

Néanmoins  ,  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le 
consentement  du  mari,  et,  à  son  refus,  sans  l’auto¬ 
risation  de  la  justice. 

S.  IL 

De  la  clause  de  séparation  de  biens. 

1 536.  Lorsque  les  époux  ont  stipulépar  leur  contrat 
de  mariage  qu’ils  seraient  séparés  de  biens  ,  la  femme 
conserve  l’entiere  administration  de  ses  biens  meubles 
et  immeubles ,  et  la  jouissance  libre  de  scs  revenus. 

1537.  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du 
mariage  ,  suivant  les  conventions  contenues  en  leur 
contrat  ;  et ,  s’il  n’en  existe  point  à  cet  égard ,  la  femme 
contribue  à  ces  charges  jusqu’à  concurrence  du  tiers 
de  ses  revenus. 

1538.  Dans  aucun  cas ,  ni  à  la  faveur  d’aucune  sti¬ 
pulation  ,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles 
sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  à  son 
refus  ,  sans  être  autorisée  par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d’aliéner  les  immeu¬ 
bles  donnée  à  la  femme ,  soit  par  contrat  de  mariage , 
soit  depuis  ,  est  nulle. 

1539.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouis¬ 
sance  de  ses  biens  à  son  mari ,  celui-ci  n’est  tenu , 
soit  sur  la  demande  que  sa  femme  pourrait  lui  faire. 
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soit  à  la  dissolution  du  mariage,  qu’à  la  représenta¬ 
tion  des  fruits  existants,  et  il  n’est  point  comptable 
de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu’alors. 

CHAPITRE  III. 

Du  Régime  dotal. 

1 540.  La  dot ,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du 
cliapitre  II ,  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari 
pour  supporter  les  charges  du  maiiage. 

1541.  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui 
lui  est  donné  en  contrat  de  mariap,  est  dotal,  s’il 
n’y  a  stipulation  contraire. 

SECTION  PREMIERE. 

.  De  la  Constitution  de  dot. 

i54i.  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  de  la  femme ,  ou  tous  ses 
biens  présents  seulement ,  ou  une  partie  de  ses  biens 
présents  et  à  venir ,  ou  même  un  objet  individuel. 

La  constitution,  en  termes  généraux  ,  de  tous  les 
biens  de  la  femme ,  ne  comprend  pas  les  biens  a  venir. 

1 5/|3.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  meme  aug¬ 
mentée  pendant  le  mariage. 

1 54/1 .  Si  les  pere  et  mere  constituent  conjointement 
une  dot,  sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle  sera 
censée  constituée  par  portions  égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  pere  seul  pour  droits 
paternels  et  maternels ,  la  mere ,  quoique  présente  au 
contrat,  ne  sera  point  engagée,  et  la  dot  demeurera 
en  entier  à  la  charge  du  pere. 

i545.  Si  le  survivant  des  pere  ou  mere  constitue 
une  dot  pour  biens  paternels  et  maternels ,  sans  spé¬ 
cifier  les  portions ,  la  dot  se  prendra  d’abord  sur  les 
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droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du  eonjoint  pré¬ 
décédé,  et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant. 

1 546.  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  pere  et  mère 
ait  des  biens  à  elle  propres  dont  ils  jouissent ,  la  dot 
sera  prise  sur  les  biens  des  constituants  ,  s’il  n’y  a 
stipulation  contraire. 

1547.  Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à 
îa  garantie  des  objets  constitués. 

1548.  Les  intérêts  delà  dot  courent  de  plein  droit, 
du  jour  du  mariage,  contre  ceux  qui  l’ont  promise, 
encore  qu  il  y  ait  terme  pour  le  paiement,  s’il  n’y  a 
stipulation  contraire. 

SECTION  II. 

Des  Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux ,  et  de 
rinaliénabilité  du  fonds  dotal. 

1549.  Le  mari  seul  a  l’administration  des  biens 
dotaux  pendant  le  mariage. 

Il  a  seul  le  droit  d  en  poursuivre  les  débiteurs  et 
détenteurs,  d  en  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts, 
et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux. 

Cependant  il  peut  etre  convenu ,  par  le  contrat  de 
mariage,  que  la  femme  touchera  annuellement,  sur 
ses  seules  quittances  ,  une  partie  de  ses  revenus  pour 
son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 

1550.  Le  mari  n’est  pas  tenu  de  fournir  caution, 
pour  la  réception  de  la  dot ,  s’il  n’y  a  pas  été  assujetti 
par  le  contrat  de  mariage. 

1 551 .  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets 
mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration 
que  1  estimation  n’en  fait  pas  vente,  le  mari  en  de¬ 
vient  propriétaire ,  et  n’est  débiteur  que  du  prix  donné 
au  mobilier. 
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LVstîmatîoni  donnée  à  l’immeubie  constitué 
en  dot  iren  transporte  point  la  propriété  au  mari,  s'iî: 
n'y  en  a  déclaration  expresse, 

i553,  ï/immcuble  acqrxU  des  deniers  dotaux  n’est 
pas  dotal  si  la  condition  de  Femploi  n*a  été  stipulée 
par  le  contrat  de  mariage. 

Il  en  est  de  même  de  rimmf^uLle  donné  en  paiement 
de  la  dot  conslil.uée  en  argent, 

i  55/^,  I  jCS  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent 
être  aliénés  on  liypotlîéqnés  pendant  le  mariage  ,  ni 
par  le  mari ,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjoin¬ 
tement;  sauf  les  exceptions  qni  sitivenl  : 

i555.  La  femme  peut,  avec  l'antorisation  de  son? 
mari ,  ou  ,  sur  son  refus ,  avec  permission  de  justice  ^ 
donner  ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  des  en¬ 
fants  qu’elle  aurait  d’un  mariage  antérieur;  mais  si 
elle  n’est  autorisée  que  par  justice ,  elle  doit  réserver 
Ja  jouissance  à  son  mari. 

J  556.  Elle  peut  aussi  ,  avec  rautorisation  de  son 
mari ,  donner  ses  biens  dotaux  pour  rétablissement 
de  leurs  eu  fan  i  s  communs, 

1557,  l/immeuîde  dotal  peut  être  aliéné  lorsque 
Faliénaiion  en  a  été  pcrniîsepar  le  contrat  de  mariage^ 

1 558.  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec 
permission  de  justice,  et  aux  encbercs,  après  trois 
a  nid  1  es , 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  ; 

Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  2o3,  aoS  et  a.ü6,  au  titre  du. 
Maiiage  ; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui 
ont  constitué  îa  dot ,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date 
certaine,  antérienre  an  contrat  de  mariage; 
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Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables 
pour  la  conservation  de  rimmeuble  dotal  ; 

Enfin  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec 
des  tiers ,  et  qu’il  est  reconnu  impartageable. 

Dans  tous  ces  cas,  l’excédent  du  prix  de  la  vente 
au-dessus  des  besoins  reconnus  restera  dotal ,  et  il  en 
sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

1559.  L’immeuble  dotal  peut  être  échangé,  mais 
avec  le  consentement  de  la  femme ,  contre  un  autre 
immeuble  deméme  valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes 
aü  moins,  en  justifiant  de  l’utilité  de  l’échange,  en 
obtenant  l’autorisation  en  justice  ,  et  d’après  une  esti¬ 
mation  par  experts  nommés  d’office  par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas ,  l’immeuble  reçu  en  échange  sera  do¬ 
tal  ;  l’excédent  du  prix,  s’il  y  en  a,  le  sera  aussi ,  et 
il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

1560.  Si,  hors  les  cas  d’exception  qui  viennent 
d’être  expliqués ,  la  femme  ou  le  mari ,  ou  tous  les 
deux  conjointement ,  aliènent  le  fonds  dotal ,  la  femme 
ou  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer  l’aliénation 
après  la  dissolution  du  mariage,  sans  qu’on  puisse 
leur  opposer  aucune  prescription  pendant  sa  durée  : 
la  femme  aura  le  même  droit  après  la  séparation  de 
biens. 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l’aliéna¬ 
tion  pendant  le  mariage  ,  en  demeurant  néanmoins 
sujet  aux  dommages  et  intérêts  de  l’acheteur,  s’il  n’a 
pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien  vendu  était 
dotal. 

1 56 1 .  Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables 
par  le  contrat  de  mariage ,  sont  imprescriptibles  pen¬ 
dant  le  mariage ,  à  moins  que  la  prescription  n’ait 
commencé  auparavant. 
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Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la 
séparation  de  biens ,  quelle  que  soit  l’époque  à  la¬ 
quelle  la  prescription  a  commencé. 

1 562.  Le  mari  est  tenu ,  à  l’égard  des  biens  dotaux  , 
de  toutes  les  obligations  de  l’usufruitier. 

Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises 
et  détériorations  survenues  par  sa  négligence. 

1563.  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  peut 
poursuivre  la  séparation  de  biens,  ainsi  qu’il  est  dit 
aux  articles  i/i43  et  suivants. 

SECTION  II r. 

De  la  Restitution  de  la  dot. 

T  564.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles  , 

Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  ma¬ 
riage  ,  ou  bien  mis  à  prix  ,  avec  déclaration  que  l’esti¬ 
mation  n’en  ote  pas  la  propriété  à  la  femme, 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de 
la  resti  tuer  sans  délai ,  apres  la  dissolution  du  mariage. 

1565.  Si  elle  consiste  en  une  somme  d’argent, 

Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat  ,  sans 
déclaration  que  l’estimation  n’en  rend  pas  le  mari 
propriétaire  , 

La  restitution  n’en  peut  être  exigée  qu’un  an  après 
la  dissolution. 

1566.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la 
femme  ont  dépéri  par  l’usage  et  sans  la  faute  du  mari, 
il  ne  sera  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  resteront ,  et 
dans  l’état  où  ils  se  trouveront. 

Et  néanmoins  la  femme  pourra ,  dans  tous  les  cas , 
retirer  les  liuges  et  hardes  à  son  usage  actuel ,  sauf  à 
précompter  leur  valeur  lorsque  ces  linges  et  hardes 
auront  été  primitivement  constitués  avec  estimation. 

1 567.  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  consti- 
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tutions  de  rente  qui  ont  péri,  ou  souffert  des  retran¬ 
chements  qu’on  ne  puisse  imputer  à  la  négligence  du 
mari ,  il  n’en  sera  point  tenu ,  et  il  en  sera  quitte  en 
restituant  les  contrats. 

1 568.  .Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot ,  le  mari 
on  ses  héritiers  ne  sont  obligés,  à  la  dissolution  du 
mariage,  que  de  restituer  le  droit  d’usufruit,  et  non 
les  fruits  échus  durant  le  mariage. 

1 56<j.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l’écliéance 
des  termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot ,  la  femme 
ou  ses  héritiers  pourront  la  répéter  contre  le  mari 
après  la  dissolution  du  mariage ,  sans  être  tenus  de 
prouver  qu’il  l’a  reçue,  à  moins  qu’il  ne  justifiât  de 
diligences  inutilement  par  lui  faites  pour  s’en  pro- 
curer  le  paiement. 

1570.  Si  Je  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la 
femme,  l’intérét  et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer 
courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis 
le  jour  de  la  dissolution. 

Si  c  est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix 
d  exiger  les  interets  de  sa  dot  pendant  I  an  du  deuil', 
ou  de  se  faire  fournir  des  aliments  pendant  ledit 
temps  aux  dépens  de  la  succession  du  mari  ;  mais  y 
dans  les  deux  cas,  Thahitalion  durant  cette  année  ^ 
et  les  habits  de  deuil ,  doivent  lui  être  fournis  sur  la 
succession ,  et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle 
dus. 

1571.  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des 
immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la 
femme  ou  leurs  héritiers,  à  proportion  du  temps  qu’il 
a  dure ,  pendant  la  derniere  année. 

L  année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage 
a  été  célébré. 

1672.  La  femme  et  ses  héritiers  n’ont  point  de  pri* 
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vilcgc  pour  lü.  répétition  de  la  dot  sur  les  creRucieis 
antérieurs  à  elle  en  liypotlieque. 

1573.  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n’avait  ni 
art  ni  profession  lorsque  le  pere  a  constitué  une  dot 
il  sa  fille,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  suc¬ 
cession  du  pere  que  faction  quelle  a  contre  celle  de 
son  mari ,  pour  s’en  faire  rembourser. 

Mais  si  le  mari  n’est  devenu  insolvable  que  depuis 
le  mariage  , 

Ou  s’il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui 
tenait  lieu  de  bien  , 

La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 
SECTION  IV. 

Des  Biens  paraphernaiix. 

Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n  ont  pas  étâ 
constitués  en  dot,  sont  paraphernaux. 

1575.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  parapher¬ 
naux  ,  et  s’il  n’y  a  pas  de  convention  dans  le  contrat 
pour  lui  faire  supporter  une  portion  des  charges  du 
mariage ,  la  femme  y  contribue  jusqu’à  concurrence 
du  tiers  de  ses  revenus. 

1576.  La  femme  a  l’administration  et  la  jouissance 
de  ses  biens  paraphernaux. 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  juge¬ 
ment  à  raison  desdits  biens ,  sans  l’autorisation  du 
mari ,  ou  ,  à  son  refus ,  sans  la  permission  de  la  justice. 

1577.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari 
pour  administrer  ses  biens  paraphernaux,  avec  charge 
de  lui  rendre  compte  des  fruits ,  il  sera  tenu  vis-à- 
vis  d’elle  comme  tout-  mandataire. 

1578.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de 
3a  femme,  sans  mandat,  et  néaumoins  sans  opposi- 
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lion  de  sa  part ,  il  n’est  tenu ,  à  la  dissolution  du  ma- 
riage ,  ou  à  la  première  demande  de  la  femme  ,  qu’à 
la  représentation  des  fruits  existants  ,  et  il  n’est  point 
comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu’alors. 

I  579.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux 
malgré  l’opposition  constatée  de  la  femme  ,  il  est 
comptable  envers  elle  de  tous  les  fruits  tant  existants 
que  consommés. 

1580.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux, 
est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l’usufruitier. 

Disposition  particulière. 

1 58 1 .  En  se  soumettant  au  régime  dotal ,  les  époux 
peuvent  néanmoins  stipuler  une  société  d’acquêts ,  et 
les  effets  de  cette  société  sont  réglés  comme  il  est  dit 
aux  articles  1498  et  1499. 

TITRE  VI  (’^). 

De  la  Vente. 

(  Décrété  le  i5  ventôse  an  XII.  Promulgué  le  a5  du 
même  mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  et  de  Lafoi'îne  de  la  Vente. 

1 582.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l’un 
s’oblige  à  livrer  une  chose,  et  l’autre  à  la  payer. 

Elle  peut  être  faite  j^ar  acte  authentique,  ou  sous 
seing  privé.  ^ 

1583.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties ,  et  la  pro¬ 
priété  est  acquise  de  droit  à  racheteur  à  l’égard  du 

(  )  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état  Por- 
tajis,n  70. — Le  rapport  au  tribunat  par  le  tribun  Faure, 

1^'  discours  au  corps  législatif  par  le  tribun  (rre- 

iner,  n®  72. 
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vendeur,  dès  qu’on  est  convenu  de  la  chose  et  du 
prix ,  quoique  la  chose  n’ait  pas  encore  ete  livrée  ni 
le  prix  payé. 

1584.  La  vente  peut  être  faite  purement  et  simple-- 
ment,  ou  sous  une  condition,  soit  suspensive,  soit 
résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs 
choses  alternatives. 

Dans  tous  ces  cas  ,  son  effet  est  réglé  par  les  prin¬ 
cipes  généraux  des  conventions. 

1585.  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  ven¬ 
dues  en  bloc,  mais  au  poids ,  au  compte  ou  à  lame- 
sure,  la  vente  n’est  point  parfaite,  en  ce  sens  que 
les  choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jus¬ 
qu’à  ce  qu’elles  soient  pesées  ,  comptées  ou  mesurées  ; 
mais  l’acheteur  peut  en  demander  ou  la  délivrance, 
ou  des  dommages  et  intérêts,  s’il  y  a  lieu,  en  cas  d’inexé¬ 
cution  de  l’engagement. 

1 586.  Si  au  contraire  les  marchandises  ont  été  ven¬ 
dues  en  bloc ,  la  vente  est  parfaite  ,  quoique  les  mar¬ 
chandises  n’aient  pas  encore  été  pesées,  comptées  ou 
mesurées. 

i58y.  A  l’égard  du  vin,  de  Thuile,  et  des  autres 
choses  que  l’on  est  dans  l’usage  de  goûter  avant  d  en 
faire  l’achat,  il  n’y  a  point  de  vente  tant  que  l’ache¬ 
teur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées. 

i588.  La  vente  faite  à  l’essai  est  toujours  présumée 
faite  sous  une  condition  suspensive. 

1689.  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu’il 
y  a  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix. 

iSqo.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des 
arrhes,  chacun  des  contractants  est  maître  de  s’eu 
départir, 
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CeluL  qui  les  a  doimées ,  en  les  perdant, 

Et  celui  qui  les  a  reçues  ,  eu  resli tuant  le  dotihle, 

1591.  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déieruiiné  eL 
désig^né  par  les  parties» 

1 592.  Il'I^eul  cependant  être  laissé  à  larbit  rage  d'mi 
tiers  :  si  le  tiers  ne  vent  ou  ne  peut  faire  resümatioii , 
ii  n’y  a  point  de  vente- 

1593.  Les  fi'ais  d’actes  et  autres  accessoires  à  la 
vente  sont  à  la  diarge  de  Taclieteur, 

CHAPITRE  IL 

Qui  peut  acheter  ou  i^emîre, 

1594.  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  rinterdit  pas  , 
peuvent  aciieter  ou  vendre» 

iSpS»  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre 
époux  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1  Celui  oii  l  un  des  deux  époux  cede  des  biens  à 
J  autre  séparé  judiciairement  d  avec  lui ,  en  paiement 
de  ses  droits; 

2  Celui  ou  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme, 
même  non  séparée,  a  une  cause  légitime,  telle  que 
Je  remploi  de  ses  immeubles  aliénés,  ou  de  deniers  à 
elle  appartenant ,  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tom¬ 
bent  pas  en  communauté; 

3  Celui  où  la  femme  cede  des  biens  à  son  mari  en 
paiement  d’une  somme  qu’elle  lui  aurait  promise  eu 
dot,  et  lorsqu’il.y  a  exclusion  de  comirniiJiauté ; 

Saut  ,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  liérl tiers  des 
parties  contractantes,  s’il  y  a  avantage  indirect» 

1596’»  Ko  peuvent  se  rendre  adjudicataires ,  sons 
peine  de  nullité,  ni  par  eux-mémes,  ni  par  personnes 
in  l  erp  osées. 

Les  t utçuz\s  3  des  Iji  eus  de  ceux  dont  ils  OJit  la  UiteJe  ; 
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Les  mamlataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre  5 

Les  administrateurs ,  de  ceux  des  communes  ou  des 
êtaljlissementa  publics  confiés  à  leurs  soins  ; 

Les  officiers  |>ublics ,  des  biens  nationaux  dont  les 
ventes  se  font  par  leur  ministère* 

T  5^7.  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  com  mis  s  aires 
du  gouvernement ,  leurs  substituts ,  les  greffiers  ^  huis¬ 
siers,  avoués  ,  défenseurs  officieux  et  notaires,  ne 
peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès,  droits  et 
actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions ,  à 
peine  de  nullité ,  et  des  dépens ,  dommages  et  intérêts* 

CHAPITRE  IIL 
Des  Choses  qui  peuvent  être  vendues. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  peut  être 
vendu  lorsque  des  lois  particulières  n’en  ont  pas  pro¬ 
hibé  Talié  nation, 

1599,  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elle 
peut  donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  lorsque 
Facheteur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui* 

1600*  On  ne  peut  vendre  la  succession  d’une  per¬ 
sonne  vivante ,  même  de  sou  consentement, 

160Î,  Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  vendue 
était  périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe,  il  est 
au  choix  de  faequérenr  d'abandonner  la  vente,  ou 
de  demander  la  partie  conservée ,  en  faisant  déter¬ 
miner  le  prix  par  la  ventilation» 
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CHAPITRE  IV. 

Dc^  Ohligations  du  P^cadeur. 
SECTION  PREMIERE. 
Dispositions  generales, 

1602,  Ee  vendeur  est  tenu  dVxplicjùer  clairement 
ce  à  quoi  il  s'oblige. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre 
le  vendeur, 

1603.  Il  a  deux  obbgations  principales ,  celle  de  dc“ 
livrer  et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend. 

SECTION  IL 

De  la  Délivrance, 

La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose 
vendue  en  la  puissance  et  possession  de  lacbeleur, 

i6o5*  L’obligation  de  délivrer  les  immeubles  est 
remplie  de  la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  a  reiiiis  les 
clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis 
les  titres  de  propriété. 

1606,  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère. 

Ou  par  la  tradition  réelle  , 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui  les 
contiennent , 

Ou  même  par  le  seul  consentement  des  pnrlies  ,  si 
le  transport  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la 
vente,  ou  si  racbeleur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir 
à  un  autre  titre. 

1607,  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait, 
on  par  la  remise  des  titres  ,  ou  par  Tusage  que  1  ac¬ 
quéreur  en  fait  du  consentement  du  vendeur* 

1608,  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du 
vendeur ,  et  ceux  de  Penlevement  à  la  charge  de  Tache^ 
leur  ,  s*il  n  y  a  eu  stipulation  contraire.  ' 
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1609.  La  tlelivrance  doit  se  faire  au  Üeu  oii  était  ^ 
au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  Tobjet, 
s’il  n’çn  a  été  autrement  convenu* 

1610.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance 
dans  le  temps  convenu  entre  les  parties  j  racquéreur 
pourra,  à  son  choix,  demander  la  résolulion  de  la 
%'entc,  ou  sa  mise  en  possession ,  si  le  retard  ne  vient 
que  du  fait  du  vendeur. 

16 1 1 .  Dans  tons  les  cas  ,  3e  vendeur  doit  être 
condamné  aux  dommag^es  et  'intérêts ,  s’il  résulte  un 
préjudice  pour  Tacquércur,  du  défaut  de  délivrance 
au  terme  convenu. 

t6i2.  Le  vendeur  n’est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose, 
si  ladieteur  n’en  paie  pas  le  prix,  et  que  le  vendeur 
ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement. 

ï6  ï  3 .  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance  , 
quand  meme  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paie¬ 
ment,  si,  depuis  la  vente,  racheteur  est  tombé  en 
faillite  ou  en  état  de  déconfiture ,  en  sorte  que  le  ven¬ 
deur  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  ^ 
â  moins  que  Tacheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer 
au  terme. 

1614.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l’état  ou  elle 
se  trouve  au  moment  de  la  vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à 
1  ’acquéreur. 

16 1 5.  Jéobligation  de  délivrer  la  chose  comprend 
ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage 
perpéluel- 

iGxfi.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  conte¬ 
nance  telle  qu’elle  est  portée  au  contrat,  sous  les  mo¬ 
difications  ci-aprés  exprimées. 

1617*  Si  la  vente  d’un  immexible  a  été  faite  avec 
indication  de  la  contenance,  à  raison  de  tam  la  me- 


ao. 
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sure,  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  h  lacqaérm^ 
s’il  rexige,  la  quantité  indiquée  au  contrat  ; 

Et  si  la  cliûse  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  Tacqué- 
reur  ne  Texige  pas,  le  vendeur  est  oblige  de  souflrir 
une  diminution  pmportionnelJe  du  prix, 

i6ï8.  Si,  au  eonfraire,  dans  le  cas  de  rartide  pré¬ 
cédent,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que 
celle  exprimée  au  contrat,  raequërenr  a  le  choix  de 
fournir  le  supplément  du  prix ,  ou  de  se  désister  du 
contrat  ,  si  Texcédent  est  d’un  vingtième  au,- dessus 
de  la  coütéTiance  déclarée. 

1619- Bans  tous  les  autres  cas, 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d’un  corps  certain  et 
limité-, 

Soit  qu’eîle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et 
Séparés , 

Soit  qu’elle  commence  par  la  '‘mesure ,  ou  par  la 
désignation  de  Tobjet  vendu  suivie  de  la  mesure. 
L’expression  de  celte  mesure  ne  donne  lieu  a  aueim 
supplément  de  prix  ,  en  faveur  du  vendeur  ,  pour 
rexeédent  de  mesure,  ni  en  faveur  de  racquéreur, 
à  auetine  diminution  du  prix  pour  moindre  mesure, 
qu^autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle 
exprimée  au  contrat  est  d’un  vingtième  en  plus  ou  eu 
moins ,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  tolaihé  des  objels 
vendus,  sil  n*y  a  stipulation  contraire, 

i6ao.  Dans  k  cas  ou,  suivant  rarücle  précédent, 
il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédent  de 
mesure  ,  Facquéreiir  a  le  choix,  ou  de  se  désister  du 
contrat,  ou  de  fournir  ie  supplément  du  prix,  et  ce, 
avec  les  intéréls,  sll  a  gardé  l’immeuble. 

iG'21,  Dans  tous  les  cas  ou  i’acquéreur  a  le  droit 
de  se  désister  du  conlrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lut 
restituer,  outre  le  prix,  s’il  Fa  reçu,  les  irais  de  ce 
contrats 
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ï622.  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du 
vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  rési* 
liation  du  contrat  de  la  part  de  Tacquéreur,  doivent 
être  intentées  dans  laTinée,  à  compter  du  jour  du 
contrat,  à  peine  de  déchéance. 

i6a3.  SU  a  été  veudii  deux  fonds  par  le  Tnéme 
contrat ,  et  pour  un  seul  et  même  prix  ,  avec  désigna* 
lion  de  la  mesure  de  chacun  ,  et  qu'il  se  trouve  moins 
de  contenance  en  J 'un  et  plus  eurauïre,  on  fait  com¬ 
pensation  jusqu'à  due  concurrence;  et  TacLion,  soit 
en  supplément ,  soit  en  diminution  dix  prix ,  n’a  lieu 
que  suivant  les  réglés  ci-dessus  établies. 

1624.  La  question  de  savoir  sur  lequel ,  du  vendeur 

ou  de  facquéreur,  doit  tomber  la  perte  ou  la  dété¬ 
rioration  de  la  chose  vendue  avant  la  livraison ,  est 
jugée  d'après  les  réglés  prescrites  au  titre  Contrats 
ou  des  OùiigaUons  convendonneiles  en  genémL  (Voy. 
p,  206  et  211)4  ^ 

SECTIOW  IIL 

De  la  Garantie* 

1625.  Là  garantie  que  le  vendeur  d-oit  à  racqué- 
reur,  a  deux  objets  ;  le  premier  est  la  possession  pai¬ 
sible  de  la  cliose  vendue  ;  le  second  ,  les  défauts  cachés 
de  cette  chose  ou  les  vices  rédhibitoires* 

varaouaphe  premier* 

De  ia  Garantie  en  cai>  d'éviction. 

1626*  Quoique  lors  de  la  venté  il  n’ait  été  fait  au¬ 
cune  slipulation  sur  la  garantie ,  le  vendeur  est  obligé 
de  droit  à  garantir  racquéreur  de  Té™ lion  qui! 
souffre  dans  la  totalité  ou  partie  de  Tobjet  vendu  j 
ou  des  charges  prétendues  sur  cet  objet  ,  et  non  dé¬ 
clarées  lors  de  la  vente. 

1627.  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions 
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parlienlieres,  ajouter  à  cette  oblî^aüon  de  droit,  od 
en  ditnirmcr  I  effet;  elles  peuvent  nicmc  convenir  que 
le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garanlie. 

j6i8*  QTioiqu’il  soit  dit  que  ïe  verjdeur  ne  sera 
soumis  □  aucune  garantie ,  il  cVemeitre  cepenclant  tenu 
de  celle  qui  résulte  d’un  fait  qui  lui  est  personnel  : 
toute  convention  contraire  est  nulle. 

idaçj.  Dans  le  inêmc  cas  de  stipulation  <le  non-^ga- 
rantie,  le  vendeur  en  cas  d  éviction  est  leuij  à  la  res- 
tituliou  dri  prix , 

A  moins  que  Facquéreur  n’ait  eonnu  lors  de  la 
Tente  Je  danger  de  J’eviction  ,  ou  qu’il  n’ait  acheté  â 
ses  périls  et  risques. 

ïG3o.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise ,  oti  qu’il 
n’a  rien  été  si  ipuié  à  ce  sujet  ;  si  racquéreur  est  évincé , 
il  a  droit  de  demander  contre  le  vendeur, 

La  restitution  du  prix  ; 

Celle  des  fruits ,  lorsqu’il  est  obligé  de  les  rendre 
au  propriétaire  qui  l’évince  ; 

3°  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de 
raclzeteur ,  cl  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire  ; 

4^  Lriifin  les  dommages  et  intérêts ,  ainsi  que  les 
frais  et  loyaux  coéts  du  contrat. 

1631.  Lorsqu’à  Fépoque  de  Féviction  ,  la  eliosc 
vendue  se  trouve  diminuée  de  valeur,  ou  considéra-' 
bJernent  détériorée ,  soit  par  la  négligence  de  Fache- 
tcur ,  soit  par  des  accidents  de  force  majeure,  le 
vendeur  n’en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  ia  Lotalilc 
du  prix. 

1632.  Mais  si  Facqiiéreur  a  tiré  profit  des  dégra¬ 
dations  par  lui  faites,  le  vendeur  a  droit  de  retenir 
sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit. 

ï633.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté 
de  prix  à  i  éporpie  de  Féviction  ,  in  dép  en  cUmi  me  ni 
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même  du  fait  de  Tacqucreur,  le  vendeur  est  tenu  de 
lui  payer  ce  qu’elle  vaut  au-dessus  du  prix  delà  vente. 

1634.  Le  vendeur  est  tenu  de  reml^ourser  ou  de 
faire  rembourser  à  l’acquéreur ,  par  celui  qui  l’évince  , 
toutes  les  réparations  et  améliorations  utiles  qu’il  aura 
faites  au  fonds. 

1635.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  fol  le 
fonds  d’autrui ,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l’ac¬ 
quéreur  toutes  les  dépenses ,  même  voluptuaires  ou 
(l’agrément,  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds. 

1636.  Si  l’acquéreur  n’est  évincé  que  d’une  partie 
de  la  chose,  et  qu’elle  soit  de  telle  conséquence,  re¬ 
lativement  au  tout ,  que  l’acquéreur  n’eût  point  acheté 
sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé ,  il  peut  faire  rési¬ 
lier  la  vente. 

1637.  Si,  dans  le  cas  de  l’éviction  d’une  partie  du 
fonds  vendu  ,  la  vente  n’est  pas  résiliée  ,  la  valeur  de 
la  partie  dont  l’acquéreur  se  trouve  évincé,  lui  est 
remboursée  suivant  l’estimation  à  l’époque  de  l’é¬ 
viction,  et  non  proportionnellement  au  prix  total  de 
la  vente ,  soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou 
diminué  de  valeur. 

1638.  Si  l’héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans 
qu’il  en  ait  été  fait  (le  déclaration,  de  servitudes  non 
apparentes  ,  et  qu’elles  soient  de  telle  im^Dortance  qu’iî 
y  ait  lieu  de  présumer  que  l’acquéreur  n’aurait  pas 
acheté  s’il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la 
résiliation  du  contrat ,  si  mieux  il  n’aime  se  contenter 
d’une  indemnité. 

i63g.  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  don¬ 
ner  lieu  les  dommages  et  intérêts  résultant,  pour  l’ac¬ 
quéreur  ,  de  l’inexécution  de  la  vente ,  doivent  être 
décidées  suivant  les  réglés  générales  établies  au  titre 
des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  y  en' 
général,  (Voyez  page  2.06). 
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1640*  Lagarantîe  pour  cause  d’évlcüon  cesse  ïors~ 
que  l’acquereur  sVst  laissé  condamner  par  un  juge¬ 
ment  en  dernier  ressort,  ou  dont  Tappel  n  est  plus 
recevable  j  sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve 
qiril  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire  rejcicr 
la  demande. 

S.  n. 

JDe  la  Garantie  des  dcjfaiits  de  la  chose  vendue. 

1641.  Le  vendeur  est  temt  de  la  garantie  à  raison 
des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent 
impropre  à  Tusage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  di¬ 
minuent  tellement  cet  usage,  que  l’acheteur  ne  Fau- 
rait  pas  acquise ,  ou  nVn  aurait  donné  qu’un  moindre 
prix,  s’il  les  avait  connus, 

164^,  Le  vendeur  n’est  pas  tenu  des  vices  appa¬ 
rents  5  et  dont  ]  acheteur  a  pu  se  convaincre  hu-méme, 

164S.  O  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il 
ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins  que,  dans  ce  cas, 
il  n  ait  stipule  qu’il  ne  sera  obligé  a  aucune  garantie. 

1644.  Dans  le  cas  des  articles  1641  et  1643,  Fache- 
teiir  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  reS“ 
lituer  le  jjrix ,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire 
rendre  une  partie  du  prix,  telle  qu’elle  sera  arbitrée 
par  experts. 

1645.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose , 
il  est  tenu,  outre  la  reslittition  du  prix  qu’il  en  a 
reçu,  de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l’ache¬ 
teur. 

1646.  Si  le  vendeur  ignoraiï,  les  vices  de  la  chose, 
il  ne  sera  tenu  qu'à  la  rcslitulion  du  prix,  et  à  rem¬ 
bourser  à  l’acquéreur  les  frais  occasionnés  parla  vente. 

1647.  Si  ia  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par 
suite  de  sa  mauvaise  qualité ,  îa  perte  est  pour  le  ven¬ 
deur,  qui  sera  tenu,  envers  Facheteur,  à  la  reslilu- 


tion  du  prix ,  et  aux  autres  dédommagements  expli¬ 
qués  dans  tes  deux  arlicles  précédenlSi 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit,  sera  pour  le 
compte  de  l’acheteur. 

1648.  L’action  résultant  des  vices  redhiblLoîrrs 
doit  être  intentée  par  racquéreur ,  dans  un  bref  délai, 
suivant  la  nature  des  vices  redliibiloires ,  et  Tusage 
du  lieu  où  la  vente  a  été  faite. 

1649.  Elle  n^a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par 
autorité  de  justice. 

CHAPITRE  V. 

Des  Obli^anons  de  F  Acheteur. 

1650.  La  principale  obligation  de  racheteur  est  de 
payer  le  prix  au  Jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente, 

1651.  S'il  n  a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la 
vente,  racheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps 
où  doit  se  faire  la  délivrance, 

lÙSa.  L’acheteur  doit  rintérét  du  prix  de  la  vente 
jusqu’au  paiement  du  capital ,  dans  les  trois  cas  sui¬ 
vants  : 

S’il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente; 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou 
autres  revenus  ; 

Si  racheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ee  dernier  cas ,  l’intérét  ne  court  que  depuis 
la  sommation* 

i653*  Si  racheteur  est  troublé,  ou  a  juste  sujet  de 
craindre  d’être  troublé  par  une  action,  soit  hypothé¬ 
caire  ,  soit  en  revendication  ,  il  peut  suspendre  le 
paiement  du  prix  jusqu’à  ce  que  le  vendeur  ait  fait 
cesser  le  trouble ,  si  mieux  n’aime  celui  -  ci  donner 
caution  5  ou  à  moins  qu’iî  n’ait  été  stipulé  que,  non¬ 
obstant  le  trouble  ,  Vacheteur  paiera. 
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1654.  Si  I  acheteur  ne  paie  pas  h  prix  ,  le  vendeur 
peut  demander  ia  réaoluUon  de  la  ven  te- 

16 55*  La  résolution  de  la  vente  d'immeuhles  est 
prononcée  de  suite ,  si  le  vendeur  est  eu  danger  de 
perdre  la  chose  et  le  prix. 

Si  ce  danger  jiVxiste  pas,  le  juge  peut  accorder  à 
l’acquéreur  un  délai  plus  ou  moins  long  suivant  les 
circonstances. 

Ce  délai  passé  sans  que  Tacquéreur  ait  payé ,  la 
résolution  de  la  vente  sera  prononcée, 

i65l>,  S  il  a  été  stipulé  ïors  de  la  vente  d'immeubles , 
que,  faute  de  paiement  du  prix  dans  le  lerme  conve¬ 
nu  ,  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit,  racquéreur 
I>eut  néanmoins  payer  après  l'expiration  du  délai, 
tant  qu’il  n’a  jias  été  mis  en  demeure  par  une  som¬ 
ma  tion  :  mais ,  apres  cette  somma  Lion  ,  le  juge  ne 
peut  pas  lui  accorder  de  délai, 

1657,  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mo¬ 
biliers,  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  pïein 
droit  et  sans  sommation ,  au  profit  du  vendeur,  après 
l’expiration  du  terme  convenu  pour  le  relirement, 

CHAPITRE  VT 

De  la  NuUué  et  de  la  Résoludoa  de  la  'vente. 

î658.  Indépendamment  des  causes  de  imJJité  ou 
de  résolution  déjà  expliquées  dans  ce  titre,  et  de 
celles  qui  sont  communes  à  toutes  les  conventioris , 
le  contrat  de  vente  petit  être  résolu  par  î'exercice  de 
la  faculté  de  rachat  et  par  la  vilité  du  prix, 

SECTION  PREMIERE, 

De  la  Faculté  de  rachat, 

i6Sg.  La  faculté  de  rachat  on  de  réméré  est  un 
pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre 
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la  chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix 
principal,  et  le  remboursement  dont  il  est  parlé  à 
l’article  1673. 

1660.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée 
pour  un  terme  excédant  cinq  années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long ,  elle 
est  réduite  à  ce  terme. 

1661.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être 
prolongé  par  le  juge. 

1662.  Faute  par  le  vendeur  d’avoir  exercé  son  action 
de  réméré  dans  le  terme  prescrit ,  l’acquéreur  demeure 
propriétaire  irrévocable. 

1 663.  Le  délai  court  contre  toutes  personnes ,  même 
contre  le  mineur,  sauf,  s’il  y  a  lieu  ,  le  recours  contre 
qui  de  droit. 

1664.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer 
son  action  contre  un  second  acquéreur ,  quand  même 
la  faculté  de  réméré  n’aurait  pas  été  déclarée  dans  le 
second  contrat. 

1665.  L’acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous 
les  droits  de  son  vendeur  ;  il  peut  prescrire  tant  contre 
le  véritable  maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient 
des  droits  ou  hypotheques  sur  la  chose  vendue. 

1666.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion 
aux  créanciers  de  son  vendeur. 

1667.  Si  l’acquéreur  à  pacte  de  réméré  d’une  partie 
indivise  d’un  héritage  s’est  rendu  adjudicataire  de  la 
totalité  sur  une  licitation  provoquée  contre  lui  ,  il 
peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque  celui- 
ci  veut  user  du  pacte. 

1668.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement,  et 
par  un  seul  contrat,  un  héritage  commun  entre  eux, 
chacun  ne  peut  exercer  l’action  en  réméré  que  pour 
la  part  qu’il  y  avait. 
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1669.  Il  en  esl:  de  même  si  celui  qui  a  vendu  seul 
un  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  îa  faculté 
de  rachat  que  pour  la  part  qu^il  prend  dans  la  soc^- 
cession. 

1670.  Mais ,  dans  le  cas  des  deux  articles  précé¬ 
dents,  l’acquéreur  peut  exiger  que  tous  les  coTCndcurs 
ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de 
se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  l’héritage 
entier;  et,  s’ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé 
de  la  demande. 

1671.  Si  la  vente  d  un^hérîtage  appartenant  à  plu^ 
sieurs  n'a  pas  été  faite  conjomtement  et  de  tout  Thé- 
ntage  ensemble  ,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la 
part  qu'il  y  avait ,  ils  peuvent  exercer  séparément 
ractiou  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur  appartenait  ^ 

Et  1  acquereur  ne  peut  forcer  celui  qui  Fcxerccra 
de  celte  maniéré  ,  à  retirer  le  tout. 

1672.  Si  l’acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers^ 
raction  en  réméré  ne  peut  être  exercée  conîre  chacun 
d'eux  cpie  pour  sa  part,  dans  Je  cas  où  elle  est  en¬ 
core  indivise,  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été 
partagée  entre  eux. 

Mais  s’il  y  a  eu  partage  de  rhérédîté,  et  que  îa 
chose  vendue  soit  échue  au  lot  de  l’un  des  héri tiers, 
i  action  en  reiuere  peut  être  inteiîtée  contre  lut  pour 
le  tout. 

1673.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat ,  doit 
rembourser  non -seulement  le  prix  principal,  mais 
encore  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  les  répa¬ 
rations  nécessaires  ,  et  celles  qui  ont  augmenté  la 
valeur  du  fonds  ,  jusqu’à  concurrence  de  cette  aug¬ 
mentation.  Il  ne  peut  qpCrer  en  possession  qu’apréa 
avoir  satisfait  à  toutes  ces  obligations*. 


DE  LA  TENTE.  3ï7 

T.orsquc  le  vendenr  rentre  dans  son  îidritage  par 
reflet  du  pacte  de  racliat,  ü  le  reprend  exempt  de 
toutes  les  charges  et  hypotheques  dont  raequérenr 
Fauraît  grevé  :  il  est  tenu  d’exécuter  les  taux  faits 
sans  fraude  par  l'acquéreur. 

SECTION  IL 

De  la  Rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

1674.  St  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  dou* 
ziemes  datis  le  prix  d’un  immeuble ,  il  a  le  droit  de 
demander  la  rescision  de  la  vente,  quand  même  il 
aurait  expressément  renoncé  dans  le  contrat  a  la  fa^- 
cuUé  de  demander  cette  rescision,  et  qu’il  aurait  dé¬ 
claré  donner  la  plus-value. 

1675.  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept 
douzièmes,  il  faut  estimer  rijnmeuble  suivant  son 
état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente- 

1676.  La  demaude  n’esl  plus  recevable  après  T  ex¬ 
piration  de  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la 
Vente. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  ,  et  contre 
les  al>sents ,  les  interdits  ,  et  les  mineurs  venant  du 
chef  d’un  majeur  qui  a  vendu. 

Ce  délai  court  aussi  et  n’est  pas  suspendu  pendant 
la  durée  du  tejnps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat. 

1677.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise 
que  par  jugement,  et  dans  le  cas  seulement  où  les 
faits  articulés  seraient  assez  vraisemblables  et  assez 
graves  pour  faire  présumer  la  lésion. 

1678.  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un. 
rapport  de  trois  experts  ,  qui  seront  tenus  de  dresser 
un  seul  procès-verbal  commun ,  et  de  ne  former  qu  un 
seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 
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1679.  y  ^  avis  differents,  le  procès-verbal 
en  contiendra  les  motifs ,  sans  qu’il  soit  permis  de 
faire  connaître  de  quel  avis  chaque  expert  a  été. 

1680.  Les  trois  experts  seront  nommés  d’office,  à 
moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les 
nommer  tous  les  trois  conjointement. 

1681.  Dans  le  cas  où  l’action  en  rescision  est  admise, 
1  acquéreur  a  le  choix ,  ou  de  rendre  la  chose  en  reti¬ 
rant  le  prix  qu  il  en  a  payé ,  ou  de  garder  le  fonds 
en  payant  le  supplément  du  juste  prix ,  sous  la  dé¬ 
duction  du  dixième  du  prix  total. 

Le  tiers  possesseur  a  le  meme  droit,  sauf  sa  ga¬ 
rantie  contre  son  vendeur. 

1682.  Si  l’acquéreur  préféré  garder  la  chose  en 
fournissant  le  supplément  réglé  par  l’article  précé¬ 
dent,  il  doit  l’inlérét  du  supplément,  du  jour  de  la 
demande  en  rescision. 

S  il  préféré  la  rendre  et  recevoir  le  prix ,  il  rend 
les  fruits  du  jour  de  la  demande. 

L  intérêt  du  prix  qu’il  a  payé ,  lui  est  aussi  compté 
du  jour  de  la  meme  demande ,  ou  du  jour  du  paiement, 
s’il  n’a  touché  aucuns  fruits. 

i683.  La  rescision  pour  lésion  n’a  pas  lieu  en  faveur 
de  l’acheteur. 

i684-  Elle  n’a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d’après 
la  loi ,  ne  peuvent  être  faites  que  d’autorité  de  justice. 

i685.  Les  réglés  expliquées  dans  la  section  précé¬ 
dente  pour  les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointe¬ 
ment  ou  séparément ,  et  pour  celui  où  le  vendeur  ou 
1  acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers ,  sont  pareille¬ 
ment  observées  pour  l’exercice  de  l’action  en  resci¬ 
sion. 


DE  LA  VENTE, 
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CHAPITRE  VIL 
De  la  Licitation. 

1686.  SI  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut 
être  partagée  commodément  et  sans  perte  ; 

Ou  si,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens 
communs ,  il  s’en  trouve  quelques  uns  qu’aucun  des 
copartageants  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre , 

La  vente  s’en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en  est 
partagé  entre  les  copropriétaires. 

1687.  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de 
demander  que  les  étrangers  soient  appelés  à  la  lici¬ 
tation  ;  ils  sont  nécessairement  appelés  lorsque  l’uii 
des  copropriétaires  est  mineur. 

1688.  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la 
licitation,  sont  expliqués  au  titre  des  Successions 

et  au  Code  judiciaire. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  Transport  des  créances  et  auti'es  droits 
incorporels, 

1689.  Dans  le  transport  d’une  créance,  d’un  droit 
ou  d’une  action  sur  un  tiers ,  la  délivrance  s’opère 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise  du  titre, 

1690.  Le  cessionnaire  n’est  saisi  à  l’égard  des  tiers 
que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. 

IVéanmoins  ,  le  cessionnaire  peut  être  également 
saisi  par  l’acceptation  du  transport  faite  par  le  débi¬ 
teur  dans  un  acte  authentique. 

1691.  Si ,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire 
eût  signilié  le  transport  au  débiteur,  celui-ci  avait 
payé  le  cédant ,  il  sera  valablement  libéré. 

O  Voyez  pages  i34  et  i52. 
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1692.  La  vente  ou  cession  d’une  créance  comprend 
les  accessoires  de  la  créance,  tels  que  caution,  pri¬ 
vilège  et  hypotheque. 

1693.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit 
incorporel,  doit  en  garantir  l’existence  au  temps  du 
transport ,  quoiqu  il  soit  fait  sans  garantie. 

1694.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur 
que  lorsqu’il  s’y  est  engagé,  et  jusqu’à  concurrence 
seulement  du  prix  qu’il  a  retiré  de  la  créance. 

1695.  Lorsqu’il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabi¬ 
lité  du  débiteur ,  cette  promesse  ne  s’entend  que  de 
la  solvabilité  actuelle,  et  ne  s’étend  pas  au  temps  à 
venii  ,  si  le  cédant  ne  1  a  expressément  stipulé. 

1696.  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spéci¬ 
fier  en  détail  les  objets  ,  n  est  tenu  de  garantir  que  sa 
qualité  d’héritier. 

1697.  S  il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque 
fonds  ,  ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appar¬ 
tenant  à  cette  hérédité,  ou  vendu  quelques  effets  de 
la  succession  ,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l’acqué¬ 
reur  ,  s  il  ne  les  a  expressément  réservés  lors  de  la 
vente. 

1698.  L  acquéreur  doit  de  son  côté  rembourser  au 
vendeur  ce  que  celui  -  ci  a  payé  pour  les  dettes  et 
charges  de  la  succession ,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce 
dont  il  était  créancier ,  s’il  n’y  a  stipulation  contraire. 

1699.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  liti^ 
gieux  peut  s’en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire, 
en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les 
frais  et  loyaux  coûts ,  et  avec  les  interets ,  à  compter 
du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession 
à  lui  faite. 

1700.  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu’il  y  a 
procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit. 

J701.  La  disposition  portée  en  l’article  1699  cesse. 
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Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohé¬ 
ritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé; 

2^  Lorstp’élle  a  été  faite  à  un  créancier 3  en  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû; 

3^  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  Théntage 
sujet  au  droit  litigieux. 

TITRE  Vir  (^J. 

JJe  V Échange. 

(Décrété  le  16  yentose  an  XII,  Promulgué  le  afî  du 
même  mois.  ) 

1702.  L^échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre. 

1703.  L'échange  s'opère  par  le  seul  consenienient , 
de  la  même  maniéré  que  Ja  vente, 

1704.  Si  Tun  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose 
à  lui  doniiée  en  échange ,  et  qu^il  prouve  ensuite  que 
rautre  contractant  n’est  pas  propriétaire  de  cette 
chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu  il  a 
promise  en  contre-échange ,  mais  seulement  à  rendre 
celle  qu’il  a  reçue- 

1705.  Le  eopcrmutant  qui  est  évincé  de  îa  chose 
qu'il  a  reçue  en  échange,  a  le  choix  de  conclure  à  des 
dommages  et  intérêts ,  ou  de  répéter  sa  chose. 

1706.  La  rescision  pont  cause  de  lésion  n’a  pas 
lieu  dans  le  contrat  d’échange, 

1707*  Toutes  les  autres  réglés  prescrites  pour  le 
contrat  de  vente  s’appliquent  d’ailleurs  à  réchange. 

{*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Bigot  Préameneu,  n**  73,  —  Le  rapport  et  le  discours 
faits  ou  tribunal  et  au  corps  législatif  par  le  tribun  Faure, 

n"'  74*  ^ 

/,  Code  civil. 
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T  ITllE  YIII  (*). 

Du  Contrat  de  Louage. 

(Décrété  le  16  ventôse  an  XII.  Promulgué  le  26  du 
même  mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

1708.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 

Celui  des  choses , 

Et  celui  d’ouvrage. 

1 709.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
l’une  des  parties  s’oblige  à  faire  jouir  l’autre  d’une 
chose  pendant  un  certain  temps  ,  et  moyennant  un 
certain  prix  que  celle-ci  s’oblige  de  lui  payer. 

1 7 1  o .  Le  louage  d’ouvrage  est  un  contrat  par  lequel 
l’une  des  parties  s’engage  à  faire  quelque  chose  pour 
l’autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. 

1711.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent 
encore  en  plusieurs  especes  particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer,  le  louage  des  maisons  et 
celui  des  meubles  ; 

Bail  à  ferme ,  celui  des  héritages  ruraux; 

Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service; 

Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se 
partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie. 

Les  devis ,  marché  ôu  prix  fait ,  pour  1  entreprise 
d’un  ouvrage,  moyennant  un  prix  déterminé,  sont 
aussi  un  louage,  lorsque  la  matière  est  fournie  par 
celui  pour  qui  l’ouvrage  se  fait. 

(*)  \ oir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d  état 
Galli  ,  n*  75.  - —  Le  rapport  au  tribunat  par  le  tribun 
Mourricault,  n°  76.  —  Le  discours  au  corps  législatif  par 
le  tribun  Jaubert,  n°  77. 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

Ces  trois  dernieres  especes  ont  des  réglés  particu*- 
lieres. 

1712.  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des 
communes  et  des  établissements  publics ,  sont  soumis 
à  des  réglements  particuliers. 

CHAPITRE  II. 

Du  Louage  des  choses. 

1713.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles 
ou  immeubles. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  Réglés  communes  aux  Baux  des  Maisons  et 
des  Biens  ruraux. 

1714.  On  peut  louer,  ou  par  écrit  ,  ou  verbalement. 

1715.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n’a  encore  reçu  au¬ 
cune  exécution  ,  et  que  l’une  des  parties  le  nie ,  la 
preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  mo¬ 
dique  qu’en  soit  le  prix ,  et  quoiqu’on  allégué  qu’il  y 
a  eu  des  arrhes  données. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui 
nie  le  bail. 

17 16.  Lorsqu’il  y  aura  contestation  sur  le  pirix  du 
bail  verbal  dont  l’exécütion  a  commencé  ,  et  qu’il 
n’existera  point  de  quittance ,  le  propriétaire  en  sera 
cru  sur  son  serment  ;  si  mieux  n’aime  le  locataire  de¬ 
mander  l’estimation  par  experts  ;  auquel  cas  les  frais 
de  l’expertise  restent  à  sa  charge  ,  si  l’estimation 
excede  le  prix  qu’il  a  déclaré. 

1 7 1 7.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous^louer ,  et  même 
de  céder  son  bail  à  un  autre  ,  si  cette  faculté  ne  lui 
a  pas  été  interdite. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 

Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 
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i^rS.  Les  ürûdes  du  tUre  du  Contrai  de  marla^. 
et  des  DfVÙs  resprrt/fs  des  Âpoa.r  ^  relatifs  aux.  bau^ 
des  biens  des  feumies  mariées ,  sont  applicables  aux 
baux  des  biens  des  mineurs.  (  aSp  et  26b )* 

1719.  Le  baiOeur  est  obligé  ^  par  la  nature  du 
contrat,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  sllpulation 
particulière, 

De  délivrer  au  preneur  la  ebose  louée; 
D’entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à 
l’usage  pour  lequel  elle  a  été  louée; 

D’en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant 
la  durée  du  bail. 

1726.  Lè  badleuT  est  tenu  dé  dcllvrer  la  chose  en 
bon  état  de  réparations  de  toute  espece. 

Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail ,  toutes 
les  répara  Lion  s  qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres 
que  les  locaiives. 

1721,  11  est  tiù  garantie  au  preneur  poor  tous  les 
vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent 
Tusage,  quand  même  le  bailleur  oe  les  aurait  pas 
connus  lors  du  bail. 

S’il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte 
pour  le  preneur  ,  le  bailleur  est  tenu  de  Findemmser. 

1722,  àSi  5  pendant  la  durée  dn  bail ,  la  chose  louée 
est  détruite  en  totalité  par  cas  foriuit,  le  bail  est  ré’- 
silié  de  plein  droit  ;  si  eUe  n’est  détruite  qu’en  partie  , 
le  preneur  peut ,  suivant  les  circonstances  demander 
ou  une  diuiinution  du  prix,  ou  la  résiliation  meme 
du  bail.  Dans  l’un  et  l’autre  cas  ,  il  n’y  a  lieu  à  aucun 
dédommagement, 

172*5»  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du 
bail ,  changer  la  forme  de  la  chose  louée» 

1724,  Si,  durant  le  bail,  3a  chose  louée  a  besoin 
de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puissent.  éUe  d^-- 
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férées  jusqu’à  sa  fin,  le  preneur  doit  les  souffrir, 
quelque  incommodité  qu’elles  lui  causent  ,  et  quoi¬ 
qu’il  soit  privé ,  pendant  qu’elles  se  font,  d’une  partie 
de  la  chose  louée. 

Mais,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante 
jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du 
temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura 
été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu’elles  rendent 
inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  pre¬ 
neur  et  de  sa  famille  ,  celui-ci  pourra  faire  résilier 
le  bail. 

1 7^5.  Le  bailleur  n’est  pas  tenu  de  garantir  le  pre¬ 
neur,  du  trophle  que  des  tiers  apportent  par  voies 
de  fait  à  sa  jouissance ,  sans  prétendre  d’ailleurs  au¬ 
cun  droit  sur  la  chose  louée;  sauf  au  preneur  à  les 
poursuivre  en  son  nom  personnel. 

1726.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier 
ont  été  troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d’une 
action  concernant  la  propi’iété  du  fonds  ,  ils  ont  droit 
à  une  diminulion  proportionnée  sur  le  prix  du  bail 
à  loyer  ou  à  fernie ,  pourvu  que  le  trouble  et  l’em- 
pcchcment  aient  été  dénoncés  au  propriétaire. 

1727.  Si  ceux  qui  ont -commis  les  voies  de  fait  , 
])rélendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée , 
ou  si  le  preneur  est  lui-méme  cité  en  justice  pour  se 
voir  condamner  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de 
])artie  de  cette  chose  ,  ou  à  souffrir  l’exercice  de  quel¬ 
que  servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie, 
et  doit  être  mis  hors  d’instance,  s’il  l’exige  ,  en  noni^ 
mant  le  bailleur  pour  lequel  il  possédé. 

1728.  Le  preneur  est  tenu  de  doux  obligations 
principales  : 

i  ^  D’üser  de  la  chose  louée ,  en  bon  pere  de  famille^ 
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ét  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  doimée  pat  le 
bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  circon¬ 
stances,  à  défaut  de  convention  j 

2®  De  payer  le  priic  du  bail  aux  termes  convenus- 
1729»  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou 
dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur, 
celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier 
le  bail. 

17^0.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bail¬ 
leur  et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle 
qu'il  l’a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri 
oit  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure, 
ï73i«  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  pre¬ 
neur  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  ré¬ 
parations  locatives,  et  doit  les  rendre  tels;  sauf  la 
preuve  contraire. 

1732.  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes 
qui  arrivent  pendant  sa  jouissance  ,  à  moins  qu'ü  ne 
prouve  qu’elles  ont  en  lien  sans  sa  faute- 

lySB-  ïl  répond  de  rincendie  ,  à  moins  qtdil  ne 
prouve , 

Que  rincendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure ,  ou  par  vice  de  construction  , 

Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison 
voisine, 

1734-  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  sob- 
dairement  responsables  de  rincendie  ; 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  rincendie  a  com¬ 
mencé  dans  rhabitâtion  de  Tun  d'eux,  auq[uel  cas 
celui-là  seul  en  est  tenu  ; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  rincendje 
n^a  pu  commencer  chez  eux  ,  auquel  cas  ceux-là  n'eu 
sont  pas  tenus. 
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1735.  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des 
pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa 
maison  ou  de  ses  sous-locataires. 

1736.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l’une  des  par¬ 
ties  ne  pourra  donner  congé  à  l’autre  qu’en  observant 
les  délais  fixés  par  l’usage  des  lieux. 

1737.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l’expiration  du 
terme  fixé ,  lorsqu’il  a  été  fait  par  écrit ,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  de  donner  congé. 

1 738.  Si ,  à  l’expiration  des  baux  écrits  ,  le  preneur 
reste  et  est  laissé  en  possession  ,  il  s’opère  un  nouveau 
bail  dont  l’effet  est  réglé  par  l’article  relatif  aux  loca¬ 
tions  faites  sans  écrit. 

1739.  Lorsqu’il  y  a  un  congé  signifié ,  le  preneur, 
quoiqu’il  ait  continué  sa  jouissance ,  ne  peut  invoquer 
la  tacite  réconduction. 

1740.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la 
caution  donnée  pour  le  bail  ne  s’étend  pas  aux  obli¬ 
gations  résultant  de  la  prolongation. 

1741.  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte 
de  la  chose  louée ,  et  par  le  défaut  respectif  du  bail¬ 
leur  et  du  preneur,  de  remplir  leurs  engagements. 

1742.  Le  contrat  de  louage  n’est  point  résolu  par 
la  mort  du  bailleur ,  ni  par  celle  du  preneur. 

1743.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l’acquéreur 
ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un 
bail  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine ,  à  moins 
qu’il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail. 

1744.  S’il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu’en  cas  de 
vente  ,  l’acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou 
locataire ,  et  qu’il  n’ait  été  fait  aucune  stipulation  sur 
les  dommages  et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d’in¬ 
demniser  le  ferinier  ou  le  locataire ,  de  la  maniéré 
suivante  : 
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1745-  s^agiL  d'uïi€  maison,  appartement  ou  bou¬ 
tique,  le  bailleur  paie,  à  titre  de  dommages  et  inté¬ 
rêts  ,  au  locataire  évincé ,  une  somme  égale  au  prix 
du  loyer,  pendant  le  temps  qui,  suivant  Tusage  des 
üeuK  ,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie. 

1  745.  S'il  s’agit  de  biens  ruraux  ,  l  mdemntîé  que 
le  bailleur  doit  payer  au  fermier ,  est  du  tiers  du  prix 
du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir- 

1747-  I/indeiTinité  se  réglera  par  experts ,  s’il  s’agit 
de  manufactures ,  usines ,  ou  autres  établissements 
qui  exigent  de  grandes  avances- 

1748,  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  ré¬ 
servée  par  le  bail,  d'expulser  le  fermier  ou  locataire 
en  cas  de  vente,  est ,  en  outre,  tenu  d'avertir  le  loca¬ 
taire  au  temps  d’avance  usité  dans  le  lieu  pour  les 
conges. 

îl  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux  ,  au 
moins  im  an  à  ravance. 

T 749-  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être 
ex:puîsés  ,  qu’ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou  , 
à  son  défaut ,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  damniages 
et  intéréls  ci-dessus  expliqués. 

1750.  Si  le  bail  n’est  pas  fait  par  acte  authentique, 
ou  n’a  point  de  date  certaine ,  racquereur  n’est  tenu 
d'aucuns  dommages  et  intérêts, 

1751,  L’acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user 
de  Ja  faculté  d’expulser  le  preneur  ,  jusqu’à  ce  que  , 
par  l’expiration  dudélaifixépourle  réméré,  il  devienne 
propriétaire  incommulable- 

SECTION  II. 

Des  Réglés  partie ttlieres  aux  Baux  à  loyer, 

ï75â-  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de 
meubles  suffisants,  peut  être  expulsé  ,  à  moins  qu’il 
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ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer. 

1753.  Le  sous-locataire  n’est  tenu  envers  le  proprié¬ 
taire  que  jusqu’à  concurrence  du  prix  de  sa  sous- 
location  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la 
saisie,  et  sans  qu’il  puisse  opposer  des  paiements  faits 
par  anticipation. 

Les  paiements  faits  par  le  sous-locataire ,  soit  en 
vertu  d’une  stipulation  portée  en  son  bail,  soit  en 
conséquence  de  l’usage  des  lieux  ,  ne  sont  pas  réputés 
faits  par  anticipation. 

1 7  54.  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien 
dont  le  locataire  est  tenu ,  s’il  n’y  a  clause  contraire, 
sont  celles  désignées  comme  telles  par  l’usage  des 
lieux  ,  et ,  entre  autres  ,  les  réparations  à  faire , 

Aux  âtres ,  contre-cœurs  ,  chambranles  et  tablettes 
des  cheminées  ; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  apparte¬ 
ments  et  autres  lieux  d’habitation,  à  la  hauteur  dun 

métré  ;  , 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres ,  lorsqu  il  y 

en  a  seulement  quelques  uns  de  casses  ; 

Aux  vitres ,  à  moins  qu’elles  ne  soient  cassées  par 
la  grêle,  ou  autres  accidents  extraordinaires  et  de  force 
majeure ,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de 
fermeture  de  boutiques ,  gonds  ,  targettes  et  serrures. 

Aucune  des  réparations  réputées  locatives 
n’est  à  la  charge  des  locataires,  quand  elles  ne  sont 
occasionnées  que  par  vétusté  ou  force  majeure. 

1766.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d  ai¬ 
sance,  sont  à  la  charge  du  bailleur,  s’d  n  y  a  clause 
contraire. 

1757.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une 

maison  entière,  un  corps  de  logis  entier,  une  boutique. 
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ou  tous  autxes  appartements ,  est  censé  tait  pour  ia 
durée  ordinaire  des  baux  de  maisons ,  corps  de  log;is , 
boutiques  ou  autres  appartements ,  selon  Tusage  des 
lieux^ 

T  75s,  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait 
à  Fannce,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  au; 

Au  mois  ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ; 

Au  jour  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour* 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par 
an ,  par  mois  ou  par  Jour,  la  location  est  censée  faite 
suivant  l'usage  des  lieux. 

175g,  Si  le  locataire  d^unc  maison  ou  d'un  appar- 
teincnt  continue  sa  jouissance  apres  rexpiration  du 
bail  par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur, 
ü  sera  censé  les  occuper  aux  mêmes  conditions,  pour 
le  terme  fixé  par  l’usage  des  lieux  ,  et  ne  pourra  plus 
en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu’aprês  un  congé  donné 
suivant  le  délai  fixé  par  1*11  s  âge  des  lieux. 

1760.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  duloca taire , 
celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le 
temps  nécessaire  à  la  relocation  ,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  qui  oui  pu  résulter  de  Tabus. 

1761.  Le  bailleur  nepeut  résoudre  la  location ,  encore 
qu’il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison 
louée ,  s’il  n’y  a  eu  convention  contraire* 

1762.  S’il  a  été  convenu ,  dans  le  contrat  de  louage  , 
que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison  ,  tl 
est  tenu  de  signifier  d’avance  un  congé  aux  époques 
déterminées  par  l’usa  ge  des  lieux. 

SECTION  Iir. 

Des  Réglés  particulières  aux  Baux  à  ferme. 

1763.  Celui  qui  cultive  soixs  la  condition  d’un  par¬ 
tage  de  fruits  avec  le  bailleur ,  ne  peut  ni  sous-louer 
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ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expresséoieut 
accordée  par  le  bail. 

1764,  En  cas  de  contraTcnlion  ^  le  propriétaire  a 
droit  de  rentrer  en  jouissance  ,  et  le  preneur  est 
condamné  aux  dommages  et  intérêts  résultant  de  l’in- 
exécution  du  baiL 

1765^  Si ,  dans  un  bail  à  ferme  ,  on  donne  aux  fonds 
une  contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle 
qu’ils  ont  réellement,  il  n  y  a  lieu  a  augmentation  ou 
diminution  de  prix  pour  le  fermier,  que  dans  les  cas 
et  suivant  les  réglés  exprimées  au  titre  de  la 
(  Voyes^  page  Soii). 

Si  le  preneur  d’un  héritage  rural  ne  Ir  garnît 
pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son 
exploitation ,  s’il  abandonne  la  culture ,  s’il  né  cultive 
pas  eu  bon  pere  de  famille ,  s’il  emploie  la  chose  louée 
à  un  autre  usage  que  celui  ariquel  elle  a  été  destinée, 
ou ,  en  général ,  s’il  n’exécule  pas  les  clauses  du  bail , 
et  qu’il  eu  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  cC' 
lui-ci  peut,  suivant  les  circonstances  ,  faire  résilier 
le  baiL 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur, 
celui-ci  est  tenu  des  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  rarttde  1764* 

1767*  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d’en¬ 
granger  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d’après  le  bail. 

1768.  Ee  preneur  d’un  bien  rural  est  tenu  ^  sotis 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts ,  d’aver¬ 
tir  le  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être 
commises  sur  les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  nrème 
délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d’assignation  sui¬ 
vant  la  distance  des  lieux. 

1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et 
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que ,  pendant  la  duree  du  bail ,  la  totalité  ou  la  moitié 
d  une  récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  for¬ 
tuits  ,  le  fermier  peut  demander  une  remise  du  prix 
de  sa  location,  à  moins  qu’il  ne  soit  indemnisé  par 
les  récoltes  précédentes. 

S  il  n  est  pas  indemnisé,  l’estimation  de  la  remise 
ne  peut  avoir  lieu  qu’à  la  fin  du  bail ,  auquel  temps 
d  se  fait  une  compensation  de  toutes  les  années  de 
jouissance; 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispen¬ 
ser  le  preneur  de  payer  une  partie  du  prix  ,  en  raison 
de  la  perte  soufferte. 

T770.  Si  le  bail  n’est  que  d’une  année,  et  que  la 
peite  soit  de  la  totalité  des  fruits  ,  ou  au  moins  de  la 
moitié ,  le  preneur  sera  déchargé  d’une  partie  propor¬ 
tionnelle  du  prix  de  la  location. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise ,  si  la  perte 
est  moindre  de  moitié. 

1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lors¬ 
que  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu’ils  sont  séparés 
de  la  terre ,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  proprié¬ 
taire  une  quotité  de  la  récolte  en  nature  ;  auquel  cas 
le  propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la  perte , 
pourvu  que  le  preneur  ne  fut  pas  en  demeure  de  lui 
délivrer  sa  portion  de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise , 
lorsque  la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue 
a  1  époque  où  le  bail  a  été  passé. 

1772.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits 
par  une  stipulation  expresse. 

1773.  Celte  stipulation  ne  s’entend  que  des  cas 
iortuits  ordinaires,  lels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée 
ou  coulure. 

Elle  ne  s  entend  point  des  cas  fortuits  extraordi- 
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nalres  ,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre ,  ou  une  inon¬ 
dation  ,  auxquels  le  pays  n’est  pas  ordinairement  su¬ 
jet,  à  moins  que  le  preneur  n’ait  été  chargé  de  tous 
les  cas  fortuits ,  prévus  ou  imprévus. 

1774.  Le  l)ail ,  sans  écrit,  d’un  fonds  rural,  est 
censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le 
preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l’héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d’un  pré ,  d’une  vigne ,  et  de 
tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  en¬ 
tier  dans  le  cours  de  l’année ,  est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables  ,  lorsqu’elles  se  di~ 
visent  par  soles  ou  saisons  ,  est  censé  fait  pour  autant 
d’années  qu’il  y  a  de  soles. 

1775.  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait 
sans  écrit ,  cesse  de  plein  droit  à  l’expiration  du  temps 
pour  lequel  il  est  censé  fait,  selon  l’article  précédent, 

1776.  Si,  à  l’expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le 
preneur  reste  et  est  laissé  en  possession ,  il  s’opère 
un  nouveaubâil  dont  l’effet  est  réglé  par  l’article  1774. 

1777.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui 
lui  succédé  dans  la  culture ,  les  logements  convenables 
et  autres  facilités  pour  les  travaux  de  l’année  suivante; 
et  réciproquement,  le  fermier  entrant  doit  procurer 
à  celui  qui  sort ,  les  logements  convenables  et  autres 
facilités  pour  la  consommation  des  fourrages  ,  et  pour 
les  récoltes  restant  à  faire. 

Dans  Tun  et  l’autre  cas ,  on  doit  se  conformer  à 
l’usage  des  lieux. 

1 778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles 
et  engrais  de  l’année  ,  s’il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée 
en  jouissance  ;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  re¬ 
çus  ,  le  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  l’esti¬ 
mation. 
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CHAPITRE  III. 

Du  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 

1779.  Il  y  a  trois  especes  principales  de  louage, 
d’ouvrage  et  d’industrie  : 

i"^  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s’engagent  au 
service  de  quelqu’un  ; 

0.^  Celui  des  voituriers  ,  tant  par  terre  qué  par  eau, 
qui  se  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des 
marchandises  ; 

3^  Celui  des  entrepreneurs  d’ouvrages  par  suite  de 
devis  ou  marchés. 

SECTION  PRExMIERE. 

Du  Louage  des  Domestiques  et  Ouvriers. 

1780.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu’à  temps  , 
ou  pour  une  entreprise  déterminée. 

1781.  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation, 

Pour  la  quotité  des  gages  ; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l’année  échue  j 
Et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  l’année  courante. 

SECTION  II. 

Des  Voituriers  par  terre  et  par  eau. 

1782.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assu¬ 

jettis  ,, pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui 
leur  sont  confiées  ,  aux  mêmes  obligations  que  les 
aubergistes  ,  dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt  et ‘du 
séquestre.  (Voyez  pages  867  et  862.  )  •  y  - 

1788.  Ils  repondent  non-seulement  de  ce  qu’ils  ont 
déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture ,  mais  encore 
de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l’entre¬ 
pôt  ,  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture. 
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1784.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  ava¬ 
ries  des  choses  qui  leur  sont  confiées ,  à  moins  qu’ils 
ne  prouvent  qu’elles  ont  été  perdues  et  avariées  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure. 

1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par 
terre  et  par  eau ,  et  ceux  des  roulages  publics ,  doi¬ 
vent  tenir  registre  de  l’argent ,  des  effets  et  des  paquets 
dont  ils  se  chargent. 

1786.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures 
et  roulages  publics  ,  les  maîtres  de  barques  et  navires , 
sont  en  outre  assujettis  à  des  réglements  particuliers  , 
qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens. 

SECTION  HT. 

Des  Devis  et  des  Marchés. 

1787.  Lorsqu’on  charge  quelqu’un  de  faire  un  ou¬ 
vrage  ,  on  peut  convenir  qu^il  fournira  seulement  son 
travail  ou  son  industrie,  ou  bien  qu’il  fournira  aussi 
la  matière. 

1788.  Si,  dans  le  cas  où  l’ouvrier  fournit  la  ma¬ 
tière,  la  chose' vient  à  périr ,  de  quelque  maniéré  que 
ce  soit ,  avant  d’étre  livrée ,  la  perte  en  est  pour  l’ou¬ 
vrier,  à  moins  que  le  maître  ne  fut  en  demeure  de 
recevoir  la  chose. 

1789.  Dans  le  cas  où  l’ouvrier  fournit  seulement 
son  travail  ou  son  industrie ,  si  la  chose  vient  à  périr , 
l’ouvrier  n’est  tenu  que  de  sa  faute, 

1 790.  Si ,  dans  le  cas  de  l’article  précédent ,  la  chose 
vient  à  périr ,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part 
de  l’ouvrier ,  avant  que  l’ouvrage  ait  été  reçu ,  et  sans 
que  le  maître  fut  en  demeure  de  le  vérifier ,  l’ouvrier 
n’a  point  de  salaire  à  réclamer  ,  à  moins  que  la  chose 
n’ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. 

1791.  S’il  s’agit  d’un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou 
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à  la  mesure ,  la  vérification  peut  s*cn  faire  par  parties  ; 
elle  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées  j  si 
le  maître  pale  Touvrier  en  proportion  de  l'ouvrage 
fait* 

1792*  Si  ledifîce  construit  à  prix  fait,  périt  en  tout 
ou  en  partie ,  par  le  viGe  de  la  constructïoiï ,  même 
par  le  vice  du  sol,  les  architecte  et  entrepreneur  en 
sont  responsables  pendant  dix  ans* 

1793.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est 
chargé  de  k  construclîon  à  forfait  d'un  bâtiment, 
d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire 
du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de 
prix  5  ni  sous  le  prétexte  d'augmentation  de  la  main^ 
d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  change- 
ineuls  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan  ,  si  ces 
changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autori¬ 
sés  par  écrit,  etle  prix  convenu  av^ec  lepropriétaire- 
1 794*  Le  mairre  peut  résilier ,  par  sa  seule  volonté , 
le  marché  à  forfait ,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  com¬ 
mencé,  en  dédommageant  rentrejîrenéur  de  toutes  ses 
dépenses,  de  tous  ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise. 

1796*  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous 
par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  rardiitccte  ou  entrepre¬ 
neur* 

1796*  Maïs  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en 
proportion  du  prix  porté  jiar  k  convention ,  à  leur 
succession,  k  valeur  des  ouvrages  faits  et  celîe  des 
matériaux  préparés ,  îors  seulement  que  ces  travaux 
ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles* 

1797,  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes 
qu'il  emploie* 

1798*  Les  maçons,  chat*pen tiers  et  autres  ouvriers 
qui  ont  été  employés  à  la  construcliou  d'un  Mûiucnt 
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OU  d’autres  ouvrages  faits  à  l’entreprise ,  n’ont  d  ac¬ 
tion  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits  , 
que  jusqu’à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  dé¬ 
biteur  envers  l’entrepreneur ,  au  moment  où  leur  ac¬ 
tion  est  intentée. 

1799.  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers,  et 
autres  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à 
prix  fait,  sont  astreints  aux  réglés  prescrites  dans  la 
présente  section  :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie 
qu’ils  traitent. 

CHAPITRE  IV. 


Du  Bail  à  chepeeh 

SECTION  PREMIERE. 

Dispositions  générales. 

1800.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel 
l’une  des  parties  donne  à  l’autre  un  fonds  de  bétail 
pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les 
conditions  convenues  entre  elles. 

1801.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, 

Le  cheptel  à  moitié  , 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire. 

Il  y  a  encore  une  quatrième  espece  de  contrat  im¬ 
proprement  appelée  cheptel. 

1802.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espece  d’a¬ 
nimaux  susceptibles  de  croît  ou  de  profit  pour  l’agri-^ 
culture  ou  le  commerce. 

1803.  A  défaut  de  conventions  particulières  ,  ces 
contrats  se  règlent  par  les  principes  qui  suivent  : 

SECTION  IL 

Du  Cheptel  simple. 

1804.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par 

i.  Code  civiL  -a  2 
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iequt-1  on  doiuie  à  un  aiilre  tle&  Ijesliaux  à 
nourrir  et  soigner  ^  à  conclilioii  que  le  preneur  pro¬ 
fitera  de  Ja  moitié  du  croit,  el  qu'il  supportera  aussi 
la  moitié  de  la  perte, 

iSo5*  1/esLiiiiation  donnée  au  cheptel  ikns  le  bail 
n'en  îransporte  pas  la  propriété  au  preoenr  ;  elle  nu 
d’autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  prolit  qui 
pourra  se  trouver  à  J  expiration  du  bail. 

1806*  LfC  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  pere  dé 
famille  à  la  conservation  du  clicpteL 

1B07,  il  n'est  tenu  du  cas  foiluLt  que  lorsqu'il  a 
été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part ,  sons  laquelle 
la  perte  ne  serait  pas  arrivée, 

1808,  En  cas  de  contestation  ,  le  preneur  est  tenu 
de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de 
prouver  la  faute  qu’il  impute  au  preneur, 

xSog,  Le  preneur  qui  est  déthargé  par  le  cas  for¬ 
tuit ,  est  toujours  tcim  de  rendre  compte  des  peauic 
des  bétes, 

t8io.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du 
preneur,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur. 

S'il  n’en  périt  qu’une  partie ,  la  perte  est  supportée 
en  commun ,  d  ’après  le  prix  de  rcstunaiiou  orîgiriairej 
et  celui  de  reslimatioii  à  rexpiraLion  du  cheptel, 
1811,  On  ne  peut  slijiulcr. 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel^ 
quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute  , 

Ou  qu’il  supp<ïrtera,  dans  la  perte,  une  part  plus 
grande  que  dans  le  profit , 

Ou  que  le  bailleur  ])rélevera ,  à  la  fin  du  l>aii ,  quel¬ 
que  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 
Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fumier 
du  travail  des  animaux  donnés  à  cliepteL 
La  îaine  et  le  croit  se  partageiLt, 
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1812.  Le  preneur,  ne  peut  disposer  d’aucune  b6te 
du  troupeau,  soit  du  fonds,  soit  du  croît,  sans  le 
consentement  du  bailleur ,  qui  ne  peut  lui-méme  en 
disposer  sans  le  consentement  du  preneur. 

18 13.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d’au¬ 
trui ,  il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de.  qui  ce 
fermier  rient;  sans  quoi  il  peut  le  saisir,  et  leîfaire 
vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit. 

1814.  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  pré¬ 
venir  le  bailleur. 

18 1 5.  S’il  n’y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  conven¬ 
tion  pour  la  durée  du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour 
trois  ans. 

1816.  Le  bailleur  peut  en  demander  plutôt  la  ré¬ 
solution  ,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 

1817.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution  , 
il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bétes  de  chaque  es¬ 
pece,  jusqu’à  concurrence  de  la  première  estimation; 
l’excédent  se  partage. 

S’il  n’existe  pas  assez  de  bétes  pour  remplir  la  pre¬ 
mière  estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et 
les  parties  se  font  raison  de  la  perte. 


SECTION  III. 

Du  Cheptel  à  moitié. 

1818.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  la-- 
quelle  chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des 
bestiaux ,  qui  demeurent  communs  pour  le  profit  ou 
pour  la  perte. 

1819.  Le  preneur  profite  seul  ,  comme  dans  le 
cheptel  simple ,  des  laitages  ,  du  fumier  et  des  travaux 
des  bétes. 


22. 
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Le  bailleur  n’a  droit  qu’à  la  moitié  des  laines  et  du 
croit. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que 
le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le 
preneur  est  fermier  ou  colon  partiaire. 

1820.  Toutes  les  autres  réglés  du  cheptel  simple 
s’appliquent  au  cheptel  à  moitié. 

SECTION  IV. 

i 

Du  Cheptel  donne  par  le  Propriétaire  à  son 
Fermier  ou  Colon  partiaire. 

§.  PREMIER. 

Du  Cheptel  donné  au  Fermier, 

1821.  Ce  cheptel  (  aussi  appelé  cheptel  de  fer')  est 
celui  par  lequel  le  propriétaire  d’une  métairie  la  donne 
à  ferme  ,  à  la  charge  qu’à  l’expiration  du  bail ,  le  fer¬ 
mier  laissera  des  bestiaux  d’une  valeur  égale  au  2:)rix 
vio  l’estimation  de  ceux  qu’il  aura  reçus. 

i  vS22.  L’estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne 
lui  en  transféré  pas  la  propriété ,  mais  néanmoins  le 
met  à  ses  risques. 

1823.  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier, 
pendant  la  durée  de  son  bail,  s’il  n’y  a  convention 
contraire. 

1824.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fu¬ 
mier  n’est  point  dans  les  profits  personnels  des  pre¬ 
neurs,  mais  appartient  à  la  métairie,  à  l’exploitation 
de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé. 

1825.  La  perte,  meme  totale,  et  par  cas  fortuit, 
est  en  entier  pour  le  fermier,  s’il  n’y  a  convention 
contraire. 

1826.  A  la  fin  du  bail ,  le  fermier  ne  peut  retenir 
le  cheptel  en  en  payant  l’estimation  originaire  ;  il 
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doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu’il  a  reçu. 

S’il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer;  et  c’est  seule¬ 
ment  l’excédent  qui  lui  appartient. 

§.  II. 

Bu  Cheptel  donné  au  Colon partiaire, 

1827.  Si  le  cheptel  périt  en  entier ,  sans  la  faute  du 
colon ,  la  perte  est  pour  le  bailleur. 

1828.  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au 
bailleur  sa  part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la 
valeur  ordinaire; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit  : 

Qu’il  aura  la  moitié  des  laitages  : 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu 
de  toute  la  perte. 

1829.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 

1830.  11  est  d’ailleurs  soumis  à  toutes  les  réglés  du 
cheptel  simple. 

SECTION  V. 

Du  Contrat  improprement  appelé  Cheptel. 

1831.  Lorsqu’une  ou  plusieurs  vaches  sont  donnée* 
pour  les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en  conserve 
la  propriété  ;  il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui 
en  naissent. 
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TITRE  IX  n. 

Du  Contrat  de  Société. 

(Décrété  le  17  ventôse  an  XII.  Promulgué  Je  27  du 
nicine  mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER, 

Dispositions  générales, 

1832.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ow 
plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque 
chose  en  commun ,  dans  la  vue  de  partager  le  béné¬ 
fice  qui  pourra  en  résulter. 

1833.  loule  société  doit  avoir  un  objet  licite,  et 
ctre  contractée  pour  l’intérêt  commun  des  jiai'ties. 

Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l’argent,  ou 
d’autres  biens  ,  ou  son  industrie. 

J 834*  Toutes  sociétés  doivent  ctre  rédigées  par 
écrit,  lorsque  leur  objet  est  d’une  valeur  de  plus  de 
cent  cinquante  francs. 

La  preuve  testimoniale  n’est  point  admise  contre 
et  outre  le  contenu  en  l’acte  de  société,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depuis  cet 
acte,  encore  qu’il  s’agisse  d’une  somme  ou  valeur 
moindre  de  cent  cinquante  francs. 

CHAPITRE  IL 

Des  clwerses  especes  de  Sociétés, 

1835.  Les  sociétés  sont  universelles  ouparticulieres. 

(*)  \oir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’étatî 
Treiloard ,  ^8.  —  Le'rapport  au  tribunal  par  le  tribun 

Boutteville  ,  n®  —  l,e  discours  au  corps  législatif  par 
le  tribun  Gillet,  de  Seine  et  Oise,  ii'’  8o. 
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SECTION  PREMIERE. 

Des;  Sociétés  universelles. 

On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  univer¬ 
selles  ,  la  société  de  tous  biens  présents ,  et  la  société 
universelle  de  gains. 

1837.  La  .saciétîé.  de  tous  biens  présents  est  celle 
par  laquelle  les  parties  mettent  en  commun  tous  les 
biens  meubles,  et.  immeubles  qu’elles  possèdent  ac¬ 
tuellement,  et  les  profits  qu’elles  pourront  en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  es¬ 
pece  de  gains;  mais  les  biens  qui  pourraient  leur 
avenir  par  succession ,  donation  ou  legs,  n’entrenl: 
dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  :  toute  sli- 
pulalion  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces 
biens,  est  prohibée,  sauf  entre  époux,  et  conformé¬ 
ment  à  cVqui  est  réglé  à  leuÉ  égard. 

1 838.  La  société  univ^erselle  de  gains  renferme  tout 
ce  (fue  les  parties  acquerront  par  leur  industrie ,  à 
quelque  litre  que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  so¬ 
ciété  :  les  meubles  qne  chacun  des  associés  possédé 
au  temps  du  contrat ,  y  sont  aussi  compris  ;  mais  leurs 
bnmeubles  personnels  n’y  entrent  que  pourla  jouis¬ 
sance  seulement. 

1 889.  La  simple  convention  de  société  universelle , 
faile  sans  autre -explication  ,  n’emporte  que  la  société 
universelle  de  gains,  . 

1840.  Nulle  , société  universelle  ne  peut  avoir  lieu 
qu’entre  personnes  respectivement  capables  de  se  don¬ 
ner  ou  (le  recevoir  l’une  de  l’autre,  et  auxquelles  ih 
n’est  ])oint  défendu  de  s’avantager  au  préjudice  d’r.u-^ 
très  persouires.. 
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SECTION  IL- 

De  la  Société  particulière. 

1841.  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s’ap¬ 
plique  qu’à  certaines  choses  déterminées,  ou  à  leur 
usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir. 

^  1842.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes 
s  associent,  soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit 
pour  l’exercice  de  quelque  métier  ou  profession ,  est 
aussi  une  société  particulière. 

CHAPITRE  III. 

Des  engagements  des  Associés  entre  eux  et  à 
l’égard  des  Tiers. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  enafagements  des  Associés  entre  eux. 

1843.  La  société  commence  à  l’instant  même  du 
contrat,  s’il  ne  désigne  une  autre  époque. 

1844.  S’il  n’y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de 
la  société ,  elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie 
des  associés  ,  sous  la  modification  portée  en  l’ar¬ 
ticle  1869  ;  ou  ,  s’il  s’agit  d’une  affaire  dont  la  durée 
soit  limitée,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette 
affaire. 

1845.  Chaque  associé  es  f:  débiteur  envers  la  société, 

de  tout  ce  qu’il  a  promis  d’y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain, 
et  que  la  société  en  est  évincée,  l’associé  en  est  ga¬ 
rant  envers  la  société,  de  la  même  maniéré  qu’un 
vendeur  1  est  envers  son  acheteur. 

1846.  L  associé  qui  devait  apporter  une  somme 
dans  la  société,  et  qui  ne  l’a  point  fait,  devient,  de 
plein  droit  et  sans  demande,  débiteur  des  iiUérêls 
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fie  cèüe  somme  ,  à  compter  du  jour  od  elle  devait 
çîre  payée. 

Il  en  est  de  même  à  Tugard  des  Sommes  cfu'il  a 
prises  dans  lu  caisse  sociale,  à  compter  du  Jour  où 
il  les  en  a  tirées  pour  son  profit  particul  ier  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages 
et  intérêts ,  s’il  y  a  lieu, 

1847.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  h  apporter 
leur  Induslrie  à  îa  société,  lut  doivent  compte  de  tous 
les  gains  qu’ils  ont  faits  par  respece  d’industrie  qui 
est  roLjel  de  cette  soeiété-i 

1848.  Lorsque  T  un  des  associés  est,  potir  son 
compte  particulier,  créancier  d’une  somnie  exigible 
envers  une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la 
société  une  somme  également  exigible,  rimputation 
de  ce  qu’il  reçoit  de  ce  débiteur,  doit  se  faire  sur  la 
créance  de  la  société,  et  sur  la  sienne,  dans  la  pro¬ 
portion  des  deux  créances,  encore  qu’il  eut,  par  sa 
quittance ,  dirigé  rimputation  Intégrale  sur  sa  créance 
parlieuliere  -  mais  sal  a  exprimé  dans  sa  quitlancr, 
que  rimputation  serait  faiteen  entier  sur  la  créance  de 
la  société,  cette  stipulation  sera  exécutée. 

1849.  Lorsqu’un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière 
de  la  créance  commune ,  et  que  Je  débiteur  est  depuis 
devenu  insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter 
à  la  masse  commune  ce  qu’il  a  reçu,  encore  qurl  eût 
spéciaîciu^iil-  donné  quiUancej^ot^/' 

1850.  .Chaque  as&odé  est  ienu  envers  la  société, 
des  dommages  qu il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans 
pouvoir  compenser  avec  ces  dommages  les  profits  que 
son  industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires, 

1851.  Si  les  choses  doutda  jouissance  seulement 
,1  été  mise  dans  la  socicié  sont  des  corps  eertams  et 
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dt.‘ terni  Lues  ,  qui  ne  sc  cnnMmimenl  pouif  par  Tiisage  , 
elles  soûl  aux  risques  de  rassoclé  pi-oprliMaire, 

SI  ces  choses  se  consaTUTncnt,  si  elles  se  délénorent 
en  ks  gardant,  si  elles  ont  été  deslmées  à  être  ven- 
flues,  ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une 
estimaliou  portée  par  un  inventaire  ,  elles  sont  aux 
risques  de  la  société. 

Si  la  chose  a  été  estimée^  rassoclé  ne  peut  ré'péf.er 
que  le  montant  de  son  estimation. 

i852.  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non- 
seulement  à  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées 
pour  elle,  mais  encore  à  raison  des  oblîgalLous  qull 
a  contTacléex  de  hoime  foi,  pour  les  affaires  de  la 
société,  et  des  risques  irrsféparables  de  sa  géstion, 
i8îjü.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  poin  t 
k  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  perles , 
la  part  de  diacun  est  en  proportion  de  sa  lïüse  dans 
le  fonds  de  la  société. 

A  i  égard  de  celui  qui  n’a  apporté  que  sOu  indus- 
trie ,  sa  part  dans  les  bénéfiees  ou  dans  les  pertes  est 
réglée  comme  si  sa  mise  ei\r  été  égale  à  ceîlô  de  Pas- 
socié  qui  a  le  moin S'apporté. 

1 85 4-  Si  les  associés  sont  contenus  de  s’en  rap^ 
portfr  à  I  un  dVnx  oii  à  un  tiers  pour  le  Téglement. 
des  parts  ,  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  s31  n’est 

évidenament  coutrairu^à  réquilé,  * 

î^ulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet , ’S^il  s’est 
écoulé  pins  de  trois  mois  depuis  que  la  paVtie  qîii  se 
prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  réglemettî: ,  ou  rti 
ce  réglement  a  reçu  de  sa  part  un  comme nceiiièrit» 
d’esécuÈÎon.  ^  ^  uf 

r855.  La  convention  cpii  donnerait  à  Tun  des  asso-* 
iés  la  totalité  clés lîîénéfîees -,  est  nulle-'  * 
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Il  est  de  iBèniB  de  la  stipulation  qui  affranclii— 
rait  de  .tonte  wjntribution  aux  ptîi  les.  Les  sommes  ou 
effels  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plu¬ 
sieurs  des  associés- 

i856.  L'associé  chargé  de  radmimst ration  par  une 
(Jause  spéciale  du  contrat  de  société,  peut  faire,  tio- 
uobstfliit  T'Opposiiion  des  autres  associés,  tous  les 
actes  qui  dépeudenî;  de  son  adminisliation ,  pourvu 
que  ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  ne  petit  être  révoqué  sans  cause  légi¬ 
time  ,  taut  que  la  société  dure;  mais  s’il  n^a  été  donné 
rpie  par  acte  postérieur  au  contrat  de  société,  il  esi 
révocable  comme  un  simple  mandat, 

18  5  7  -  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d’ad- 
luinist.rtîr  sans  tpic  leurs  fonclioua  soient  détermi¬ 
nées  ,  ou  sans  qu  il  ait  été  exprimé  que  Tun  ue  pour- 
rail  agir  sans  l’autre,  ils  peuvent  faire  chacun  s ép a- 
1  émeut  tous  les  actes  de  cette  admîiiistration, 

iHoB.  S’il  acté  stipulé  que  riui  des  administraleurs 
né  pourra  ricii  faire  sansraufre  ,  un  seuî  ne  peut ,  sam 
une 'nouvel le  Côiivenlîon ,  agir  en  J’aliseuce  de  rautre, 
lor.s  même  que  celiii-d  séraît  dans  l’impossibilîté  ac¬ 
tuelle  dé  bonf^nrir  aux  âctes  d’adrninish'atîoU- 

2  85qi  A  défaut  dé  slrpulatious  .spéciales  sur  le  mode 
d’administration ,  Tou  suit  les  réglés  suivantes  : 

Les  associés  sont  censés  s’élre  donné  xécipro- 
quemérit  le  pouvoir  d^adininisti^r  lun  pour  Tautre. 
Ce  qué  chacun  fait,  est  valable  même  pour  la  part  de 
ses  associés  ,  sans  qu'il  ait  p^rts  loue  consentcnient  ; 
sauf  le  droit  qu’ont  ces  derniers  ,  ou  Tun  d’éux: ,  de 
s’opposer  à  l’opération  ,  avant  qu’elle  soit  cou  chie* 
dm  qui*  associé  peut  se  servir  dès  ciioses  appar¬ 
tenant  à  la  société,  pourvu  qu’il  les  emploie  à  leur 
destination  fixée  par  l’usage ,  ci  qu’il  ne  s’en  serve  pÉis 
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contre  l'inlcrét  de  la  société,  ou  de  Ttianiere  à  em¬ 
pêcher  ses  associés  d’en  user  selon  leur  droit. 

Chaque  associé  a  k  droit  dohiiger  ses  associés 
à  faire  avec  loi  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour 
ia  eoïiservatîon  des  choses  de  la  société* 

4*^  C  un  des  associés  ne  peut  faire  d’innovations 
sur  tes  immeuhks  dépendants  de  la  sockté ,  même 
quand  il  les  souliendrait  avantageuses  à  cette  société» 
si  les  autres  associés  n'y  consentent. 

j86o.  L  associe  ejni  n’esi  point  admSnistraLeiir ,  ne 
peut  aliéner  ni  engager  les  choses  même  mobilières 
qui  dépendenl  de  la  société* 

i86r.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement 
dé  ses  associés ,  s  associer  une  tierce  personne ,  rcla— 
t;venipnt  à  la  part  qu’il  a  dans  la  société  ;  il  ne  peut 
pas,  sans  ce  consentement,  Fassocier  à  la  société» 
lors  même  qu’Ü  en  aurait  l’administration. 

SECTIOÎi  IT, 

Des  Engagemenrs  des  Associés  à  régard  des  tiers- 

1862.  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  corn- 
mCFce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement 
des  dettes  sociales,  et  Fun  des  associés nepent pbliger 
ks^uUres ,  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir* 
i863*  Les  associés  sont  tenus  envers  k  créancier 
avec  lequel  ils  ont  contracté ,  chacun  pour  une  somme 
et  part  égales  ,  encore  que  la  part  de  Fon  d’eux  dans 
ia  société  fût  moindre,  si  l’acte  nVpas  spécialement 
restreint  rohligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette 
derniere  part, 

1864,  La  stipulation  que  robligadon  est  contractée 
pour  le  compte  de  la  société,  ne  lie  que  l’associé 
contractant,  et  non  les  autres,  à  moins  que  ceux-ci 
ne  lui  aient  donné  pouvok,  ou  que  b  chose  u’ait 
tourné  au  prolit  de  la  société. 
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DU  CONTRAT  DE  SOCIETE. 

CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  maniérés  dont  finit  la  Société. 

J 865.  La  société  finit, 

Par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été 
contractée  ; 

2^  Par  l’extinction  de  la  chose,  ou  la  consomma¬ 
tion  de  la  négociation  ; 

3®  Parla  mort  naturelle  de  quelqu’un  des  associés; 

Par  la  mort  civile ,  l’interdiction  ou  la  déconfiture 
de  l’un  d’eux  ; 

5°  Par  la  volonté  qu’un  seul  ou  plusieurs  expriment 
de  n’étre  plus  en  société. 

1866.  La  prorogation  d’une  société  à  temps  limité 
ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des 
mêmes  formes  que  le  contrat  de  société. 

1867.  Lorsque  l’un  des  associés  a  promis  de  mettre 
en  commun  la  propriété  d’une  chose,  la  perte  sur¬ 
venue  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée ,  opéré  la 
dissolution  de  la  société  par  rapport  à  tous  les  as¬ 
sociés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas 
par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule 
a  été  mise  en  commun  ,  et  que  la  propriété  en  est  restée 
dans  la  main  de  l’associé. 

Mais  la  société  n’est  pas  rompue  par  la  j)erte  de  la 
chose  dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société. 

1868.  S’il  a  été  stipulé  qu’en  cas  de  mort  de  l’un 
des  associés  ,  la  société  continuerait  avec  son  héritier, 
ou  seulement  entre  les  associés  survivants  ,  ces  dis¬ 
positions  seront  suivies  :  au  second  cas  ,  l’héritier  du 
décédé  n’a  droit  qu’au  partage  de  la  société ,  eu  égard 
à  la  situation  de  cette  société  lors  du  décès  ,  et  ne 
participe  aux  droits  ultérieurs  qu’autant  qu’ils  sont 
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une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s’est  fait  avant  la  mort 
de  l’associé  auquel  il  succcde. 

1869.  La  dissolution  de  la  société,  par  la  volonté 
de  l’une  des  parties,  ne  s’applique  qu’aux  sociétés 
dont  la  durée  est  illimitée,  et  s’opère  par  une  renon¬ 
ciation  notifiée  à  tous  les  associés ,  pourvu  que  cette 
renonciation  soit  de  bonne  foi  et  non  faite  à  contre- 
lempsÿ 

1870.  La  renonciation  n’est  pas  de  bonne  foi  lors¬ 
que  l’associé  renonce  pour  s’approprier  à  lui  seul  le 
profit  que  les  associés  s’étaient  proposé  de  retirer  en 
commun. 

Elle  est  faite  à  contre -temps  lorsque  les  choses 
ne  sont  plus  entières,  et  qu’il  importe  à  la  société 
que  sa  dissolution  soit  différée. 

1871.  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut 
ctre  demandée  par  l’un  des  associés  avant  le  terme 
convenu,  qu’autant  qu’il  y  en  a  de  justes  motifs, 
comme  lorsqu’un  autre  associé  manque  à  ses  enga¬ 
gements  ,  ou  qu’une  infirmité  habituelle  le  rend  inha¬ 
bile  aux  affaires  de  la  société,  ou  autres  cas  sembla¬ 
bles,  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à 
l’arbitrage  des  juges. 

1872.  Les  réglés  concernant  le  partage  des  succes¬ 
sions,  la  forme  de  ce  partage,  et  les  obligations  qui 
en  résultent,  entre  les  cohéritiers,  s’appliquent  aux 
partages  entre  associés. 

Disposition  relative  aux  Sociétés  de  commerce. 

1873.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s’appli¬ 
quent  aux  sociétés  de  commerce,  que  dans  les  points 
qui  n’ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  du  com-' 
merce% 
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TITRE  X  Q. 

Du  Prêt. 

Décrété  le  i8  ventôse  an  XII.  Promulgué  le  a8  dit 
meme  mois.  ) 

1874.  Tl  a  deux  sortes  de  prêt  : 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire , 

Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l’usage 
qu’on  en  fait. 

La  première  espece  s’appelle  prêta  usage  ^  ou  com¬ 
modat; 

La  deuxieme  s’appelle  prêt  de  consommation ou 
simplement  prêt. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Fret  à  usage  ^  ou  Commodat. 
SECTION  PPtEMIERE. 

De  la  nature  du  Prêt  à  usacfe. 

ÏD 

1875.  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat 
par  lequel  l’une  des  parties  livre  une  chose  à  l’autre 
pour  s’en  servir,  à  la  charge,  par  le  preneur,  de  la, 
rendre  après  s’en  être  servi. 

1876.  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. 

1877.  Le  prêteur  demeure  proj^riétaire  de  la  cliose 
prêtée. 

1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce ,  et  qui  ne 
se  consomme  pas  par  l’usage ,  peut  être  l’objet  de  cette 
convention. 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Gaili ,  n°  81.  —  Le  rapport  au  tribunat  par  le  tribun 
Boutteville  ,  82.  —  Le  discours  au  corps  législatif  par 

le  tribun  Alhisson  ,  11°  83. 
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1879.  engagements  qui  se  forment  par  le  com-« 
modat ,  passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête,  et 
aux  liériliers  de  celui  qui  emprunte. 

Mais  si  l’on  n’a  prêté  qu’en  considération  de  l’em¬ 
prunteur,  et  à  lui  personnellement,  alors  scs  héri¬ 
tiers  ne  peuvent  continuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée. 

SECTION  II. 

Des  Engagements  de  l’Emprunteur. 

1880.  L’emprunteur  est  tenu  de  veiller,  en  bon 
pere  de  famille,  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la 
chose  prêtée.  Il  ne  peut  s’en  servir  qu’à  l’usage  dé¬ 
terminé  par  sa  nature  ou  par  la  convention;  le  tout 
à  peine  de  dommages  et  intérêts ,  s’il  y  a  lieu. 

1881.  Si  l’emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre 
usage,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu’il  ne  le  devait, 
il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée  ,  même  par  cas  fortuit. 

1882.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont 
l’emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la 
sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l’une 
des  deux  ,  il  a  préféré  la  sienne ,  il  est  tenu  de  la  perte 
de  l’autre. 

1883.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la 
perte  qui  arrive  ,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l’em¬ 
prunteur,  s’il  n’y  a  convention  contraire. 

1884.  lit  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de 
l’usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée ,  et  sans  au¬ 
cune  faute  de  la  part  de  l’emprunteur,  il  n’est  pas 
tenu  de  la  détérioration. 

188 5.  L’emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose 
par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit. 

1886.  Si,  pour  user  de  la  chose,  l’emprunteur  a 
fait  quelque  dépense ,  il  ne  peut  pas  la  répéter. 
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1887»  Si  plusieurs  ont  conjoiiitenient  erapruulé  la 
même  chose  j  ils  en  sont  solidairement  responsables 
envers  le  prêteur. 

SECTIOISIH. 

Des  Engagements  de  celui  qui  prête  à  usage* 

1888.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  pnUêe 
qu’après  le  terme  convenu ,  ou,  à  défaut  de  eonveu- 
tioUj  qu’après  qu’elle  a  servi  à  lusage  pour  lequel 
elle  a  été  empruntée. 

îSSg.  HéanniûLnSj  si,  pendant  ce  délai,  ou  avant 
que  le  besoin  de  Temprunteur  ait  cessé,  il  survient 
au  préleur  un  besoin  pressant  et  îinprévu  de  sa  chose, 
le  juge  peut,  suivant  les  eircons lances ,  ûLUger  Tem- 
prunLeur  à  la  lui  rendre. 

1890*  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  reiupruiiteur 
a  été  obligé  ,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à 
quelque  dépense  extraordinaire ,  nécessaire ,  et  telîe- 
menl  urgente  qu*il  n*ail  pas  pu  en  prévenii'  le  prêleur, 
celui-ci  sera  tenu  de  b  lui  rembourser* 

1891*  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels, 
qu’elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s’en 
sert,  le  prêteur  est  responsable,  s’il  connaissait  les 
défauts  et  fi’eii  a  pas  averti  l’emprunteur, 

CHAPITilE  IL 

Du  Prêt  de  consommation  ^  ou  simple  Prêt, 
SECTION  PREMIERE. 

.Do  la  nature  du  Prêt  de  consomma  lion* 

Le  prêt  de  consommation  est  mi  contrat  par 
lequel  Lune  des  ]ïarties  livre  à  l’autre  une  certaine 
quantité  de  choses  qui  se  consomment  par  Tusage, 
à  ta  charge  par  cette  derniere  de  M  en  rendre  aulant 
de  même  espece  et  qualité, 

/*  Code  cMf,  ^ 


CHAP.  ii. 
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Par  Terfel  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devienÉ 
le  propriétaire  de  la  chose  prêtée  ;  et  c’est  pour  lui 
qiiVlle  périt ,  de  quelque  maniéré  que  cette  perte 
arrive, 

1894.  On  ne  peut  pas  donner  à  litre  de  prêt  de 
con&onimation ,  des  choses  qui,  quoique  de  même 
espece,  different  dansrindividu,  comme  les  animaux: 
alors  c'est  un  prêt  à  usage, 

1895.  L’obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent, 
n’est  toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée 
au  contrat. 

S’il  V  a  eu  augmentation  ou  dîininutîon  d’especes 
avant  l’époque  du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre 
La  somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que 
cette  somme  dans  les  especes  ayant  cours  au  moment 
du  paiement. 

1896.  La  réglé  portée  en  l'article  précédent  n’a  pas 
Lieu,  si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots. 

1897.  Si  ee  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui 
ont  été  prêtés,  quelle  que  soit  raugmenlalioii  ou  la 
diminulaon  de  leur  prix ,  ie  débiteur  doit  toujours 
rendre  lu  meme  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre 
que  cela* 

SECTIOK  IL 
Des  Obligations  du  prêteur. 

1898.  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur 
est  tenu  de  la  responsabilité  étaldle  iiac  Tart.  iSgt 
pour  le  prêt  à  usage* 

1899.  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses 
prêtées,  avant  le  terme  convenu. 

1900.  S’il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  resti¬ 
tution,  le  juge  peut  accorder  à  rempruuteur  un  délai 
suivant  les  circonstances. 
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A' 

igoi.  S'il  a  éié  subtilement  eonTenu  que  l^empruii- 
teur  paierait  quand  il  le  pourrait  j  ou  quand  il  en 
aurait  les  moyens.  Je  juge  lui  fixera  un  terme  de 
paiement,  suivant  les  circonstances, 

SECTION  IIL 

Des  Engagements  de  l’emprunteur, 

Tqoi.  L'enipi  uiiteur  est  tenu  de  rendre  les  choses 
prêtées  J  en  même  quantité  et  qualité,  et  au  terme 
convenu. 

iqo3.  S’il  est  dans  J  ^impossibilité  d'y  satisfaire,  il 
est  tenu  d/en  payer  la  vtileur  eu  égard  au  temps  et 
au  lieu  oit  la  chose  devait  être  rendue  d*après  la 
convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés ,  le  paie¬ 
ment  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  Temprunt 
a  été  fait, 

T904*  Si  l'emptimteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées 
ou  leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  Tintérèt 
du  jour  de  la  demande  en  justice, 

CHAPITRE  lit 

Du  Prêt  à  iiiiérét, 

190 5,  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour 
simple  prêt  soit  d'argent ,  soit  de  denrées  ,  ou  autres 
choses  mobilières, 

1906*  L’emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui 
n'étaient  pas  stipulés ,  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les 
imputer  sur  le  capitai, 

1907,  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel,  L’inté^ 
rêt  légal  est  fixé  par  la  loi.  L'intérêt  conventionnel 
peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes  les  fois  que  la  lui 
ne  le  proliihe  pas. 
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Le  taux  de  l’intérêt  conventionnel  doit  être  fixé 
par  écrit. 

1908.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve 
des  intérêts ,  en  fait  présumer  le  paiement  ,  et  en 
opéré  la  libération. 

1909.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un 
capital  que  le  prêteur  s’interdit  d’exiget*. 

Dans  ce  cas ,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution 
de  J'ente. 

1910.  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux 
maniérés ,  en  perpétuel  ou  en  viager. 

1911.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essen¬ 
tiellement  raclietable. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le 
rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  dix  ans ,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au 
terme  d’avance  qu’elles  auront  déterminé. 

1912.  Le  débiteur  d’une  rente  constituée  en  per¬ 
pétuel  peut  être  contraint  au  rachat , 

S’il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  années  \ 

2®  S’il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés 
promises  par  le  contrat. 

1913.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpé¬ 
tuel  devient  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de 
déconfiture  du  débiteur. 

1914.  Les  réglés  concernant  les  rentes  viagères  sont 
établies  au  litre  des  Contrats  aléatoires.  (V.  p.  3G4)» 
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DÉl’ÔT  ET  SÉQUESTRE. 

TITRÉ  XI  (*). 

Du  Dépôt  et  du  Séquestre. 

(  Décrété  le  23  ve;itose  an  XII.  Promulgué  le  3  germinal 
suivant.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Dépôt  en  général  et  de  ses  dw erses  especes. 

1 91 5.  Le  dépôt ,  en  général ,  est  un  acte  par  lequel 
on  reçoit  la  chose  d’autrui,  à  la  charge  de  la  garder 
et  de  la  restituer  en  nature. 

1916.  Il  y  a  deux  especes  de  dépôts  :  le  dépôt  pro¬ 
prement  dit,  et  le  séquestre. 

CHAPITRE  IL  > 

Du  Dépôt  proprement  dit. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  nature  et  de  l’essence  du  Contrat  de  dépôt. 

1917.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat 
essentiellement  gratuit. 

1918.  U  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses 

mobilières.  t  •  •  'i 

1919.  Il  n’est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou 
feinte  de  la  chose  déposée. 

La  tradition  feinte  suffit ,  quand  le  dépositaire  se 
trouve  déjà  nanti,  à  quelque  autre  litre,  de  la  chose 
que  l’on  consent  à  lui  laisser  à  litre  de  dépôt. 

1920.  Le  dépôt  est  volontaire  pu  nécessaire. 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  partie  conseiller  d’état 
Réal ,  n°  84.  —  Le  rapport  et  le  discours  faits  au  tribunat 
et  au  corps  législatif  par  le  tribun  Fayard  ,  n”  85. 
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section  il 

Du  Dépôt  volon taira* 

19^1*  Le  <îépôt  vôloTiUire  se  forme  par  le  consen¬ 
tement  récïproqne  de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et 
de  celle  qui  le  reçoit. 

19^^.  Le  dépôt  volonlaire  ne  peut  régulièrement 
être  fait  que  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée, 
ou  de  son  consentenient  exprès  ou  tacite. 

19^3.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par 
écrit.  La  preuve  testimoniale  n^en  est  point  reçue 
pour  valeur  excédant  cenl  cinquante  francs.. 

19^.4*  Lorsque  le  dépôt  j  élant  au  “dessus  de  cent 
cinquanle  francs  ,  n’est  point  prouvé  par  cctit|  celui 
qui  est  attaqué  comme  dépositaire,  en  est  cru  sur  sa 
déclaration  ,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt ,  soit 
pour  la  chose  qui  en  faisait  roLjet,  soit  pour  le  fait 
dé  sa  restitution. 

I  qaô.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu’entre 
personnes  capables  de  contracter. 

Néanmoins  ,  si  une  personne  capable  de  con trader 
accepte  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable  , 
elle  est  tenue  de  toutes  les  obligations  d’un  S^éntablc 
dépositaire;  elle  peut  être  poursuivié  par  le  tutetir 
ou  administrateur  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt. 

1926.  Si  le  dépôt  a  ôté  fait  par  une  personne  ca¬ 
pable  à  une  personne  qui  ne  Test  pas',  là  personne 
qui  a  fait  le  dcqsôt  n’a  que  roetion  en  "Teténdicaiion 
de  la  chose  déposée,  tant  qu’elle  existé  dans  la  main 
du  dépositaire,  ou  une  action  en  restituXioit  jusqu’à 
concurrence  de  ce  quia  tourné  au  profit  de  ee  dernier. 

SECTION  IIL 
Des  Obligations  du  d^*posi  taire. 

ipâiy.  Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde 
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de  la  chose  déposée  ,  les  mêmes  soins  qu’ü  apporte 
dans  la  garde  des  cTioses  qui  lui  appartierueul. 

igaS.  La  disposition  de  l’article  précédent  doit  être 
appliquée  avec  plus  de  rigueur,  si  le  depositaiic 
s’est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt;  2"  s’il 
a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt;  d  si  le 
dépôt  a  été  fait  uniquement  pour  l’intérêt  du  dépo¬ 
sitaire  ;  4"  s’il  a  été  convenu  expressément  que  le 
dépositaire  répondrait  de  toute  esjiece  de  faute. 

1929,  Le  dépositaire  n’est  tenu,  en  aucun  cas,  des 
accidents  de  force  majeure ,  à  moins  qu’iln’ait  été  mis 
en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée. 

1  qBo.  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée ,  sans 
la  permission  expresse  ou  présumée  du  déposant. 

1931.  Il  ne  doit  point  chercher  à  connaître  tpielles 
sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées ,  ii  elles  lui 
ont  été  confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une 
enveloppe  caclietce, 

1932.  Le  dépositaire  doit  rendre  Identiquement  la 

chose  même  qu’il  a  reçue.  ^ 

Ainsi  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être 
rendu  dans  les  mêmes  especes  qu'il  a  été  fait ,  soit 
dans  le  cas  d’augmentation,  soit  dans  le  cas  de  dimi¬ 
nution  de  leur  valeur. 

1933.  Le  dépositaire  n’est  tenu  de  rendre  la  chose 
déposée  ,  que  dans  l’état  où  elle  se  trouve  au  moment 
de  la  restitution.  Les  détériorations  qui  ne  sont  pas 
survenues  par  son  fait ,  sont  à  la  charge  du  dcposanl. 

1934.  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée 
par  une  force  majeure,  et  qui  a  reçu  un  pris  ou 
(juelque  chose  à  la  place ,  doit  restituer  ce  qu'il  a 
reçu  en  échangé» 

1935»  1/héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de 
bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt  ^  n’est 
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tenu  que  de  rendre  le  prix  qu’il  a  reçu ,  ou  de  céder 
son  action  contre  l’acheteur ,  s’il  n’a  pas  touché  le  prix, 

1936.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui 
aient  été  perçus  par  le  dépositaire ,  il  est  obligé  de 
les  restituer.  Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l’argent  dé¬ 
posé,  si  ce  n’est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure 
de  faire  la  restitution. 

1937.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  dé¬ 
posée ,  qu’à  celui  qui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au 
nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été 
indiqué  pour  le  recevoir. 

1938.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le 
dépôt,  la  preuve  qu’il  était  propriétaire  de  la  chose 
déposée. 

Néanmoins  ,  s’il  découvre  que  la  chose  a  été  volée, 
et  quel  en  est  le  véritable  propriétaire,  il  doit  dénon¬ 
cer  à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  som¬ 
mation  de  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et 
suffisant.  Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  faite, 
néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le  dépositaire  est  vala¬ 
blement  déchargé  par  la  tradition  qu'il  en  fait  à  celui 
duquel  il  l’a  reçu. 

1939.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  per¬ 
sonne  qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut 
être  rendue  qu’à  son  héritier. 

S’il  y  a  plusieurs  héritiers  ,  elle  doit  être  rendue  à 
chacun  d’eux  pour  leur  part  et  portion. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  héritiers 
doivent  s’accorder  entre  eux  pour  la  recevoir. 

1940.  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  a  changé 
d’état;  par  exemple,  si  la  femme,  libre  au  moment 
où  le  dépôt  a  été  fait  ,  s’est  mariée  depuis  et  se 
trouve  en  puissance  de  mari;  si  le  majeur  déposant 
se  trouve  frappé  d’interdiction  ;  dans  tous  ces  cas  et 
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autres  de  meme  Tialure,  k  dépôt  ne  peut  être  resli- 
fué  cprà  celui  qui  a  Fadmiriistratiûn  des  droits  et  des 
biens  du  déposant. 

1  q4 1 .  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  uu  tuteur ,  par  uu 
mari  ou  par  un  administraleur ,  dans  Tune  de  ces 
qualités  ,  il  ne  peut  être  restilué  qu’à  la  personne  que 
ce  tuteur,  ce  mari  ou  cel  administrateur  représen¬ 
taient  ,  si  leur  gestion  on  leur  administration  est  finie. 
Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans 
lequel  la  restitution  doit  être  faite,  le  dépositaire 
est  tenu  d’ÿ  porter  la  chose  déposée*  S'il  y  a  des  frais 
de  transport,  ils  sont  à  la  charge  du  déposant. 

1^43,  Si  e  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la 
restitiUion,  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du 
dépôt 

iq44*  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussi¬ 
tôt  qiill  le  réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait 
fixé  un  délai  déterminé  pour  la  restitution  ;  à  moins 
qifil  if existe  ,  entre  les  mains  du  dépositaire  ,  une 
saTsie-aiTct  ou  une  opposition  à  la  restiiuiion  et  au 
déplacement  de  la  dtose  déposée  J 

icj45*  Le  déposïlaire  inJJdele  n  est  point  admis  au 
bénéfice  de  cession. 

Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent, 
s'il  'vient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-mcme 
pi  opriélaire-de  la  chose  déposée, 

SECTION  IV, 

Des  Obligations  de  la  personne  par  laquelle  le 
dépôt  a  été  fait, 

1947.  I^a  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  est  tenue 
de  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a 
faites  pour  la  conseryaüôu  de  la  dinse  déposée,  et 
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de  l’indemniser  de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut 
lui  avoir  occasionnées. 

1948.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu’à 
l’entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 

S  E  C  T I  O  N  V. 

Du  Dépôt  nécessaire. 

1949.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé 
par  ({uelque  accident,  tel  qu’un  incendie,  une  ruine, 
un  pillage ,  un  naufrage  ou  autre  évènement  imprévu. 

1900.  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour 
le  dépôt  nécessaire,  meme  quand  il  s’agit  d’une  valeur 
au-dessus  de  cent  cinquante  francs. 

iqôi.  Le  dépôt  nécessaire  est  d’ailleurs  régi  par 
toutes  les  réglés  précédemment  énoncées. 

1962.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsa¬ 
bles  ,  comme  dépositaires ,  des  effets  apportés  par  le 
voyageur  qui  loge  chez  eux  :  le  dépôt  de  ces  sortes 
d’effets  doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire. 

1953.  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage 
des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou 
que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et 
préposés  de  riiôtellerie ,  ou  par  des  étrangers  allant 
et  venant  dans  l’hôtellerie. 

1954.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits 
avec  force  armée  ou  autre  force  majeure. 

CHAPITRE  III. 

Da  Séquestre. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  diverses  especes  de  Séquestre. 

1955.  Le  séquestre  est,  ou  conventionnel,  ou  judi¬ 
ciaire. 


363 


UEl^ÔT  ET  SÉQUESTRE. 

SECTION  ï  ï. 

Du  Séquestre  couventionncL 

î g 56.  Le  séquestre  couvenlîannel  est  le  dépôt  fait 
par  tiue  ou  plusieurs  per  souries  ,  d'une  chose  conten¬ 
tieuse,  entre  ks  mains  dTin  tiers  qui  s'oblige  dè  la 
rendre  ,  après  la  contestation  îerminéc ,  à  la  pérsônne 
qui  sera  jugée  devoir  roblenir. 

1957.  ï.e  séquestre  peut  iréfre  pas  gratuit.  ♦ 

Lorsqu’il  est  graîiiit,  il  est  soumis  aux  réglés 
du  dépôt  proprement  dit ,  sauf  les  différences  ci- 
api'ès  énoncées. 

J  q  .  Le  séques  tre  peut  avoir  pduV  objet ,  n  omseule- 
ment  des  effets  mobiliers,  mais  meme  des  imm^bles. 

1960.  Le  déposilaire  chargé  du  séqiiestre,  ne  peut 
être  déchargé ,  avant  la  contestation  terminée  ,  que 
du  epnseiuement  de  loutes.les  pari  ks  intéressées  ,  ou 
pour  une  cause  jugée  légitime, 

SECTION  HT: 

Du  Séquestre  ou  Depot  judiciaire. 

ïg6ï.  Lri  jtîsdce  peut  ordonner*  îe  séquestre,  • 

Des  mculjles  saisis  sur  un  débiteur^ 

D’un  imuieuble  ou  il’urie  chose  mobilière  dont 
ia  propriété  ou  la  possession  est  Hligieuse  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes; 

3^  Des  choses  qu  un  débiteur  offre  pour  sa  libé¬ 
ration, 

établissement  d'un  gardien  judiciaiTepro- 
duit  5  entre  le  saisissant  et  le  gardien,  des  obliga¬ 
tions  rééîprdqùe.v  Le  gaédien  doit  apporter  pour  la 
cousérva^io'Tî  dos  effets  saisis  ^  le^soius  d'un  ^  bon 
pere'deTamillc,  .  ^  .  ,  ,  *  ^ 
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Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  sai¬ 
sissant  pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle 
les  exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de  main-levée  de 
la  saisie. 

L’obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gar- 
dien  le  salaire  fixé  j3ar  la  loi. 

1963.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  une 
personne  dont  les  parties  intéressées  sont  convenues 
entre  elles ,  soit  à  une  personne  nommée  d’office  par 
le  juge. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas ,  celui  auquel  la  chose  a 
été  confiée,  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qu’em¬ 
porte  le  séquestre  conventionnel. 

titre  XII  (*). 

Des  Contrats  aléatoires. 

(  Décrété  1«  ig  ventôse  an  XII.  Proimilgué  le  519  du 
même  mois.  )  ; 

1964.  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réci- 
jpi  oc|ne  dont  les  efTets  ^  ejuant  aux  avantages  et  aux 
pertes,  soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour  lune 
ou  plusieurs  d’entre  elles  ,  dépendent  d’un  évènement 
incertain. 

Tels  sont- 

^  *  »  »  *  4.1 

Le  contrat  d’assurance; 

Le  prêt  à  grosse  aventure;  i. 

Le  jeu  et  le  pari; 

Le  contrat  de  rente  viagère. 

Les  deux  premiers  sont  régis  J3ar  les  l(>i^  m^Fitimes. 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Portais,  n®  86.  —  Le  rapport  au  tribunat  par  le  tribun 
Simeon  ,  n®  87.  —  Le  discours  au  corps  législatif  par  le 

tribun  Duveyrier,  88. 
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CHAPITRE  PREMIER- 

Du  Jeu  et:  du  ParL 

1965,  La  loi  n*accorde  aucune  action  pour  une 
dette  du  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari, 

1 966  -  Les  jeux  jjropres  à  exercer  au  fait  des  armes  , 
les  courses  à  pied  ou  à  cheval,  les  courses  de  chariot , 
le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature  qui 
tiennent  à  Tadresse  et  à  rexereice  du  corps,  sont 
excejjlês  de  la  disposition  précédente. 

Néanmoins,  h  trihunul  peut  rejeter  la  demande, 
quand  la  somme  lui  parait  excessive, 

19G7.  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter 
ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu’il  ny  ait 
eu ,  de  la  part  du  gag^nant,  dol ,  supercherie  ou  escro-^ 
querie* 

CHAPITRE  IL 

Du  Contj-ac  de  rente  'viagers. 

SECTION  PREMIERE, 

Des  Conditions  requises  pour  la  validité  du 
Contrat, 

1968,  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre 
onéreux  ,  mayennant  une  somme  d’argent ,  ou  pour 
une  chose  mobilière  appréciable ,  ou  pour  un  im¬ 
meuble, 

1969,  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre  pu¬ 
rement  gi’atuit,  par  donation  entre-vifs  ou  par  tes¬ 
tament,  Elle  doit  être  alors  revêtue  des  formes  re¬ 
quises  par  la  loi, 

1970,  Dans  le  cas  de  rarticle  précédent ,  la  rente 
viagère  est  réductible  ,  si  elle  excede  ce  dont  il  est 
permis  de  disposer  :  elle  est  nulle ,  si  elle  est  au  profit 
d’une  personne  incapable  de  recevoir. 
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1971.  La  reute  viageri;  peut  élr^  constituée^  soit 
sur  la  tète  de  celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur 
la  tête  d'un  tiers  qui  u'a  aucun  droit  cl*cn  jouir* 

197a*  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs 
têtes* 

1973*  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d’un  tiers , 
quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne* 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères 
d'une  libêraJité,  elle  n’est  point  assujettie  aux  formes 
requises  i)our  les  douatlons  -  sauf  les  cas  de  réduc¬ 
tion  et  de  nullité 5  énoncés  dans  l’arlicîe  1970* 

^97'i^  Tout  contrat  de  rente  viagère  créé  sur  la 
tête  d  une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat, 
ne  produit  aucun  effet* 

1975*  lï  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la 
rente  a  été  créée  sur  la  tête  d’une  personne  alteinle 
de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  du  contrat* 

1976*  La  rente  yiagere  peut  être  constituée  au  taux 
qu  il  plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer* 

SECTION  IL 

Des  effets  du  Cotitrat  entre  les  Parties  contrac¬ 
tantes* 

1977*  Celui  au  profit  duquel  la  rente  yiagere  a  été 
constituée  moyennant  un  prix  ,  peut  deoiaruler  la 
résiliation  du  contrat,  si  le  constituant  ne  lui  donne 
pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution. 

1978*  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de 
la  reute  u'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle 
est  Constituée,  k  demander  le  remljoursement  du  ca¬ 
pital  ,  on  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n\i 
que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de 
son  débiteur ,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur 
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le  produit  de  la  vente,  l’emploi  d'une  somme  suffi- 

saiiLc  pour  le  service  des  arrérages. 

1079.  Le  conslitnanl  ne  peut  se  libérer  du  paie¬ 
ment  de  la  rente ,  en  ofttant  de  rembourser  le  capil  al, 
et  en  renonçant  à  la  répétition  des  arrérages  payes  ; 
il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de 
la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tète  desquel  es 
la  rente  a  été  constituée,  quelle  que  soit  la  durée  de 
la  vie  de  ces  personnes  ,  et  qnelque  onéreux  qu  ait  pu 
devenir  le  service  de  la  rente,  ^  ^  _ 

iq8o.  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  proprietaire 

que  dans  la  proportion  du  nomlire  de  jours  qu’ü  a 

^  "^Néanmoins  ,  s’il  a  été  convenu  qu’elle  serait  payée 
d’avance,  le  terme  qui  a  dû  être  payé,  est  acquis  du 
iour  où  le  paiement  a  dû  en  être  lait.  _  . 

io8r.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insai¬ 
sissable  ,  que  lorsqu’elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit. 

1981.  La  rente  viagère  ne  s’éteint  pas  par  la  mort 
civile  du  propriétaire  ;  le  paiement  doit  en  être  conti¬ 
nué  pendant  sa  vie  naturelle. 

I  o83.  Le  propriétaire  d’une  rente  viagère  n  enpeul 
demander  les  arrérages  qu’en  justifiant  de 
tence ,  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  lete  de  la¬ 
quelle  elle  a  été  constituée. 
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TITRE  iLlir.  eu  AF*  ï, 

TITRE  XIII  (*). 

Du  Mandat. 

Décrété  le  19  yentose  au  XII.  Promulgué  le  ag  du 
même  mois,  ) 

CHAPITRE  PREMIER, 

De  la  nature  et  de  la  forme  du  Mandat. 

I984'  I^^  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par 
îccjuel  une  personne  donne  a  une  autre  le  pouvoir 
lie  faire  quelque  chose  pour  le  niaudant  et  en  son  nom. 

Le  contrat  ne  se  forme  que  par  Taccep talion  dit 
mandataire, 

1985,  Le  mandat  peut  être  donne  ^  ou  par  acte  pu¬ 
blic,  ou  par  écrit  sous  seing  privé,  meme  par  lettre. 
Il  peut  aussi  être  donné  verbalement;  mais  la  preuve 
testimoniale  zi  en  est  reçue  que  conformément  au  titre 
des  Contrats'  ou  lies  OMlgcttkms  corivetiüonneUes  eu 
néral.  (Voyez  pages  ao6  et  stSû). 

L  acceptation  du  mandat  peut  ti’étre  que  tacite,  et 
résulter  de  I  exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
mandataire. 

igSd.  Le  mandat  est  gratuit,  s’il  idy  a  convention, 
coti  traire. 

1987.  II  est,  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  cer¬ 
taines  affaires  seiilemenî:,  ou  général  et  pour  loute.s 
les  affaires  du  mandant. 

1988.  Le  mandat  conçu  eu  termes  généraux  nVnn- 
hrasse  que  les  actes  d’administration. 


voir  1  exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Berlier,  —  Le  rapport  au  tiibiinat  par  le  tribun 

TarriMe,  n^  go.  — Le  discours  au  corps  législatif  par 
le  tribun  Bertrand  de  Grcuille,  n"  pi. 


mi  MAWBAT*  3^9 

S'il  s’agit  d’aliéner  ou  hy^jotliéqner  ^  ou  de  quelque 
autre  acte  de  propriété,  le  inaodaL  doit  être  exprès- 
rgBq.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de 
ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  tran¬ 
siger  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre* 

1990.  I.cs  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peu¬ 
vent  être  choisis  pour  mandataires  ;  mais  le  mandant 
il  a  d’acl  ioxi  contre  le  mandataire  mineur ,  que  d'après 
les  réglés  générales  relatives  aux  obligations  des 
mineurs,  et  eoulTcla  femme  mariée  et  qui  a  accepte 
le  mandai  sans  autorisatiori  de  son  mari,  qued  après 
les  réglés  établies  au  titre  du  Contrai  de  mariage,  et 
des  Droits  f-espectifs  des  EpùU^.  (  Voyez  page  209 )* 

CHAPITRE  IL 

Des  Ol/Iigadons  du  Mandataire. 

T 991.  Le  mandataire  est  tenu  d’accomplir  le  man¬ 
dat  tant  qu’il  en  demeure  chargé ,  et  répond  des  dom¬ 
mages  et  intérêts  qui  pourraient  résulter  de  son  inexé- 
cation. 

Il  est  tenu  de  même  d’aelievcr  la  chose  commencée 
au  décès  du  mandant,  s’il  y  a  péril  eu  la  demeure, 

1992.  Le  mandataire  répond  non  -  seulement  du 
dol,  mais  encore  des  fautes  quai  commet  dans  sa 
gestion. 

IMéanmoIns  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est 
appllquùr  moins  rigoureHscincnl  à  celui  dont  le  mati- 
dat  est  gratuit  qu’à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 

1993.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  gestion  ,  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout 
ce  qu’il  a  reçn  en  vertu  de  sa  procuration,  quand 
même  ce  qu’ii  aurait  reçu  n’eût  point  été  dû  an  man- 

dant.  ^ 

1994.  Le  mandalaixe  répond  de  celui  qu  d  s  est 

7,  Code  cmL  ^4 
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substitué  clans  la  gestion,  i®  quand  il  n’a  pas  reru 
le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu’un;  2^^  quand  ce 
pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation  d’une  per¬ 
sonne,  et  que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoire¬ 
ment  incapable  ou  insolvable. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directe¬ 
ment  contre  la  personne  cj[ue  le  mandataire  s’est  sub¬ 
stituée. 

1995.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou 
mandataires  établis  par  le  meme  acte,  il  n’y  a  de  so¬ 
lidarité  entre  eux  qu’autant  qu’elle  est  exprimée. 

1996.  Le  mandataire  doit  l’inlérétdes  sommes  qu’il 
a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi;  et 
de  celles  dont  il  est  reliqualaire ,  à  compter  du  jour 
qu’il  est  mis  en  demeure. 

1997.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec 
laquelle  il  contracte  en  cette  qualité,  une  suffisante 
connaissance  de  ses  pouvoirs ,  n’est  tenu  d’aucune 
garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà,  s’il  ne  s’y  est 
personnellement  soumis. 

CHAPITRE  IIL 

Des  Obligations  du  Mandant. 

T 998.  Le  mandant  est  tenu  d’exécuter  les  engage¬ 
ments  contractés  par  le  mandataire ,  conformément 
au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

Il  n’est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà ,  qu’au- 
tant  qu’il  l’a  ratifié  expressément  ou  tacitement. 

1999.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire 
les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l’exécu¬ 
tion  du  mandat  ,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu’il 
en  a  été  promis. 

S’il  n’y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire , 
le  mandant  ne  peut  se  dispenser  défaire  ces  rembourse- 
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incntet  paiement ,  lors  meme  que  raffaii^e  n'anrait  pas 
réussi ,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances , 
sûi,is  le  préte^Lle qu’ils  pOLiYalentétre  moindres* 

aooo,  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  man¬ 
dataire  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  roccasion 
de  sa  gestion ,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable. 

aooi.  L’inlérét  des  avances  faites  par  le  mandataire 
lui  est  dû  par  le  mandant ,  à  dater  du  jour  des  avances 
consLaiées. 

2002.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par 
plusieurs  personnes  |ïourune  affaire  commune ,  cba- 
eune  dVIles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous 
les  effets  du  mandat. 

CHAPITRE  IV. 

Dûs  dij^érentes  f7Jûnieres  dont  le  Mâtidat  finie. 

2003.  Le  mandat  Unit-, 

Par  la  révocation  du  mandataire^ 

Par  la  renoneialion  de  celui-ci  au  mandat* 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  rinterdktion  ou 
la  déconfiLux'e ,  soit  du  mandant ,  soit  du  mandataire. 

2004.  Le  mandant  peut  révoqner  sa  procuraliou 
quand  bon  lui  semble ,  et  contraindre ,  s’il  y  a  lieu  , 
le  maadataire  a  lui  remeilre,  soit  l’écrit  sous  seing 
privé  qui  la  contient ,  soit  l’original  de  la  procura* 
tion ,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet ,  soitrexpéditiou, 
s’il  en  a  été  gardé  minute. 

200 5*  La  révocation  notifiée  an  seul  mandataire 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans 
Tignorance  de  cette  révocation  ,  sauf  au  mandant  son 
recours  contre  le  mandataire. 

2006.  f^a  constitution  d’uu  nouveau  mandataire 
pour  la  même  affaire,  vaut  révocation  du  premier, 
à  compter  du  jour  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 

24. 


1 


F  } 


li* 


J72  LIVRE  III*  TITRE  XIV.  C  E  A  P*  ï. 

2007*  Le  maTidataire  peut  renoiiccr  au  mandat^  eu 
notifiant  au  mandant  sa  renoncîatton* 

IVéanmoIns ,  si  eette  reuo n cia ti on  préjudicié  au  man¬ 
dant,  il  devra  en  être  indemnise  par  le  mandataire, 
à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  Fimpossibiiitê 
de  continuer  le  mandat  sans  en  éprouver  lui  -  même 
un  préjudice  considérable,  » 

2008*  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant, 
ou  l’une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandai, 
ce  qu*il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide, 

2009,  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagements  du 
mandataire  sont  exécutés  à  fégard  des  tiers  qui  sont 
de  bonne  foi, 

aoïo*  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers 
doivent  en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir, 
en  attendant,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour 
l'intérêt  de  celui-ci* 

TITRE  XIV  f). 

Du  Cautionnement. 

(  Décrété  le  a  4  pluviôse  an  XI L  Promulgué  le  4  ventôse 
suivant.  ) 

CHAPITRE  PREMIER* 

De  la  nature  et  de  l^ étendue  du  Cauiionnement. 

201  T*  Celui  qui  se  rend  caution  d’une  obligation, 
se  soumet,  envers  le  créancier,  à  satisfaire  à  cette 
obligation,  si  le  débiteur  n’y  satisfait  pas  lui-méme* 

(^)  Voir  Pexposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’étal 
TreÜhard,  n''  9a.  —  Le  rapport  au  tribumit  par  le  trllmii 
Chabot,  de  T  Al  lier,  n”  g'i. — L’opinion  au  tribunal  par 
le  tribun  Goupil  -  Préfein ,  n®  94,  —  La  réponse  par  le 
tribun  Chsüjüt,  de  T  Allier,  à  roplnion  du  tribun  Gonpil- 
Préfçlïi,  n®  gS,  — ^  Le  discours  au  corps  législatif  par  le 
tribun  Labary,  u®  9G. 


Dtr  C  A  (TTTONNEJVIÏlWr. 

îoia»  Le  caiitionncmerit  tie  peut  exister  que  sur 
une  obligation  valable. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation ,  en¬ 
core  qu’elle  pùt  être  annuUée  par  une  exception  pu¬ 
rement  personnelle  à  Tobligé  j  par  exemple,  dans  le 
cas  de  minorité* 

^lor^.  Le  cautionnemenl  ne  peut  excéder  ce  cpii  est 
dd  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  condi¬ 
tions  plus  onéreuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette 
seulement ,  et  sous  des  conditions  moins  onéreuses* 

Le  cantitmnement  qui  excede  la  dette ,  ou  qui  est 
contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses  ,  n'Vst 
point  niiî  :  il  est  seiilenieiît  réductible  à  la  mesure 
de  robligation  principale* 

201  ii*  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de 
celui  pour  lequel  on  s’oblige,  et  même  à  son  insu, 

On  peut  aussi  se  rendre  caution  ,  ndh- seulement 
du  débileuj  principal,  mais  encoretcïe  celui  qui  Ta 
cautionne, 

tioiS*  Le  cautionneinent  ne  se  présume  point  j  il 
doit  être  exprès,  et  on  ne  peut  pas  Tétendre  arndclû 
des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté* 

2016*  Le  caution neiïi en t  indéfini  li^une  obligation 
principale  s¥tend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette, 
meme  aux  frai^  de  la  première  denrande,  et  a  tons 
ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  a 
la  caution* 

2017.  Les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs 
liéritiers  ,  à  l’exception  de  la  contrainte  par  corps  ,  si 
l’engagement  était  tel  que  la  caution  y’  fut  obligée, 

20 T  8.  l.e  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution 
doit  en  présenter  une  qui  ail  la  capacité  de  contra e- 
ter  ^  qui  ail  un  bién  suffisant  pour  répondre  de  l’objet 
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de  robligalLon ,  et  dont  le  domicile  soit  dans  le  res** 
sort  du  tribunal  d’appel  où  elle  doit  être  doiinee. 

2019.  La  solvabilité  d’une  caution  ne  s’estime  qu’eu 
égard  à  ses  propriétés  foncières ,  excepté  en  matière* 
de  commerce,  ou  lorsque  la  dette  est  modique. 

On  n’a  point  égard  aux  immeubles  litigieux ,  ou 
dont  la  discussion  deviendrait  trop  difficile  par  1  éloi¬ 
gnement  de  leur  situation. 

2020.  Lorsque  la  caution  ïH?çue  par  le  créancier, 
volontairement  ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  in¬ 
solvable,  il  doit  en  être  donné  une  autre. 

dCette  réglé  reçoit  exception  ,  dans  le  cas  seulement 
où  la  càs^ion  n’a  été  donnée  qu’en  vertu  d’une  conven¬ 
tion  par  l^^^elle  le  créancier  a  exigé  une  telle  per¬ 
sonne  pour  caution. 

CHAPITRE  IL 

De  Ve^fet  du  Cautionnement, 
SÈCTION  PREMIERE. 

De  l’effet  du  Cautionnement  entre  le  Créancier 

et  la  Caution. 

•1  .  .  ■>  , 

2021.  La  caution  n’est  obligée  envers  le  créancier 
à  le  payer  qu’à  défaut  du  débiteur ,  qui  doit  être  préa¬ 
lablement  discuté  dans  ses  biens,  à  moins  que  la  cau¬ 
tion  n’ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion,  ou  a 
moins  qu’elle  ne  se  soit  obligée  solidairement. avec  le 
débiteur;  auquel  cas,  l’effet  de  son  engagement  se 
réglé  par  les  principes  qui  ont  été  établis  pour  les 
dettes  solidaires. 

2022.  Le  créancier  n’est  obligé  de  discuter  le  dé¬ 
biteur  principal,  que  lorsque  la  caution  le  requiert, 
sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle 

2023.  La  caution  qui  requiert  la  discussion  ,  doit 
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infliq\A.er  au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal  ^ 
et  avancer  les  deniers  suffisants  pour  faire  la  dis¬ 
cussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  prin¬ 
cipal  situés  bors  de  1  arrondissement  du  tribunal 
d’appel  du  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait,  ni  des 
biens  litigieux,  ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui 
ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur. 

2oa4.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l’indica¬ 
tion  de  biens  autorisée  par  l’article  précédent ,  et 
quelle  a  fourni. lesjdeniers  suffisants  pour  la  discus¬ 
sion  ,  le  créancier  est ,  jusqu’à  concurrence  des  biens 
indiqués  ,  responsable  ,  à  l’égard  de  la  caution  ,  de 
l’insolvabilité  du  débiteur  principal  survenue  par  le 
défaut  de  poursuites. 

aoaS.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues 
cautions  d’un  même  débiteur ,  pour  une  même  dette, 
elles,  sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette. 

aoafi.  Néanmoins  ,  chacune  d’elles  peut,  à  moins 
quelle  n’ait  renoncé  au  bénéfice  de  division ,  exiger 
que  le  créancier  divise  préalablement  son  action ,  et 
la  réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque  caution. 

Lorsque  ,  clans  le  temps  où  une  des  cautions  a  fait 
prononcer  la  division  ,  il  y  en  avait  d’insolvables ,  celte 
caution  est  tenue  proportionnellement  de  ces  insoly 
vabilités  ;  mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  a 
raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  division. 

2027.  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volon¬ 
tairement  son  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette 
division,  quoiqu’il  y  eût ,  même  antérieurement  au 
temps  où  il  l’a  ainsi  consentie ,  des  cautions  insol- 
■vables. 
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SECTION  II. 

De  l’effet  du  Cautionnement  entre  le  Débiteur 
et  la  Caution. 

2028.  La  caution  qui  à  payé ,  a  son  recours  contré 

le  débiteur  principal  ,  soit  que  le  cautionnement  ait 
été  donné  au  su  ou  à  Tinsu  du  débiteur.  ‘ 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour 
les  intérêts  et  les  frais  ÿ  néanmoins  la  caution  n’a  de 
recours  que  pour  les  frais  par  elle  faits  dqmis  qu’elle 
a  dénoncé  au  débiteur  principal  les  |X)ursuitf^s  diri¬ 
gées  contre  elle. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et.  intérêts , 
s’il  y  a  lieu. 

2029.  La  caution  qui  a  payé  la  dette,  est  subrogée 

à  tous  les  droits  qu’avait  le  créancier  contre  le  dé¬ 
biteur.  ‘»7  .  :  .  . . 

2030.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  princi¬ 
paux  solidaires ‘d’une  meme  dette,'  la  caution  qui 
les  a  tous  cautionnés  ,  a ,  contre  cbâcun  d’eux  ,  le  ré- 
c*t>urs  pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu^’êlle  a  payé. 

'2o3i.  La  caution  qui  a  payé  une  preniiere  fois , 
n’a  point  de  recours  contre  le  débiteur  prîhcipàl  qui 
a  payé  une  seconde  fois  ,  lorsqu’elle  ne  l’a  point  avefli 
du  paiement  par  elle  fait;  sauf  soii  action  en  répéti¬ 
tion  contre  le  créancier.  1  '  ^  rur/Tr  • 

Lorsque  la  caution  aura  paye  sans 'étrè  poursuivie 
et  sans  avoir  averti  le  débiteur' principal ,  ^He  h’aura 
point  de  recours  contre  lui  dans  lé  cas  où ,  au  mo¬ 
ment  du  paiement,  ée  débiteur  aurait  èn  des  mbyens 
pour  faire  déclarer  la  dette  éteiiïfè;  sauf  son  action 
en  répétition  contre  le  créancier. 

2o32.  La  caution,  meme  avant  d’avoir  payé,  peut 
agir  contre  le  débiteur  pour  être  par  lui  indemnisée , 
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i''  Lorsqu’elle  eliL  jionrsuivic  ea  justice  pour,  e 

UrLpie  le  ilcbiteur  a  fait  faillite  ,  ou  est;  cri  'Ae- 

" Ïxorlque  le  diibiteur  s’est  obligé  de  lui  rapporter 
sa  décharge  flans  un  ceriam  temps  ; 

/  “  l  ire  la  dette  est  deveuue  e.rgrble  par  1  e- 
t  1  1, s  ipfTiiel  elle  avait  été  contractée; 

tbéaricc  du  terme  sous  lequel  eue  a  u 

5a  Au  bout  de  dix  années, lorsquel  obligal.ionpj_ 

cipale  nü  point  de  “e 

temps  déièritiuie.  ^ 

SECTION  Itl.  ■ 

De  l’effet  du  Cautionnement  entre  les  Cpftdé- 

jusseur?-;  f! 

..HV  Lorsmie  plu^eurs  personnes  ont  cautionné 

„„1  .  .c^ulUi  la  .l.lte,.tec,.r.,co..Wl»er‘ 
camion» ,  cl.am.ie  pour  ..  part  et 

Mais  ce  recour  s  n’a  beu  ^  ..^(jéétérif/ 

payé  dans  run  dés  cas  énonces  en  1  article  p  , . . 

CHAPITRE  I U.  -  ^ 

Be  rExdncttùn,  CàMm  nxm.én. 

tr  î  ’obliealion  qui.r.ésriUe  ^u  caut]onlieip,ent , 
'U  ^  ?Mr  les  mêmes causes  que  les  antres  pbltjSdV.“PV 
La  confusion  qui  s’opère  dans  '•'i 
du  débiteur  principal  et  ,de.sa, caution  lorsqp-ils.,d^.- 
V^^Snliers  l’unde  rautpe ,  «’étemt-poirit;!  riC^ 
rZ c^ïïeier  contre  celulqrii  s’es.  rendu.eanUon 

"'à“o'rïre'auüon  patuioaer  au  Maueier  tqutes 
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les  excepüons  qij  i  appartieaiient  au  debiteur  principal . 
et  qui  sont  Luliéreutes  à  la  dette; 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont 
piirenient  personnelles  au  débiteur* 

2037*  La  caution  est  déchargée , lorsque  la  subro^ 
galion  aux  droi  ts  ,  hypolbeques  et  privilèges  du  créan¬ 
cier  ,  ne  peut  plus ,  par  le  fait  de  ce  créancier ,  s’opérer 
eu  faveur  de  la  caution, 

2038,  L  acceptation  volontaire  que  le  créancier  a 
faîte  d  UD  immeuble  ou  d'uo  effet  quelconque  en  paie* 
Tneul  de  la  dette  principale  ^  décharge  la  cautiou,  en¬ 
core  que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé* 

2039.  La  simple  prorogation  de  terme ^  accordée 
par  le  créancier  au  débiteur  principal,  ne  décharge 
point  la  caution,  qui  peut,  en  ce  cas  ,  poursuivre  Je 
débiteur  pour  le  forcer  au  paiement* 

CFI  A  PITRE  IV* 


De  la  Caution  légale  et  de  la  Cûutioîi 
judiciaire^ 

2040*  Toutes  les  fois  qu*une  personne  est  obligée, 
par  la  loi  ou  par  une  condamnation,  â  fournir  une 
caution  ,  la  caution  offerte  doit  remplir  les  conditions 
prescrites  par  les  artjeles  2018  et  2019* 

Lorsqu'il  s*agitM’un  icautionncmetit  judiciaire  ,  la 
caution  doit ,  en  outre,  être  susceptible- de  contrainte 
par  corps,  "  *  ^  o*  t 

2041.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution, 
ést  reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement 
suffisant.  ** 

2042  i  La  caution  judiciafi'e  ne  peut  point  demander 
là  discussion  du  débifettr  principal,  "c"* 

2643,  Celui  qui  â^simpJcment  cautionné  la  caution 
j  adieiaire ,  ne  peut  demander  la  discussion  du  débi- 
tëur  principal  et  de  là  caution. 
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titre  XV  0- 

Des  Transactions. 

(Décrété  k  =9  Protnulgtré  le  9  ' 

germinal  suivaTil;*  ) 

aoy.  Ln  U-amaction  e.t  un  centrât  par  lequel  Ips 
parties  terminent  une  couteslatiou  nee,  ouprcMtnuen 

une  cûii les  13.1  îoii'  à  naître* 

Ce  contrat  doit  Être  rédigé  par  écrit. 

.045.  Pour  transiger  U  faut  avoir  la  capacitc  de 
disposer  des  objets  compris  dans  la  ^ransac  ion 

L  mieur  ne  peut  transiger  pour  le  ’nmeui  oui  in¬ 
terdit  que  coui'ormémcBt  à  rarliçle  4^7  au  titie 

Z  MiLü..  de  la  Tulele  et  de  é» 

,ie  yieut  transiger  avec  le  miueur  devenu  ma  eu  ,,sur 
le  Lmpte  de  tutek,  que  conlormément  a  1  art.  47^ 

et  établissements  public^ep^t 

transiger  qu’avec  rautorisalbn  expresse  du  Gouv 
2046,  On  peut  transiger  sur  l’inlérét  «vil  qm  re- 

suite  tl’ûn  délil*  . 

l,a  transaction  n^ empêche  pas  U  poursuite  q. 

nistere  public*  ^  J 

20 4e  On  peut  ajouter  à  une  tr.ansagtion  ja. stipu¬ 
lation  d’une  peine  contre  celui  qui  manquera  de 

2048.  Les  transactions  se  repferjueutdauskurpijj  et. 

la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous  droits  ,  actions 

(*)  Voir  l'exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’é_t?l 
Bigot  Présmenei  ,  n’  97-  ^ 

D  tribun  Albissoo,  n'  98.  -Le  duronrs  au  corps  kgi* 
latif  par  le  tribun  Gillet,  de  Seine  et  Oise,  u  ■ 
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prétentions,  ne  s’entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au 
différend  qui  y  a  donné  lieu. 

2049.  transaetions  ne  règlent  que  les  différends 
qui  s’y  trouvent  compris ,  soit  que  les  parties  aient 
manifesté  leur  intention  par  des  expressions  spéciales 
ou  générales  ,  soit  que  l’on  reconnaisse  cette  intention 
par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  expfimé. 

2050.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu’il 
avait  de  son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable 
du  chef  d’une  autre  personne,  il  n’est  point,  quant 
au  (  1  oit  nouvellement  acquis ,  lié  par  la  transaction 
antérieure. 

2051.  La  transaction  faite  par  l’un  des  intéressés 
ne  lie  point  les  autres  intéressés,  et  ne  peut  être 
opposée  par  eux. 

2052.  Les  transaction^  ônt ,  entre  les  parties  ,  Tau- 
torite  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort. 

Elle  ne  peuvent  elre  attaquées  pour  cause  d’erreur 
dé  droit,  ni  pour  cause  de  lésion. 

2o53i.  Néanmoins,  une  transaction  peut  être  res¬ 
cindée  ,  lorsqu’il  y  a  erreur  dans  la  personne ,  ou  sur 
l’objet  dé  la  contestation. - 

Elle  peut  l’être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou 
Tiolence.  ♦  ♦ 


^  y  ^  également  lieu  à  l’action  en  rescision 

contre  une  transaction ,  lorsqu’elle  a  été  faite  éri  exé¬ 
cution  d  un  litre  nul,  a  niôins  que  les  partiès  n’aient 
.  traité  sur  la  nullité.  ' 

transaction  faite  sur  pièces  qui  dèjpuis 
ont  été  reconnues  faiikses,  est  entièrement  nulle. 

transaction  sur  un  procès  terminé  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,,  dont  les 

^parties  ou  1  une  d  elles  n’avaient  point  connaissance, 
est  nulle.  ’ 
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Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible 
d’appel,  la  transaction  sera  valable. 

2057.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement 
sur  toutes  les  affaires  qu  elles  pouvaient  avoir  en-^ 
semble ,  les  titres  qui  leur  étaient  alors  inconnus ,  et 
qui  auraient  été  postérieurement  découverts  ,  ne  sont 
point  une  cause  de  rescision,  à  moins  qu’ils  n’ aient 
été  retenus  par  le  fait  de  l’une  des  parties  ; 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n’avait  qu’un 
objet  sur  lequel  il  serait  constaté  par  des  ütres  nou^ 
vellemeiit  découverts ,  que  l’une  des  parties  n’ avait 
aucun  droit. 

20  58.  L’erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit 
être  réparée. 

TITRE  XVI  H- 

De  la  Contrainte  par  corps  en  matière 
civile. 

(  Décrété  le  23  pluviôse  an  XII.  Promulgué  le  3 
ventôse  suivant.  ) 

2059.  La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en  matière 
civile,  pour  le  stellionat. 

Il  y  a  stellionat , 

Lorsqu’on  vend  ou  qu’on  hypotheque  un  immeulile 
dont  on  sait  n’étre  pas  propriétaire  ; 

Lorsqu’on  présente  comme  libres  des  biens  hypo¬ 
théqués  ,  ou  que  l’on  déclare  des  hypotheques  moin¬ 
dres  que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés. 

Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d  état 
Bigot  Préameneu,  n°  loo.  -  Le  rapport  au  tribunat  par 
le  tribun  Gary,  n“  iot.  —  Le  discours  au  corps  legisla¬ 
tif  par  le  tribun  GoupU-Préfeln ,  n'  102. 
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2060.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement , 
Pour  dépôt  nécessaire  ; 

2®  En  cas  de  réintégrande ,  pour  le  délaissement, 
ordonné  par  justice d’un  fonds  dont  le  propriétaire 
a  été  dépouillé  par  voies  de  lait  j  pour  la  restitution 
des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant  l’indue  pos¬ 
session  ,  et  pour  le  paiement  des  dommages  et  inté¬ 
rêts  adjugés  au  propriétaire  ; 

3^  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les 
mains  de  personnes  publiques  établies  à  cet  effet; 

Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux 
séquestres ,  commissaires  et  autres  gardiens  ; 

5®  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cau¬ 
tions  des  contraignables  par  corps ,  lorsqu’elles  se 
sont  soumises  à  cette  contrainte  ; 

6®  Contre  tous  officiers  publics  ,  pour  la  représen¬ 
tation  de  leurs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée; 

Contre  les  notaires ,  les  avoués  et  les  huissiers, 
pour  la  restitution  des  titres  à  eux  confiés,  et  des 
deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients ,  par  suite 
de  leurs  fonctions. 

2061.  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  péti- 
toire,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  ont  été  con¬ 
damnés  à  désemparer  un  fonds  ,  et  qui  refusent 
d  obéir ,  peuvent  ,  par  un  second  jugement ,  être 
contraints  par  corps,  quinzaine  après  la  signification 
du  premier  jugement  à  personne  ou  domicile. 

Si  le  fonds  ou  l’héritage  est  éloigné  de  plus  de 
cinq  myriametres  du  domicile  de  la  partie  condamnée , 
il  sera  ajouté ,  au  délai  de  quinzaine  ,  un  jour  par 
cinq  myriametres. 

2062.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée 
contre  les  fermiers  pour  le  paiement  des  fermages  des 
biens  ruraux  ,  si  elle  n’a  été  stipulée  formellement 
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dans  l'acle  de  bail.  Néaimioins ,  les  fermiers  et  les 
colons  pari i aires  peuvenL  être  contraints  par  corps  ^ 
faute  ]>ar  e\ix  de  représenter  ^  à  la  bu  du  bail ,  le 
cheptel  de  bélail ,  les  semences  et  les  iustruments  ara- 
lûires  qui  leur  ont  été  confiés  -j  à  moins  qu^üs  ne 
justifiçût  que  le  déiicil  de  ces  objets  ne  procédé  point 
de  leur  fait, 

206 5.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  pré¬ 
cédents ,  on  qui  pourraient  Tétre  à  Tavenir  par  une 
loi  lormelîe ,  il  est  défendu  à  tous  juges  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps,  à  tous  notaii'es  et  greffiers 
de  receroir  des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipu¬ 
lée  5  et  à  tous  Français  de  consentir  pareils  actes , 
encore  qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étranger,  le 
tout  à  peine.de  nullité ,  dépens,  dommages  et  intérêts* 

îio64.  Dans  les  cas  même  ci- dessus  énoncés,  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre 
les  mineurs* 

2o65-  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme 
moindre  de  trois  cents  francs- 

2066.  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  sep¬ 
tuagénaires  ,  les  femmes  et  les  filles ,  que  dans  les 
cas  de  stellionat. 

Il  suffit  que  la  soixanle-dîxieme  année  soit  com¬ 
mencée,  pour  jouir  de  la  faveur  accordée  aux  sep- 
luagénaires- 

La  conlrainle  par  corps  pour  cause  de  stellionat 
pendant  le  mariage,  n’a  lieu  contre  les  femmes  ma¬ 
riées  que  lorsqu’elles  sont  séparées  de  biens  ,  ou 
lorsqu’elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé 
la  libre  administration,  et  à  raison  des  engagements 
qui  concernent  ces  biens. 

Les  femmes  qui,  étant  en  communauté ,  se  seraient 
obligées  conjointement  ou  solidaire  meut  avec  leur 


MVR1E  TÎI.  TÏTRE  XVIÏ.  CH  AP,  I, 

mari  ,  ne  pourront  être  réputées  slellionalaires ,  à 
raison  de  ces  eontrats* 

1x067.  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même 
où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  appli¬ 
quée  quVn  vertu  d^un  juf^cment* 

2068.  L’appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par 
corps  prononcée  par  un  jugcïncîit  provisoirement 
executoire  en  donnant  caution. 

2069.  L*exercice  de  la  conlraînle  par  corjts  n’em¬ 
pêche  ni  ne  suspend  ks  poursuites  et  les  exécutions 
sur  les  biens. 

2070.  II  nkst  point  dérogé  aux  lois  parliculieres 
qui  aütoiîsent  la  Gontrainle  par  corps  dans  les  ma¬ 
tières  de  commerce ,  ni  xtux  lois  de  police  correctiaii- 
nelle,  ni  à  celles  qui  concernent  l’adminisLratiûn  des 
deniers  publics. 

TITRE  XVIÎ  (^). 

Bu  IVaniisseme.nt. 

(Décrété  le  a5  ventôse  au  XII.  Promulgué  le  S 
germinal  suivant.  J 

2071.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel 
un  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour 
sûreté  de  îa  dette. 

2072.  Le  nanlissement  d’une  chose  mobilière  s’ap¬ 
pelle 

Celui  d'une  chose  immobilière  s’appelle  aiîiwàrese, 

CHAPITRE  PREMIER. 

Bu  Gage. 

2073.  Le  gage  conféré  au  créancier  le  droit  de  se 

(*)  Voir  Fexposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Berlier  ,  ij“  io3.  - —  Le  rapport  et  le  discours  faits  au 
tribunat  ei  au  corps  législatif  par  le  tribun  GiOyj  n"* 
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faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  Tobjet,  par  pri- 
vilég-e  et  préférence  aux  autres  créanciers. 

2074.  Ce  privilège  n’a  lieu  qu’autant  qu’il  y  a  un 
acte  public  ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré, 
contenant  la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que 
l’espece  et  lu  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou 
un  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  l’acte  par  écrit  et  son  enregistre¬ 
ment  ne  sont  néanmoins  prescrits  qu’en  matière 
excédant  la  valeur  de  cent  cinquante  francs. 

2075.  Le  privilège  énoncé  en  l’article  précédent  ne 
s’établit  sur  les  meubles  incorporels  ,  tels  que  les 
créances  mobilières ,  que  par  acte  public  ou  sous  seing 
privé,  aussi  enregistré ,  et  signifié  au  débiteur  de  la 
créance. donnée  en  gage. 

2076.  Dajis  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste 
sur  le  gage  qu’autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est 
resté  en  la  possession  du  créancier,  ou  d’un  tiers 
convenu  entre  les  parties. 

2077.  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour 
le  débiteur. 

2078.  Le  créancier  ne  peut ,  à  défaut  de  paiement , 
disposer  du  gage;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  jus¬ 
tice  que  ce  gage  lui  demeurera  en  paiement,  et  jus¬ 
qu’à  due  concurrence,  d’après  une  estimation  faite 
j3ar  experts  ,  ou  qu’il  sera  vendu  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s’ap¬ 
proprier  le  gage,  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités 
ci-dessus ,  est  nulle. 

2079.  Jusqu’à  l’expropriation  du  débiteur,  s’il  y 
a  lieu  ,  il  reste  propriétaire  du  gage ,  qui  n’est ,  dans 
la  main  du  créancier,  qu’un  déi^ôt  assurant  le  privi¬ 
lège  de  celui-ci. 

2080.  Le  créancier  répond ,  selon  les  réglés  établies 

7.  Code  cü  lL  2  5 
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au  litre  des  Contmts  ou.  des  OhUsalions  convention- 
, telles  en  gênerai  C),  de  la  i^rle  ou  détérloraliou 
du  gage  qui  serait  survenue  par  sa  négligeucc. 

lie  son  côté  ,  le  débiteur  doit  tenir  eoraple  au 
créancier  ,  des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que 
celui-ci  a  faites  pour  la  coiisen-ation  du  gage. 

9,o8i.  S'il  s’agit  d’une  créance  donnée  en  gage,  et 
que  cette  créance  porte  intérêts ,  le  créaucier  impute 
ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette  pour  sîircté  de  laquelle  la  créance  a  été 
donnée  en  gage,  ne  porte  portit  dle-mêine  intérêts, 
l’imputation  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette. 

9o8a.  Le  débiteur  ne  peut ,  à  moins  que  le  déten¬ 
teur  du  gage  n’eu  abuse,  eu  réclamer  la  restüuüou 
qu’ après  avoir  entièrement  payé ,  tant  en  principal 
qu'inlérêts  et  frais ,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle 
le  a  été  doTiné.. 

S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur  envers 
même  créancier  une  autre  dette  conlractce  posté- 
rieurement  à  la  mise  en  gage  ,  et  devenue  exigible 
avant  le  paiement  de  la  première  dette  ,  le  créancier- 
ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant 
d’être  entièrement  payé  de  l’une  et  de  l’autre  dette, 
lors  même  qu’il  n’y  aurait  eu  aucune  slipulalion  pout 
affecter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde. 

ao83.  Le  gage  est  indivisible  ,  nonobstant  la  divi* 
slbilité  de  la  dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou 
ceux  du  créancier. 

L’héritier  du  débiteur  ,  cpii  a  sa  portion  de 

La  dette,  ne  peut  demander  la  restitution  de  sa  por¬ 
tion  dans  le  gage  ^  tant  que  la  dette  n'est  pas  entière^- 
ment;  acquittée* 

Kéciproquemeiil ,  riiéritler  du  créancier ,  qui  a  reçii 
(*)  Toye^  p^ges  aoti  eir  a  ti-. 
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sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  remettre  le  gage  au 
préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas 
payés. 

2084 .  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables 
ni  aux  matières  de  commerce,  ni  aux  maisons  de 
prêt  sur  gage  autorisées  j  et  à  Tégard  desquelles  on 
suit  les  lois  et  réglements  qui  les  conceimeiit. 

CHAPITRE  II.  ^ 

Del\Anlichrese.^^’  .''^ 

2085.  L’antichrese  ne  s’établit  que  par  écrit. 

Le  créancier  n’acquiert  par  ee  éantràt  que  la  faculté 
de  percevoir  les  fruits  de  Pimmeuble  ^  à  la  charge  dé 
les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts ,  s’il  lui  én 
est  du ,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance'. 

2086.  Le  créancier  est  tenu:,  s’il, n’en  est  autrement 
convenu ,  de  payer  les  contributions  et  les  charges 
annuelles  de  l’imrùàuble  qu’il  fietit  en  aniichrese. 

11  doit  également;: sous  peine  de  dommages  et  in¬ 
térêts  ,  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations  utiles 
et  nécessaires  dp/bbitmeuble  ;  sauf- g  pré/e'ver  sur  les 
fruits  toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets. 

2087.  débiteur  ne  peut,  avant  l’entier  acquit¬ 
tement  de  la  dette ,  réclamer  la  jouissance  de  l’im-. 
meuble  qu’il  a  remiff  en  antichrese. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obliga¬ 
tions  exprimées  en  l’article  précédent,  peut  toujours, 
à  moins  qu’il  n'ait  renoncé  à  ce  droit ,  contraindre  le 
débiteur  a  reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble. 

2088.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire 
de  l’immeuble  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme 
convenu;  toute  clause  contraire  est  nulle.:  en  ce  cas, 
il  peut  poursuivre  rexpropriatiori  de  son  débiteur 
par  les  voies  légales. 
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2089.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits 
se  compenseront  avec  les  intérêts  ,  ou  totalement ,  ou 
jusqu’à  une  certaine  concurrence,  cette  convention 
s’exécute  comme  toute  autre  qui  n’est  point  prohibée 
par  les  lois.  : 

».  2090.  Les  dispositions  des  articles  2077  et  2o83 
s’appliquent  à  l’antichrese  comme  au  gage. 

2091.  Tout  cç  qui  est  statué  au  présent  chapitre, 
ne  préjudicie  point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient 
avoir  sur  le  fonds  de  l’immeuble  remis  à  titre  d’anti- 
chrese. 

Si  le  créancier^  muni  à  ce  titre  a,  d’ailleurs  sur 
le  fonds,  des  privilèges  ou  hypotheques  légalement 
établis  et  conservés  ,  il  les  exerce  à  sop  ordre  et  comme 
tout  autre  créancier. 

-  TITRE  XVIII  (*).•' 

,  i  »  .  ,  .  ,  . 

Des  Privilèges  et  Hjpptlieques. 

(  Décrété'le  28  ventôse  an  XII.-'  Promulgué  le  8 
germinal  suivant:  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

^  Dispositions  géîiérales.^ 

2092.  Quiconque  s’est  obligé  personnellement ,  est 
tenu  de  remplir  son  engagement  ^ur  itous  ses  biens 
mobiliers  et  immobiliers  ,  présents  et  à  venir. 

2093.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers  ;  et  le  prix  s!en  distribue  entre  eux 
par  contribution ,  à  moins  qu’il  n’y  ait  entre  les  créan¬ 
ciers  des  causes  légitimes  de  préférence. 

(*)  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Treilhard  ,  n°  io5.  ' —  Le  rapport  et  le  discours  faits  au 
tribunal  et  au  corps  législatif  par  le  tribun  Grenier, 
n®  106- 
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1^094.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les 
'privilèges  et  hypotheques. 

CHAPITRE  IL 
Des  Pmnléges. 

2095.  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de 
la  créance  donne  à  un  créancier  d’étre  préféré  aux 
autres  créanciers,  meme  hypothécaires. 

209G.  Entre  les  créanciers  privilégiés  ,  la  préférence 
se  réglé  par  les  différentes  qualités  des  privilèges. 

2097.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le 
meme  rang,  sont  payés  par  concurrence. 

2098.  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  trésor 
public,  et  l’ordre  dans  lequel  il  s’exerce,  sont  réglés 
par  les  lois  qui  les  concernent. 

Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de  pri¬ 
vilège  au  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis 
à  des  tiers. 

2099.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles 
ou  sur  les  immeubles. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  Privilèges  sur  les  meubles. 

2100.  Les  privilèges  sont,  ou  généraux,  ou  parti¬ 
culiers  sur  certains  meubles. 

PARAGRAPHE  PREMIER. 

Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

2101.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité 
des  meubles  sont  celles  ci-après  exprimées ,  et  s’exer¬ 
cent  dans  l’ordre  suivant  : 

I®  Les  frais  de  justice; 

2^  Les  frais  funéraires  ; 
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3°  Les  frais  quelconques  de  ia  demiere  maladie  ^ 
concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus; 

4^  Les  salaires  des  ÿens  de  service,  pour  l'année 
cchne,  et  ce  qui  est  dii  sur  Taimée  couranle; 

5‘^  Les  lournitures  de  subsistances  faites  au  débi¬ 
teur  et  a  safatnUle^  savoir,  pendant  les  six  dtTiiîers 
mois ,  par  les  mareliands  en  détail ,  tels  que  bouIaTi- 
^ers  ,  boucliers  et  autres  ;  et  pendant  la  derniere 
année  ^  par  les  niait  res  de  pension  et  marcliands  en 
gros. 

n. 

Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

1 102.  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles 
sont  ; 

Les  loyers  et, fermages  des  imjneubles ,  sur  les 
fruits  de  la  rcroUe  de  rannée,  et  silt  le  prix  de  tout 
ce  qui  garnilla  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout 
ce  qui  sert  à rexpioitation  de  la  ferme*  savoir,  pour 
tout  ce  qui  est  échu ,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir, 
si  les  baux  sont  authentiques,  ou  si,  étant  sous  si¬ 
gnature  privée,  ils  ont  une  date  certaine;  et,  dans 
ces  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de 
relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail , 
et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fennages  ,  à  la 
charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui 
lui  serait  encore  dû  ; 

Et ,  à  défaut  de  baux  au  ibcn  tiques,  ou  lorsqu 'étant 
sous  signature  privée  ils  n'oiit  pas  une  date  certaine, 
pour  une  année,  à  partir  de  Texpi ration  de  l'année 
courante  ; 

Le  meme  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  lo¬ 
catives  ,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  rexécntîon  du 
bail  ; 
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dSt-anmoins  ,  les  sommes  dues  pour  les  semeiices  ou 
pour  les,  frais  de  la  recolle  de  1  sont  paires 

sur  le  prix  de  la  récolle ,  et  ceUes  dues  pour  usten¬ 
siles  ,  sur  le  prix  (le  ces  ustensiles ,  par  préférence  au 
propriélaire ,  dans  l’un  et  rauirc  cas; 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnis¬ 
sent  sa  maison  on  sa  ferme,  lorsqu’ils  onl  iHé  déplacés 
sans  son  consentement,  et  il  conserse  sur  eux 
privilège,  pourvu  qn’il  ait  fait  la  revendication;  sa¬ 
voir  ,  Lorsqu’il  s’agit  du  mobilier  qui  garnissait  une 
ferme,  dans  le  délai  de  quarante  jours  ;  et  dans  celui 
de  quinzaine,  s'il  s’agit  des  meubles  garnissant  une 

maisoïi  ;  ,  ,  . 

La  créance ,  sur  le  gage  dont  le  crcancier  es 

saisi;  _  ^  i  i 

T  Les  frais  faits  pour  la  eonservatioii  de  la  cHose , 

4“  Le  prix  d’effets  mobUiers  non  payés ,  s’ils  sont 
encore  en  la  possession  du  débiieui  ,  soit  qu  il 
achetai  terme  ou  sans  terme; 

Si  la  ^eiite  a  été  faite  sans  terme,  le  venaeiir  peu 
luéme  revendiquer  ces  effeU  tant  quils  sont  en  3a  pos- 
session  de  l’aclieteur  ,  et  en  empêcher  la  revente, 
pourvu  que  la  revendication  soit  laite  dans  la  hui¬ 
taine  de  la  livraison,  et  que  les  ei'fels  se  trouvent  dans 
le  même  état  dans  lequel  cette  livraison  a  cté  laite , 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s’exerce  toutelois  qu  a- 
pres  celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme 
à  moins  qu’il  ne  soit  prouvé  que  le  proprietaire  avm 
connaissance  que  les  meubles  et  auti-es  objets ,  garnis¬ 
sant  sa  maison  ou  sa  ferme,  n’appartenaient  pas  au 
locataire  ; 

Il  ii’est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commet 

sur  la  reveudiration  ;  i 

5'^  Les  fournitures  d\in  aubergiste,  sur  1rs  »  t  > 
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du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  aidierge  ; 

6  I.es  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires, 
sur  la  chose  voiturée; 

7  Les  créances  résultant  d’abus  et  prévarications 
oommis  par  les  fonctionnaires  publics,  dans  l'exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions  ,  sur  les  fonds  de  leur  caution¬ 
nement,  et  sur  les  interets  qui  en  peuvent  être  dus. 

SECTION  IL 

Des  Privilèges  sur  les  immeubles. 

2io3.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles, 
sont , 

Le  vendeur,  sur  l’immeuble  vendu,  pour  le 
paiement  du  prix; 

S’il  y  a  plusieurs  ventes  successives  ,  dont  le  prix 
partie,  le  premier  vendeur  est 
préféré  au  second  ,  le  deuxieme  au  troisième  ,  et  ainsi 
de  suite; 

2  fourni  les  deniers  pour  l’acquisi- 
tjon  dun  immeuble,  pourvu  qu’il  soit  authentique¬ 
ment  constaté,  par  l’acte  d’emprunt,  que  la  somme 
était  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la  quittance  du 
iCndeur,  que  ce  paiement  a  été  fait  des  deniers  em¬ 
pruntés  ; 

3  Les  cohéritiers ,  sur  les  immeubles  de  la  succes¬ 
sion,  pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux, 
et  des  soulte  ou  retour  de  lots  ; 

4  Les  architectes ,  entrepreneurs  ,  maçons  et  autres 
ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  ré¬ 
parer  des  batiments  ,  canaux  ou  autres  ouvrages  quel- 
coaques  ,  poui'vu  néanmoins  que,  par  un  expert 
no  me  d  office  par  le  tribunal  de  première  instance, 
dan.s  le  ressort  duquel  les  bâtiments  sont  situés  ,  il 
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ait  clé  drossé  préalablement  un  procès-verbal,  à 
l'effet  de  constater  l’élat  des  lieux ,  relativement  aux 
Q^■yJ•^ges  cjue  le  proprietaire  declareia  avoir  dessein 
<le  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six 
mois  au  plus  de  leur  perfection ,  reçus  par  un  expert 
également  nommé  d’oflice; 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les 
valeurs  constatées  par  le  second  procès-verbal ,  et  il 
se  réduit  à  la  plus-value  existante  à  l’époque  de  l’alié- 
natioii  de  l’immeuble  et  résultant  des  travaux  qui 
y  ont  été  faits. 

5*^  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou 
rembourser  les  ouvriers ,  jouissent  du  même  privilège , 
j)ourvu  que  cet  emploi  soit  authentiquement  constaté 
par  l’acte  d’emprunt ,  et  parla  quittance  des  ouvriers , 
ainsi  qu’il  a  été  dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté 
les  deniers  pour  l’acquisition  d’un  immeuble. 

SECTION  III. 

Des  Privilèges  qui  s’étendent  sur  les  meubles  et 
les  immeubles. 

2,1  o/|.  Les  privilèges  qui  s’étendent  sur  les  meubles 
et  les  immeubles  sont  ceux  énoncés  en  l’article  2101 . 

aio5.  Lorsqu’à  défaut  de  mobilier,  les  privilégiés 
énoncés  en  l’article  précédent  se  présentent  pour  être 
payés  sur  le  prix  d’un  immeuble  en  concurrence  avec 
les  créanciers  privilégiés  sur  l’immeuble,  les  paie¬ 
ments  se  font  dans  l’ordre  qui  suit  : 

1^'  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'ar¬ 
ticle  2101  ; 

2^  Les  créances  désignées  en  l’article  2io3. 
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SECTION  IV. 

Comment  se  conservent  les  Privilèges. 

•2106.  Entre  les  créanciers  ,  les  privilèges  ne  pro¬ 
duisent  d’effet ,  à  l’égard  des  immeubles ,  qu’autant 
qu’ils  sont  rendus  publics  par  inscription  sur  les  re¬ 
gistres  du  conservateur  des  hypotheques,  de  la  ma¬ 
niéré  déterminée  par  la  loi ,  et  à  compter  de  la  date 
de  cette  inscription,  sous  les  seules  exceptions  qui 
suivent  : 

2107.  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l’inscrip¬ 
tion  ,  les  créances  énoncées  en  l’article  2101. 

2108.  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège 
par  la  transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  pro¬ 
priété  à  1  acquéreur ,  et  qui  constate  que  la  totalité 
ou  partie  du  prix  lui  est  due;  à  l’effet  de  quoi,  la 
transcription  du  contrat  faite  par  l’acquéreur  vaudra 
inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  préteur  qui  lui 
aura  fourni  les  deniers  payés ,  et  qui  sera  subrogé 
aux  droits  du  vendeur  ,  par  le  meme  contrat  :  sera 
néanmoins  le  conservateur  des  hypotheques  tenu, 
sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les 
tiers,  de  faire  d’office  l’inscription  sur  son  registre, 
des  créances  résultant  de  l’acte  translatif  de  propriété , 
tant  en  faveur  du  vendeur  qu’en  faveur  des  préteurs  , 
qui  pourront  aussi  faire  faire  ,  si  elle  ne  l’a  été  ,  la 
transcription  du  contrat  de  vente ,  à  l’effet  d’acquérir 
1  inscription  de  ce  qui  leur  est  dii  sur  le  prix. 

2109.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son 
privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot,  ou  sur  le  bien 
licité  ,  pour  les  soulte  et  retour  de  lots ,  ou  pour  le 
prix  de  la  licitation,  par  l’inscription  faite  à  sa  dili¬ 
gence,  dans  soixante  jours,  à  dater  de  l’acte  dépar¬ 
tagé,  eu  de  l’adjudication  ^ar  licitation;  durant  le- 
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qud  lemps  aucune  hypotheque  ne  peut  avoir  lieu 
sur  le  bleu  cliargÉ  de  souUe ,  ou  adjugé  par  licitation, 
au  préjudice  du  créancier  de  la  soulle  ou  du  pris. 

3110.  Les  architectes,  entrepreneurs ,  maçons  et 
autres  ouvriers  employés  pour  ediher  ,  recoustrulre 
ou  réparer  des  bâllnieuts, canaux,  ou  autres  ouvrages, 
et  ceux  qui  ont  ,  pour  les  payer  et  rembourser ,  prêté 
les  deniers  dont  Temialoi  a  été  constaté,  conservent, 
par  la  double  inscription  faite,  du  procès-verbal 
qui  constate  l’élat  des  lieux  ,  du  procès-verbal  de 
réception,  leur  privilège  à  la  date  de  rinscnplion  du 
premier  proc-ès-verbal. 

3111.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent 
la  séparation  du  palrimobie  du  défunt,  conforme- 
ment  à  l'article  «78,  au  titre  des  Suceessio7U ,  conser- 
venl  ,  à  l’égard  des  créanciers  des  héritiers  ou  repré- 
senlants  du  défaut,  leur  privilège  suc  les  immeubles 
de  la  succession,  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun 
de  ces  biens  ,  dans  les  six  mois  à  compter  de  l’ouver- 
mrfï  de  la  succession* 

A%'aiit  respiration  de  ce  délai,  aucune  hypotheque 
,ne  petil  être  établie  avec  effet  sur  ces  biens ,  par  iés 
liériüers  ou  rcpréseiitanis  ,  ati  priqudice  de  ces  créaii'- 
ciers  ou  légal  aires* 

aii'i.  Les  cesslonnaîres  de  ces  diverses  creanees 
privilégiées  exerceni  lous,  les  inéiues  droits  que  îes 
cédants,  en  leur  lieu  et  place* 

21 T 3*  Totiles  créances  privilégiées  soumises  a  la 
forinalUé  de  rinscription ,  à  l’égard  desquelles  le.s 
conditions  c'i-dessns  prescrites  pour  conserver  le  pri¬ 
vilège  n’ont  pas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néan-, 
moins  d’être  hypothécaires;  niais  riiypolheque  ne 
date,  à  l’égard  des  tiers,  qué  de  Vépoqne  des  ins- 
cripiion.s  qui  auront  dû  être  faites  ainsi  qu’il  sera  ci- 
^prés  expliqué* 
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CHAPITRE  IIL 

Des  Hypoiheques. 

2ri4,  Llï^^potheque  esl  un  droit  r<^el  sur  les  im¬ 
meubles  affeelés  à  l'acquittement  (Fune  obligation* 
Elle  est  J  de  sa  nature  j  inrlmsiblej  et  subsiste  en 
enlier  sur  tous  les  immeubles  affectés ,  sur  rhacuu 
et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles  ; 

JJ  le  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent* 

I  L'iiypoîheque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  sui¬ 
vant  les  formes  autorisés  par  la  loi, 

9,1  î G*  Elle  est,  ou  légale,  ou  judiciaire ,  ou  couven- 
tionuelle. 

9117.  T'hypoLheque  légale  est  celle  qui  résulte  de 
la  loi* 

L^hypoibeque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des 
jugements  ou  actes  judiciaires* 

L'hypoJheque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend 
des  conventions  ,  et  de  la  forme  extérieure  des  actes 
et  des  contrats* 

91 T  8*  Sont  seuls  susceptibles  frii^qioilicques  , 
i*’  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  corn- 
merce,  et  leurs  accessoires  réputés  immeubles; 

9^  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires ,  pen¬ 
dant  le  temps  de  sa  durée* 

9119*  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo¬ 
theque. 

2J90*  11  n'est  rien  innové  ,  par  le  présent  Code, 
aux  dispositions  des  lois  maritimes,  concernanl  les 
navires  et  bàtbnenls  de  mer* 

SECTTOiy  PREMIERE* 

Des  Hypotheques  légales. 

9191,  Les  droits  et  créances  auxquels  rhypolheqne 
légale  est  attribuée,  sont, 
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Ceux  des  femmes  mariées-,  sur  les  Liens  de  leur 

"'ceux  des  mineurs  et  interdits ,  sur  les  Liens  de  leur 

tuteur;  ,  n- 

Ceux  de  la  nation ,  des  communes  et  des  etaLlis- 

sements  puLlics  ,  sur  les  Liens  des  receveurs  et  admi- 

nislraleurs  comptables.  ,  i 

21  ai.  Le  créancier  qui  a  une  hypotheque  lega  e  , 
peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  appar¬ 
tenant  à  son  débiteur  ,  et  sur  ceux  qui  pourront  lui 
appartenir  dans  la  suite,  sous  les  modifications  qui 
.seront  ci-après  exprimées. 

SECTION  IL 

Des  Hypotheques  judiciaires. 

aiaS.  L’hypoiheque  judiciaire  résulte 
ments ,  soit  contradictoires ,  soit  par  defaut ,  definitifs 
ou  provisoires,  en  faveur  de  celui  qui  les  a  oL  enus. 

Elle  résulte  aussi  des  reconnaissances  ouveii  ica  ions  , 

faites  en  jugement ,  des  signatures  apposées  a  un  ac 

obligatoire;  sous  seing .pçivé.  ,  : .  <lii 

Elle  ,  peut  s’exercer  sur  Jes  immeubles,  actuels  du 
débiteur  ,  et  sur  ceux  qu’il  pourra  acquérir ,  sait 
aussi  les  modifications  qui  seifo.ut  ci-apres  expumees. 

■Les  décisions  arbitrales  nfemportent  hypotheque 

qu’autant  qu’elles  sont  revêtues,  de  l’ordonnance  3U- 

diciaire  (l’exécution.  m  ^  , 

f  L’hypotheque  ne  peut  pareillement  résulter 

jugemoits  rendus  en  «"^ant  q 

ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tri  una  , 

sans  préjudice  des  dispositions  contraires ,  qui  petiven 

être  dans  iez  loi,s  politiques  es  tiai  es 
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SECTION  III. 

Des  Hypotheques  conventionnelles. 

2124.  Les  hypotheques  conventionnelles  ne  peuvent 
etre  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d’a¬ 
liéner  les  immeubles  qu’ils  y  soumettent. 

2125.  Ceux  qui  n’ont  sur  l’immeuble  qu’un  droit 
suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble  dans  cer¬ 
tains  cas ,  ou  sujet  à  rescision ,  ne  peuvent  consentir 
qu’une  liypotheque  soumise  aux  mêmes  conditions , 
ou  à  la  même  rescision. 

212G.  Les  biens  des  mineurs  ,  des  interdits,  et  ceux 
des  absents  ,  tant  que  la  possession  n’en  est  déférée 
que  provisoirement,  ne  peuvent  être  hypothéqués  que 
pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi , 
ou  en  vertu  de  jugements. 

2127.  L’hypotheque  conventionnelle  ne  peut  être 

consentie  que  par  acte  passé  en  forme  authentique 
devant  deux  notaires ,  ou  devant  un  notaire  et  deux 
témoins.  ‘  ’  ... 

21 28.  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peu¬ 
vent  donner  d’hypothequé  sur  les  biens  de  France, 
s’il  n’y  a  dés  dispositions  contraires  à  ce  principe 
dans  les  lois  politiques  Ou  dans  les  traités.  " 

2 1 29.  Il  n’y  a  d’hypotheque  cônventionnelle  valable 
que  celle  qüi^  soit  dans  le  titré  authentique  constitutif 
de  la  créance ,  soit  dans  ùh  aéie  authentique  posté¬ 
rieur  ,  déclare  spécialement  la  nature  et  la  situation 
dé  chacun  des  immeubles  actuellement  appartenant 
au  débifeur,  sur  lesquels  il  consent  l’hypotheqüe  de 
la  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens  présents  peut 
être  nominatrvement  soumis  à  l’hypotheque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypoihéqiiés, 

2t3o.  Néanmoins  ,  si  les  biens  présents  et  libres  du 
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leur  sont  insuf'r.sant.spour  la  sûreté  de  la  créance, 
il  peut,  en  e-sprîmant celte  insuflisance, consentir tpie 
chacun  des  biens  fpi’il  acquerra  par  la  suite,  y  demeura 
affecté  à  mesure  des  acquisitions. 

ai3i.  Pareillement,  en  cas  que  l’immeuble  ou  les 
immeubles  présents,  assujellis  à  rhiTollicque ,  eus¬ 
sent  péri,  ou  éprouvé  des  dégradations  ,  de  mamere 
qu’ils  fussent  devenus  insuflisants  pour  la  sûreté  du 
créancier  ,  celui-ci  pourra  ,  ou  poursuivre  des-a-pre- 
sent  son  remboursement,  ou  obtenir  un  supplément 

d  conventionnelle  n’est  valable 

qu’autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consens 
tie  ,  est  certaine  et  déterminée  par  Pacte  ;  si  la  créance 
résultant  de  l’obligation  est  conditionnelle  pour  son 
existence  ou  indéterminée  dans  sa  valeur ,  le  créan  ^ 
cier  ne  pourra  requérir  l’inscription  dont  il  sera  par^ 
ci-aprés  ,  que  jusqu’à  concurrence  d  ^  ' 

mative  par  lui  déclarée  expressément  et  que  le  d  - 
biieur  aura  droit  de  faire  réduire  ,  s  il  y  a  beu. 

ai 33.  L’hypoilieque  acquise  s’étend  a  toutes  es 

améliorations  survenues  à  l’immeuble  hypothéqué. 

SECTION  IV- 

Du  rang  que  les  Ilypotlieques  ont  entre  elles. 

ai3A.  Entre  les  créanciers,  l’hypotheqne ,  soit  lé¬ 
gale  ,  soit  judiciaire  ,  soit  eonveutiôutielle  n  a  de  rang 
que  du  jour  de  l'inscription  ]n5se  par  le  CTéancier 
s  iir  les  registres  du  conscrvatmzr , -dans  la  lorme  e 

ï.  U  presci.»  p„  laloi.  .x„p..o„. 

Dortées  en  l’article  suivant. 

^135.  L’bypotbeque  existe,  indépendamment  de 

toute  ittscriptign , 
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Au  prüftl  des  mineurs  et  interdits,  sur  les 
meubles  üppyrlenaiit  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa 
gestion ,  du  jour  de  racceptatioii  de  lu  tuLele; 

Au  profit  des  femmes ,  pour  raison  de  leurs  dot 
et  convenlions  maLrimoniales ,  sur  les  immeubles  de 
leur  mari,  et  à  compter  du  jour  du  mariage. 

La  femme  n'a  bypoüieqne  pour  les  sommes  dolale-i 
qui  proviennent  de  successions  a  elle  échues  ,  ou  de 
donations  à  elle  failes  pendant  le  niEriage  ,  ctu'à 
compter  de  1  ouverture  des  successions ,  ou  du  jour 
que  les  donations  ont  eu  leur  effet* 

Elle  rfa  hjqiotheqiie  pour  i'indemnlté  des  déliés 
qii  elle  a  contractées  avec  son  mari,  et  pour  le  rem¬ 
ploi  de  ses  propres  aliénés  ,  qu'à  compter  du  jour  de 
robligatjon  ou  de  la  vente* 

Dans  aucun  cas ,  la  disposition  du  jirésent  articie 
ne  pourra  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers 
avant  la  publication  du  présent  litre. 

ai 36.  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenrrs 
de  rendre  publiques  les  hj-potheques  dont  leurs  biens 
sont  grevés ,  et ,  à  cet  effet,  de  requérir  eux-mémes, 
sans  aucun  délai,  inscription  aux  bureaux  à  ce  éta¬ 
blis  ,  sur  les  immeubles  à  eux  appartenant ,  et  surceux 
qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite* 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  re¬ 
quérir  et  de  faire  faire  les  înscripuons  ordonnées  pâl¬ 
ie  présent  article,  auraient  consenti  ou  laisse  prendre 
des  privilèges  ou  des  hj-jîoüieques  sur  leurs  immeu¬ 
bles,  sans  déclarer  expressément  que  lesdi  ts.  immeubles 
étaient  affectés  à  riiypotlicque  légale  des  femmes  et 
des  mineurs,  seront  réputés  s  tellioiiatai  res,  et  comme 
tels  ,  contraignables  par  corps. 

2j3>  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus,  sons  leur 
responsabilité  peTsonnclle,  etsous  peine  de  tous  dont- 
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mages  et  intérêts  ,  de  veiller  à  ce  que  les  inscripiions 
soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  cîa  tuteur  ,  pouf 
raison  de  sa  gestion,  même  de  faire  fali'e  lesdltes 
inscriptions, 

21 38*  A  défaut  par  les  maris  ,  tuteurs  ,  subrogés 
tuteurs,  de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par 
les  articles  précédents ,  elle  seront  requises  par  le  com- 
jnissaire  du  gouvernenient  prés  le  tribunal  civil  du 
domicile  des  maris  et  tuteurs  ,  ou  du  lieu  de  la  situa^ 
lion  des  biens* 

21 39.  Pourront  les  parents ,  soit  du  mari ,  soit  de 
la  femme ,  et  les  parents  du  mineur ,  ou ,  à  défaut 
de.  parents,  ses  amis,  requérir  les  dites  Inscriprions  ■ 
elles  pourront  aussi  être  requises  par  la  femme  et  par 
les  mineurs. 

Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage ,  les 
parties  majeures  seront  convenues  qu^il  ne  sera  pris 
d’inscription  que  sur  un  ou  certains  immeubles  du 
mari,  les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués 
pour  rinscription ,  resteront  libres  et  affranclds  de 
rbypotbeque  pour  la  dot  de  la  femme,  et  pour  ses 
reprises  et  conventions  matrimoniales*  Il  ne  pourra 
pas  être  convenu  qu’il  ne  sera  pris  aucune  inscriptiou- 

2î/iT*  Il  en  sera  de  même  pour  les  iniineubles  du 
tuteur  ,  lorsque  les  parents  ,  en  conseil  de  famille , 
auront  été  d’à  vis  qu’il  ne  soit  pris  d’inscription  que 
sur  cerlains  immeubles. 

Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents ,  le 
mari,  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  ne  seront  tenus 
de  requérir  inscription  que  sur  les  immeubles  indiqués. 

2143,  Lorsque  rhypotheque  n’aura  pas  été  res- 
tremte  par  l’acte  de  norainalion  du  tuteur,  celui-ci 
pourra,  dans  îe  cas  où  Thypotheque  générale  sur  ses 
immeubles  excéderait  notoirement  les  sûretés  suffi- 
Coele  cà'iL  26 
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sairtKS  pour  sa  gestion,  demander  que  celle  la  y  po^ 
lheqiie  soit  restreinte  aux  immeubles  suliisants  pour 
opérer  une  pleine  garantie  en  faveur  du  mineur* 

La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé  tuteur , 
et  eilé  devra  être  précédée  d'un  avis  de  famille* 

':ïi44'  Pourra  pareillement,  le  mari,  du  consente¬ 
ment  de  sa  femme ,  et  apres  avoir  pris  Tavis  des  quatre 
plus  proches  parents  d’iceile ,  réunis  en  assemblée  de 
famille ,  demander  que  rhypolhcquc  générale  sur  tous 
ses  immeubles  ,  pour  raison  de  la  dot ,  des  reprises 
et  conventions  matrimoniales,  soit  restreinte  aux  im¬ 
meubles  suffisants  pour  la  conservation  entière  des 
droits  de  la  femme* 

21 Les  jugements  sur  les  demandes  des  maris  et 
des  tuteurs  ,  ne  seront  rendus  qu  après  avoir  entendu 
le  eonunissaire  du  gouvernement ,  et  contradictoire¬ 
ment  avec  lui. 

Dans  le  cas  oit  le  tribunal  prononcera  la  réduetion 
de  rhypotheque  a  certains  immeubles  ,  les  inscriptions 
prises  sur  tous  les  auirea  seront  rayées- 

CHAPITRE  IV. 

JJii  mode  de  ^Inscription  des  Priç'iléges  et 
Hypotheques. 

2146.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conser¬ 
vation  des  hypolheqiies  dans  rarrondissement  du¬ 
quel  sont  situés  les  biens  soumis  au  privilège  ou  a 
rhypotheque.  Elles  ne  produisent  aucun  effet  si  elles 
sont  prises  dajis  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits 
avant  rouverlure  des  faillites  sont  déclarés  nuis. 

Il  en  est  de  meme  entre  les  créanciers  d'une  sue* 
cession  3  si  rinscription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  , 
que  depuis  l'ouverture ,  et  dans  le  cas  où  la  succession 
n’est  acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire- 
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51/17,  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour, 
exercent  en  cûncurrence  une  hypotheque  de  la  meme 
date,  sans  distinction  entre  rinscrîption  du  matin  et 
celle  du  soir,  quand  cette  dilférenee  serait  marquée 
par  le  co^se^vateul^ 

5148,  Pour  opérer  rinâcriptiori ,  le  créancier  repré¬ 
sente,  soit  par  tui-même  j  soit  par  un  tiers ,  au  conser- 
Yateur  des  hypotheques ,  Poriginal  en  brevet ,  ou  une 
expédition  aun^endque  du  jugement  ou  de  Pacte  qui 
donne  naissance  au  privilège  ou  à  Phypolheque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  limbréj 
dont  Pun  peut  être  porté  sur  Pexpédition  du  litre; 
ils  contiennent  J 

Les  nom,  prénoms  ,  domicile  du  créancier ,  sa 
profession,  s'il  en  a  une,  et  Pélection  d'un  domicile 
pour  lui  3  dans  un  lieu  quelconque  de  Parrondissement 
du  bureau; 

5^  Les  nom ,  prénoms ,  domicile  du  débiteur ,  sa 
profession,  s'il  en  a  une  connue,  ou  une  désignation 
individuelle  et  spéciale,  telle,  que  le  conservateur 
puisse  reconnaître  et  distinguer ,  dans  tous  les  cas  , 
Piüdividu  grevé  d'hypotheque  ; 

3“  La  date  et  la  nature  du  titre; 

4^  Le  montant  du  capital  des  créances ,  exprimées 
dans  le  litre,  ou  évaluées  par  Plnscrivant,  pour  les 
rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droits  éventuels, 
conditionnels  ou  indéterminés ,  dans  les  cas  où  celle 
cvalualion  est  ordonnée  ;  comme  aussi  le  montant  des 
accessoires  de  ces  capitaux ,  et  Pépoque  de  Pexigibilité  ; 

5^.  L'indication  de  Pespece  et  de  la  situation  des 
biens  sur  lesquels  il  entend  conserver  son  privilège  ou 
son  hypollieqne. 

Cette  derniere  disposition  n’est  pas  nécessaire  dans 
le  cas  des  hy]mtlieques  légales  on  judiciaires  :  à  dé- 

26, 
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faut  de  convenlion  ,  mie  seule  inscription ,  pour  ces 
h)Tiulheques ,  frappe  tous  les  immeuMes  compris  dans 
rarrondtssemenl  du  bureau* 

2149.  Les  inscriptions  a  faire  sur  Les  biens  d'une 
personne  decédce  ,  pourront  être  faites  sous  la  simple 
désignation  du  défunt ,  ainsi  quil  est  dit  au  nuniLTo  2 
de  Tartiele  précédent. 

2150.  Le  eonseryateur  fait  mention,  sur  son  re¬ 
gistre,  du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  re¬ 
quérant,  tant  le  litre  ou  rexpédîtion  du  titre,  que 
l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel  il  certllle  avoir 
fait  rinscription, 

21 5r*  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produi¬ 
sant  intérêt  ou  arrérages ,  a  droit  dYtre  colloqué  pour 
deux  années  seulement ,  el  pour  raniiée  courante ,  au 
meme  rang  d'hypollieque  que  pour  son  capital;  sans 
préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre, 
portant  hypolliequc  ,  à  compter  de  leur  date ,  pour 
les  arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la  pre¬ 
mière  inscription. 

21 52.  ïl  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscrip- 
Ison,  ainsi  qu’a  ses  représentants,  ou  cessionnaires 
par  acLe  autli  en  tique ,  de  changer  sur  le  registre  des 
hypotheques  le  domicile  par  lui  élu  ,  à  la  charge  d’en 
choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondis¬ 
sement. 

21 53.  Les  droits  d’hy]>otheque  purement  légale  de 
la  nation  ,  des  communes  et  des  établissements  pu¬ 
blics  5  sur  les  biens  des  comptables,  ceux  des  mineurs 
ou  interdits  sur  les  tuteurs,  des  femmes  mariées  sur 
leurs  é^>oux ,  seront  inscrits  sur  la  représentation  de 
deux  bordereaux  ,  contenant  seulement , 

1^  nom  ,  prénoms ,  profession  et  domicile  réel 
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du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui ,  ou  pour 
lui,  élu  dans  l’arrondissement; 

2®  Les  nom ,  prénoms  ,  profession  ,  domicile ,  ou 
désignation  précise  du  débiteur  ; 

3®  La  nature  des  droits  à  conserver ,  et  le  montant 
de  leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés,  sans 
être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  condi¬ 
tionnels ,  éventuels  ou  indéterminés. 

2154.  Les  inscriptions  conservent  l’iiypotlieque  et 
le  privilège  pendant  dix  années  ,  à  compter  du  jour 
de  leur  date  :  leur  effet  cesse ,  si  ces  inscriptions  n’ont 
été  renouvelées  avant  l’expiration  de  ce  délai. 

21 55.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du 
débiteur,  s’il  n’y  a  stipulation  contraire  ;  l’avance  en 
est  faite  par  l’inscrivant ,  si  ce  n’est  quant  aux  hypo¬ 
theques  légales,  pour  l’inscription  desquelles  le  conser¬ 
vateur  a  son  recours  contre  le  débiteur.  Les  frais  de 
la  transcription ,  qui  peut  être  requise  par  le  vendeur, 
sont  à  la  charge  de  l’acquéreur. 

2156.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peu¬ 
vent  donner  lieu  contre  les  créanciers,  seront  inten¬ 
tées  devant  le  tribunal  compétent ,  par  exploits  faits 
à  leur  personne,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur 
le  registre  ;  et  ce ,  nonobstant  le  décès  ,  soit  des  créan¬ 
ciers,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection 
de  domicile. 

CHAPITRE  V. 

De  la  Radiation  et  Réduction  des  Inscriptions, 

21 57.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement 
des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  eftet , 
ou  en  vertu  d’un  jugement  en  dernier  ressort,  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

21 58.  Dans  l’un  et  l’autre  cas  ,  ceux  qui  requièrent 
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la  radiation,  déposent  au  bureau  du  conservateur 
FcApédition  de  l'acte  authentique  portant  consente^ 
TU  eut  5  ou  celle  du  jugement, 

^iiSg*  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  Tins  cri  pli  on  a  été  faite, 
si  ce  n'est  lorsque  cette  inscription  a  eu  lieu  pour 
surclé  d'une  condamnation  éventuelle  ou  indétermi¬ 
née,  sur  rexécution  ou  liquidation  de  laquelle  le  dé¬ 
biteur  et  le  créancier  prétendu  sont  en  instance  ^  ou 
doivent  être  jugés  dans  un  autre  tribunal^  auquel  cas 
la  demande  en  radiation  doit  y  être  portée  ou  ren¬ 
voyée. 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et 
le  debiteur,  de  porter,  en  cas  de  conlestaîJon  ,  la  de¬ 
mande  à  un  tribunal  qu'ils  auraient  désigné,  recevra 
son  exécution  entre  eux, 

ai6o,  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tri¬ 
bunaux,  lorsque  rinscrlption  a  été  faite  sans  être 
fondée  ni  sur  la  loi ,  ni  sur  un  litre  ,  ou  lorsqu'elle 
l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégulier,  soit  éteint 
ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d'hy¬ 
potheque  sont  effacés  par  les  voies  légales* 

Toutes  les  fols  que  les  inscriptions  prises  par 
un  créancier  qui ,  d'après  la  loi  ,  aurait  droit  d‘en 
prendre  sur  les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à  venir 
d'un  debiteur ,  sans  limitation  convenue,  seront  por¬ 
tées  sur  plus  de  domaines  différents  qu’il  n’est  né- 
f  ^ssaire  à  la  sûreté  des  créances,  Taction  eu  réduction 
des  inscriptions  ,  ou  en  radiation  d'une  partie,  en  ce 
qui  excede  la  proportion  convenable,  est  ouverte  au 
débiteur.  On  y  suit  les  réglés  de  compétence  établies 
dans  l’article  siSg, 

La  disposition  du  présent  article  ne  s'applique  pas 
aux  hypotheques  conventionnelles . 
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:îi62.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions 
qui  frappent  sur  plusieurs  domaines ,  lorsque  la  va¬ 
leur  d’un  seul  ou  de  quelques  -  uns  d’entre  eux  , 
excede  de  plus  d’un  tiers  en  fonds  libres  le  montant 
des  créances  en  capital  et  accessoires  legaux. 

2163.  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  exces¬ 
sives  les  inscriptions  prises  d’après  l’évaluation  faite 
par  le  créancier ,  des  créances  qui ,  en  ce  qui  concerne 
l’hypotheque  à  établir  pour  leur  sûreté ,  n’ont  pas 
été  réglées  par  la  convention ,  et  qui ,  par  leur  nature, 
sont  conditionnelles  ,  éventuelles  ou  indéterminées. 

2164.  L’excès  ,  dans  ce  cas ,  est  arbitré  par  les  juges , 
d’après  les  circonstances,  les  probabilités  des  chances 
et  les  présomptions  de  fait ,  de  maniéré  à  concilier 
les  droits  vraisemblables  du  créancier,  avec  l’intérêt 
du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débiteur;  sans 
préjudice  des  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec 
hypotheque  du  jour  de  leur  date,  lorsque  l’évènement 
aura  porté  les  créances  indéterminées  à  une  somme 
plus  forte. 

21 65.  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comiiaraison 
est  à  faire  avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus, 
est  déterminée  par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu 
déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  fon¬ 
cière  ,  ou  indiqué  par  la  cote  de  contribution  sur  le 
rôle ,  selon  la  proportion  qui  existe  dans  les  com¬ 
munes  de  la  situation  entre  cette  matrice  ou  cette 
cote  et  le  revenu ,  pour  les  immeubles  non  sujets  à 
dépérissement ,  et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux 
qui  y  sont  sujets.  Pourront,  néanmoins,  les  juges 
s’aider ,  en  outre ,  des  éclaircissements  qui  peuvent 
résulter  des  baux  non  suspects  ,  des  procès-verbaux 
d’estimation  qui  ont  pu  être  dressés  précédemment 
à  des  époques  rapprochées,  et  antres  actes  sembla- 
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h!es,  et  évaluer  k, revenu  au  laiLx  moyen  entre  les 
rdsulfats  de  ces  divers  renseignements. 

CHAPITRE  VL 

De  1  e^et  des  Prii^/effes  et  Idypotheffues  contre 

fes  Tiers  détenteurs, 

*2166.  Les  créanciers  ayant  privilège  Oïzhypniheque 
inscrite  sur  tin  immeuble,  le  suivent  en  qudrpies 
mains  qu  il  passe,  pour  être  colloqués  et  payes  suî-- 
vant  Tordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions* 

2167*  Si  le  tiers  dclentenr  ne  remplit  pas  les  for^ 
malitcs  qui  seront  d-après  établies,  pour  purger  sa 
propriété,  il  demeure,  par  Teffet  seul  des  inscriptions , 
oblige  comme  detenleur  à  toutes  les  dettes  liYpotîié^ 
caires ,  et  jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  dé¬ 
biteur  originaire» 

2168.  Le  Liera  détenteur  est  fenil,  dans  le  même 
cas  ,  ou  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigi-- 
])les  ,  â  quelque  somme  qu’ils  puissent  monter  ,  ou 
de  délaisser  l’immeuble  hypothéqué  ,  sans  aucune 
réserve. 

2169.  Faute  par  ïc  tiers  détenteur  de  satisfaîre 
pleinemenL  k  l’une  de  ces  obligations  ,  chaque  créan- 
rîer  hypothécaire  a  droit  de  faire  vcntlre  surJui  Tim- 
meulde  hypolhcqué  ,  trente  jours  après  commande^ 
ment  fait  au  dchiteur  originaire ,  et  sommalion  faîte 
au  tiers  deteiUeur  de  payer  ta  dette  exigible,  ou  de 
délaisser  Thé  ri  rage. 

2170»  Néanmoins,  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas 
personnellement  obligé  à  la  dette,  peut  s’opposer  à 
la  ven  te  de  Tliéritage  hypothéqué  qui  lui  a  été  trans¬ 
mis ,  s  i^est  demeuré  d’autres  ira  meubles  hypothéqués 
a  la  même  dette ,  dans  la  possession  du  princi]ïal  ou 
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des  principaux  obligés  ,  et  en  requérir  la  discussion 
préalable,  selon  la  forme  réglée  au  titre  du  Caution¬ 
nement  (’^)  :  pendant  cette  discussion ,  il  est  sursis  à  la 
vente  de  l’héritage  hypothéqué. 

^2171.  L’exception  de  discussion  ne  peut  être  op- 
posée  au  créancier  privilégié  ou  ayant  hypotheque 
spéciale  sur  l’iinmeuble. 

2172.  Quant  au  délaissement  par  hypotheque,  il 
peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont 
pas  personnellement  obligés  à  la  dette,  et  qui  ont  la 
capacité  d’aliéner. 

2173.  Il  peut  l’être  même  après  que  le  tiers  déten¬ 
teur  a  reconnu  l’obligation  ou  subi  condamnation  en 
cette  qualité  seulement  :  le  délaissement  n’empêche 
pas  que  ,  jusqu’à  l’adjudication,  le  tiers  détenteur  ne 
puisse  reprendre  rimineuble  en  payant  toute  la  dette 
et  les  frais. 

2174.  Le  délaissement  par  hypotheque  :se  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens ,  et  il  en 
est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

vSur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  il 
est  créé  à  l’immeuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel 
la  vente  de  l’immeuble  est  poursuivie  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  expropriations. 

2175.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou 
de  la  négligence  du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés ,  donnent  Heu 
contre  lui  à  une  action  en  indemnité  ;  mais  il  ne  peut 
répéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  l’amélio¬ 
ration. 

2176.  Les  fruits  de  l’immeuble  hypothéqué  ne  sont 
dus  par  le  tiers  détenteur  qu’à  compter  dù  jour  de 

.  (*)  Voyez  page  372. 
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la  soTnmalion  de  payer  ou  de  délaisser,  et ,  si  les  pour*- 
suites  commencées  on I:  été  abandonnées  pendant  trois 
ans  ^  â  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faîte- 
a  177,  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  dé¬ 
tenteur  avait  sur  rimmeiilile  avant  sa  possession , 
renaissent  après  le  délaissement  ou  après  l'adjudira- 
lion  faite  sur  lui. 

Ses  cieanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui  sont 
inscrits  sur  lesprécedents  propriétaires ,  exercent  leur 

hypotheqnic  à  leur  ranpf ,  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé, 
^178-  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  îa  dette  îiypo- 
ihécairc ,  ou  délaissé  rimmeiible  hyjjolhéqiié,  ou  subi 
ÏVxpropriaüon  de  cet  immeuble ,  a  le  recours  en  ga¬ 
rantie,  tel  que  de  droit ,  contre  le  débiteur  principal, 
^^79*  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  pro^ 
prîeté  en  payant  le  prix  ,  observe  les  formalités  qui 
sont  établies  dans  le  chapitre  VIII  du  présent  litre- 
{  f^ojr,  page  suimnte.  ) 

CHAPITRE  VIL 

De  l  Extinction  dm  Pripiléges  et  Jifpoûtefjues, 

2180-  Lès  privilèges  et  îiypotheques  s^éteignent  / 
I®  Par  l’extinction  de  Tobligation  principale, 

2^  Par  la  renonciation  du  créancier  a  T  hypotheque, 
8  Par  1  accomplissement  des  formalités  et  condi¬ 
tions  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les 
biens  par  eux  acrpiis , 

4^  Par  la  prescription. 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux 
biens  qui  sont  dans  ses  mains  ,  par  le  temps  fixé  pour 
la  prescription  des  actions  qui  donnent  rbypofbeque 
ou  le  privilège. 

Quant  aux  Biens  qui  sont  dans  la  main  dhm  tiers 
détenteur  ,  elle  lui  est  acquise  par  le  temps  réglé  pour 
la  prescription  de  la  propriété  à  son  profit  :  dans  le 
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cas  OÙ  la  prescription  suppose  un  titre,  elle  ne  com¬ 
mence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur 
les  registres  du  conservateur. 

Les  inscriptions  prises  parle  créancier  n’interrom¬ 
pent  pas  le  cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi 
en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur. 
CHAPITRE  VIII. 

Du  mode  de  purger  les  Propriétés  des 
Privilèges  et  Hypotheques. 

2181.  Les  contrats  translatifs  delà  propriété  d’im¬ 
meubles  ou  droits  réels  immobiliers  ,  que  les  tiers 
détenteurs  voudront  purger  de  privilèges  et  hypothe¬ 
ques  ,  seront  transcrits  en  entier  par  le  conservateur 
des  hypotheques  dans  l’arrondissement  duquel  les 
biens  sont  situés. 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce  des¬ 
tiné  ,  et  le  conservateur  sera  tenu  d  en  donner  recon- 
naissance  au  requérant. 

îiiSî.  La  simple  transcription  des  titres  translatifs 
de  propriété  sur  le  registre  du  conservateur,  ne  purge 
pas  les  liypotheques  et  privilèges  établis  sur  1  im¬ 
meuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à  l’acquéreur  que  la  pro¬ 
priété  et  les  droits  qu’il  avait  lui-méme  sur  la  chose 
vendue  :  il  les  transmet  sous  l’affectation  des  mêmes 
privilèges  et  hypotheques  dont  il  était  chargé. 

21 83.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de 
l’effet  des  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  YI  (’") 
du  présent  titre ,  il  est  tenu ,  soit  avant  les  poursuites , 
soit  dans  le  mois  ,  au  plus  tard ,  à  compter  de  la  pre¬ 
mière  sommation  qui  lui  est  faite  ,  de  notifier  aux 
créanciers ,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs 
inscriptions , 

(*)  Voyez  page  /508. 
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I®  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date 
et  la  qualité  de  l’acte ,  le  nom  et  la  désignation  précise 
du  vendeur  ou  du  donateur,  la  nature  et  la  situation 
de  la  chose  vendue  ou  donnée  ;  et ,  s’il  s’agit  d’un  corps 
de  biens  ,  la  dénomination  générale  seulement  du 
domaine  et  des  arrondissements  dans  lesquels  il  est 
situé,  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de 
la  vente,  ou  l’évaluation  de  la  chose,  si  elle  a  été 
donnée  ; 

JLxtrait  de  la  transcription  de  l’acte  de  vente; 

En  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première 
contiendra  la  date  des  hypotheques  et  celle  des  in¬ 
scriptions  ;  la  seconde  ,  le  nom  des  créanciers  ;  la  troi¬ 
sième,  le  montant  des  créances  inscrites. 

Cl  184.  L’acquereur  ou  le  donataire  déclarera  ,  par 
le  meme  acte  ,  qu’il  est  prêt  à  acquitter ,  sur-le-champ , 
les  dettes  et  charges  hypotliécaires ,  jusqu’à  concur¬ 
rence  seulement  du  prix  ,  sans  distinction  des  dettes 
exigibles  ou  non  exigibles. 

21 85.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette 
notification  dans  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont  le 
titre  est  inscrit,  peut  requérir  la  mise  de  Timmcuble 
aux  enchères  et  adjiidicalions  publiques  ,  à  la  charge  , 

I®  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau 
propriétaire  dans  quarante  jours ,  au  ])lus  lard,  de 
la  notification  faite  à  la  requête  de  ce  dernier  ;  en  y 
ajoutant  deux  jours  par  cinq  myriametres  de  distance 
entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque 
créancier  requérant; 

2^  Qu’elle  contiendra  soumission  du  requérant,  de 
porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de 
celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré 
par  le  nouveau  propriétaire; 

3^  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le 
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inCine  délai  au  préccdenl  propriétaire,  débiteur  prin- 
fi  pal  J 

Que  Toriginal  et  les  copies  de  ces  exploits  seront 
si^^nés  par  le  créancier  requérant ,  ou  par  son  fondé 
de  procuration  expresse  ,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu 
de  donner  copie  de  sa  procuration  ; 

5^  Qu  il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concur¬ 
rence  du  luix  et  des  charges  ^ 

Le  tout  à  peine  de  nullité- 

2186-  A  défaut,  par  les  créanciers  ,  d’avoir  requis 
k  iiuseaux  enchères  dans  le  délai  et  les  formes  pres¬ 
crits  5  la  valeur  de  Timmeuble  deiueure  définitivement 
lixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  pai 
le  nouveau  propriétaire ,  lequel  est ,  en  conséquence  , 
libéré  de  tout  privilège  et  hypotheque,  en  payant 
ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  rece- 
voir ,  ou  en  le  consignant- 

2187-  En  cas  de  revente  sur  enchère ,  elle  aura  lieu 
suivant  les  formes  établies  pour  les  expropriations 
fojx'ées  (*),  à  la  diligence ,  soit  du  créancier  qui  l’aura 
requise ,  soit  du  nouveau  propriétaire- 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix 
stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré ,  et  la  somme  en. 
sus  à  laquelle  le  créancier  s’est  obligé  de  la  porter  ou 
faire  porter, 

2188.  L’adjudicataire  est  tenu,  au-delà  du  prix  de 
son  adjudication ,  de  restituer  à  l’acquéreur  ou  au 
donataire  dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son 
contrai,  ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du 
conservateur,  ceux  de  notiflcatioTi ,  et  ceux  faits  par 
lui  pour  parvenir  à  la  revente- 

218^-  L’acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve 


{*)  Voyez  page  413- 
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1  immeuble  mis  aux  eîidieres ,  en  se  rendant  dernier 
eiicliérisseur  J  rdest  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  ju¬ 
gement  d’adjudication, 

7,1  go.  Le  dçsislement  du  créancier  requérant  la 
mise  aux  enchères  ^  ne  peut ,  même  quand  le  crcaii^ 
cier  paierait  le  montant  de  la  soumission  j  empêcher 
l’adjudication  publique  ,  si  ce  n’est  du  consentement 
exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires, 
aigi.  L’acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire, 
aura  son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur, 
pour  le  remboursement  de  ce  qui  excede  le  prix  sli-* 
pulé  par  son  titre ,  et  pour  rintérét  de  cet  excédent, 
à  compter  du  jour  de  chaque  paiement, 

2192,  Dans  le  cas  oii  le  titre  du  nouveau  proprié^ 
taire  comprendrait  des  immeubles  et  des  meubles , 
ou  plusieurs  immeubles  ,  les  uns  hyqiothéqués ,  les 
autres  non  hypothéqués,  situés  dans  Le  même  ou  dans 
divers  arrondissements  de  bureaux,  aliénés  pour  un 
seul  et  même  prix ,  ou  pour  des  prix  distincts  et  sé¬ 
parés  J  soumis  ou  non  à  la  même  exploit ation  ,  le  prix 
de  chaque  immeuble  frappé  d’inscriptions  particu¬ 
lières  et  séparées  sera  déclaré  dans  ia  notiBcation  du 
nouveau  propriétaire,  par  ventilation ,  s’il  y  a  lieu, 
du  prix  total  esprimé  dans  le  titre* 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra  ,  en  aucun 
cas,  être  contraint  d’étendre  sa  soumission,  ni  sur 
le  Tnobilier,  ni  sur  d’autres  immeubles  que  ceux  qui 
sont  hypothéqués  à  sa  créance ,  et  situés  dans  le 
même  arroudissement 5  sauf  le  recours  du  nouveau 
propriétaire  contre  ses  auteurs,  pour  l’indemnité  du 
dommage  qu’il  éprouverait ,  soit  de  la  division  des 
objets  de  son  acquisition,  soit  de  celle  des  exploita  lions. 


TES  Pr.lVlLLCi:^  ET  HYPOTHEQUES.  /j  ifi 

CHAPITRE  IX, 

Du  mode  de  purger  les  Hypotheques  ^  quand 
il  rdexiste  pas  d^utscriplion  sur  les  biens  dm 
maris  et  des  tutews^ 

2193.  Pourtant  acquért^ars  d’immeubles  appar¬ 
tenant  à  des  maris  ou  à  des  tuteurs,  lorsqu'il  n'exis¬ 
tera  pas  d’inscription  sur  lesdits  immeubles  à  raison 
de  ia  gestion  du  tuteur,  ou  des  dot,  reprises  et 
conventions  matrînioniales  de  la  femme ,  purger  les 
hypotheques  qui  existeraient  sur  les  biens  par  eux 
acquis- 

2194'  ^  effet,  ils  déposeront  copie  dûment 
colla  tionnée  du  contrat  translatif  de  propriété  au  greffe 
du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens  ,  et 
ils  certifieront  par  acte  signifié,  tant  à  la  femme  ou 
au  subrogé  tuteur ,  qu'au  commissaire  civil  près  le 
tribunal ,  le  dépôt  qu’ils  auront  fait-  Extrait  de  ce 
contrat ,  conteuant  sa  date ,  les  nom  ,  prénoms  ,  pro™ 
fessiori  et  domicile  des  contractants,  la  désignation 
de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens,  le  prix  et 
les  autres  diarges  de  la  vente,  sera  et  restera  affiché 
pendant  deux  mois  dans  rauditoire  du  iriljunal;  pen¬ 
dant  lequel  temps  les  femmes ,  les  maris,  tuteurs, 
subrogés  tuteurs  ,  mineurs  ,  interdits  ,  parents  ou 
amis  ,  et  le  commissaire  du  goUYerneraent ,  seront 
reçus  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  et  à  faire  faire  au  bu¬ 
reau  du  conservateur  des  hypotheques ,  des  inscrip¬ 
tions  sur  fimmeiible  aliéné  ,  qui  auront  le  même 
effet  que  si  elles  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat 
de  mariage ,  ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tu¬ 
teur  J  sans  préjudice  des  poursuites  qui  poui^raient 
avoir  lieu  contre  les  maris  et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il 
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a  été  dit  ci-dessus ,  pour  hypotheques  par  eux  ennseïj- 
îies  au  profit  de  tierces  personnes,  sans  leur  avoir 
déclaré  que  les  immeubles  étaient  déjà  grevés  d'hy¬ 
potheques  ,  en  raison  du  mariage  ou  de  la  lutele. 

21^5.  Si  J  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'expo¬ 
sition  du  contrai^  il  n'a  pas  été  fait  d’inscriplîon  du 
chef  des  femmes^  mineurs  ou  interdlLs,  sur  les  ini’ 
meubles  vendus,  ils  passent  à  racquéreursans  aucune 
charge ,  â  raison  des  dot  ,  reprises  et  conx'cn  lions 
malrimouiales  de  la  femme,  ou  de  la  gestion  du  tu¬ 
teur,  et  sauf  le  recours  ,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  mari 
et  le  tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites 
femmes ,  mineurs  ou  interdits  ,  et  s'il  existe  des  créan¬ 
ciers  antérieurs  qui  absorbent  le  prix  en  totalité  ou 
en  partie,  Tacquéreur  est  libéré  du  prix  ou  de  la 
portion  du  prix  par  lui  payée  aux  créanciers  placés 
en  ordre  utile;  et  les  inscriptions  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits,  seront  rayées,  ou  en  totalité, 
ou  jusqu'à  due  concurrence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes  ,  mineurs 
ou  interdits,  sont  les  plus  anciennes ,  racqnéreur  ne 
pourra  faire  aucun  paiement  du  prix  au  prt^udice 
desdites  inscriptions,  qui  auront  toujours,  ainsi  qu^ü 
a  été  dit  ci-dessus ,  la  date  du  contrai  de  mariage , 
ou  de  rentrée  en  gestion  du  tuteur;  et,  dans  ce  cas, 
les  inscriptions  des  autres  créanciers  qui  ne  viennent 
pas  en  ordre  utile,  seront  rayées, 

CHAPITRE  X. 

De  la  Publicité  des  Regisii^cs  ^  et  de  la  lies- 
ponsabilitc  des  C(>nseivüteur$t 
^196.  Les  conservateurs  des  hypotheques  sont 

injius  de  délivrer  à  tous  ceitx  (jui  (e  requièrent,  coi'ie 
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(les  actes  transcrits  sur  leurs  registres  et  celle  des  in¬ 
scriptions  subsistantes  ,  ou  certificat  qu’il  n’en  existe 
aucune. 

2197.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant, 

I®  De  l’omission  sur  leurs  registres ,  des  transcrip¬ 
tions  d’actes  de  mutation,  et  des  inscriptions  requises 
en  leurs  bureaux  ; 

2^  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats  , 
d’une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions  existantes  ,  à 
moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  Terreur  ne  provint 
de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraient  leur 
être  imputées. 

2198.  L’immeuble  à  l’égard  duquel  le  conservateur 
aurait  omis  dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs  des 
charges  inscrites,  en  demeure,  sauf  la  responsabilité 
du  conservateur,  affranchi  dans  les  mains  du  nou^ 
veau  possesseur ,  pourvu  qu’il  ait  requis  le  certificat 
depuis  la  transcription  de  son  titre  ;  sans  préjudice 
néanmoins  du  droit  des  créanciers  de  se  faire  collo¬ 
quer  suivant  Tordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le 
prix  n’a  pas  été  payé  par  l’acquéreur,  ou  tant  que 
Tordre  fait  en  tre  les  créanciers  n’a  pas  été  homologué. 

^^99*  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent 

refuser  ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  mu¬ 
tation  ,  1  inscription  des  droits  hypothécaires ,  ni  la 
délivrance  des  certificats  requis  ,  sous  peine  des  dom¬ 
mages  et  intérêts  des  parties  ;  à  Teffet  de  quoi ,  procès- 
verbaux  des  refus  ou  retardements  seront ,  à  la  dili¬ 
gence  des  requérants  ,  dressés  sur-le-champ,  soit  par 
un  juge  de  paix ,  soit  par  un  huissier  audiencier  du 
tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un  notaire, 
assisté  de  deux  témoins. 

2200.  Néanmoins,  les  conservateurs  seront  tenus 
d’avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront ,  jour  par 

Code  civil,  2  7 
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jour,  ï't  V^T  ordre  numérique,  les  remises  qui  leur 
m^oni  faites  d’arles  de  mutation  pour  être  transcnls, 
ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits  ;  ils  dtïnneront 
au  requérant  nue  reconnaissance  sur  papier  timbre, 
(jui  rappellera  le  niiméro  du  registre  sur  lequel  la 
remise  aura  été  inscrite ,  et  ils  ne  pourront  transerire 
les  actes  de  mutation,  ni  inscrire  les  bordereaux  sur 
les  registres  à  ce  destinés ,  quâ  la  date  et  dans  Tordre 
tles  remises  qui  îeur  en  auront  été  faites. 

2201.  Tous  les  registres  des  conservaiexirs  sont  en 
papier  timbré,  cotés  et  paraphés  à  cliàque  page  par 
première  et  deruiere,  par  ruii  des  juges  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les  re- 
gistres  seront  arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  d*eu- 
registremeuL  des  actes. 

2202.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  confor¬ 
mer,  dans  Texercicc  de  leurs  fonctions  ,  à  toutes  les 
dispositions  du  présent  chapitre  ,  à  peine  d'une 
amende  de  deux  cents  à  mille  francs  pour  la  première 
contravention,  et  de  destitution  pour  la  seconde; 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties, 
lesquels  seront  payés  avant  Tamende. 

2203.  Les  mentions  de  dépôts,  les  mseriptions  et 
traoscnptions  ,  sont  Mtes  sur  les  registres ,  de  suite , 
sans  aucun  blanc  nî  interligne  ,  à  peine  ,  conlrc  le 
conservaLéur ,  d Camille  à  deux  mille  francs  d’amende, 
et  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  payables 
aussi  i>ai'  préférence  à  Tamendc, 


DE  d’eXPROPRIATIOX  FOHCljE. 

TITRE  XIX  C'). 

De  l’Expropriation  forcée  ,  et  des  Ordres 
enti'e  les  Créanciers. 

(  Décrété  le  a8  yentose  an  XH.  Promulgué  le  8 
germinal  Ëuivaiit.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  r  Expropriai  ion  fm'cée. 

22o4’  créancier  peut  poursuivre  rexpropria- 
tjon ,  des  bleus  immobiliers  et  de  leurs  accessoires 
réputés  immeubles ,  appartenant  en  propriété  à  son 
débiteur  ;  2*^  de  rusüfi’uït  appartenaTît  au  débiteur  ^ 
sur  les  biens  de  muine  nature. 

a 20 5.  Néanmoins,  îa  part  indivise  d'un  cobéritier 
dans  les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être 
mise  en  venle  par  ses  créanciers  personnels  ,  avant  le 
partage  ou  la  licitaiioii  qubls  peuvent  provofpier  s'ils 
le  jugent  convenable  ,  ou  dans  iesquéîs  ils  ont  le 
droit  d'intervenir,  conformément  à  Tarticle  882 ,  au 
titre  des  Smcessiùns. 

2206,  Les  iznmeubles  d*un  mineur,  même  éman¬ 
cipé,  ou  (run  interdit,  ne  peuvent  être  mis  en  vente 
avant  la  discussion  du  mobilier. 

2207.  La  discussion  du  mobilier  n'^est  pas  requise 
avant  rexpropriatlon  des  immeubles  possédés  par 
indivis  entre  un  mnjeur  et  un  mineur  ou  interdit,  si 
la  dette  leur  est  commune  ,  ni  dans  le  cas  où  les 
poursuites  ont  été  cotnmencées  contre  un  majeur , 
ou  avant  Pinterdictioni 

(*)  Yoir  Texposé  des  motifs  par  le  conseiller  d'état 
Trcîlbard,  il®  107,  - —  Le  rapport  et  le  discours  faits  au 
tribuiiaL  et  ^u  corps  législatif  par  le  tribun  Labaiy^, 
ïoS. 
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aio8*  L"  expropriât  ion  drs  imniealjles  qui  font  par¬ 
tie  de  ia  commuiiaulé  ,  se  poursuit  contre  le  mar! 
débiietir,  seul  ,  quoique  ia  femme  soit  obligée  à  Ja 
délié. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  poin  t 
entrés  en  communauté,  se  ]ujursuit  contre  le  nuui 
cl  la  lemme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder 
avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur^  peut  être  aulo^ 
risée  en  justice. 

Eu  cas  de  minorilé  du  mari  cl  de  la  ftunme,  ou 
de  minorité  de  la  femme  seule  ,  si  son  mari  majeur 
refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par  le 
tribunal  un  tuteur  à  la  femme  ^  contre  lequel  la  pour¬ 
suite  est  exercée. 

1109.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  (jui  ne  lui  sont  pas  Ijypolliéqués  ,  que 
dans  le  cas  d'iiisufbsaiicc  des  biens  qui  lui  sont  hjpo- 
ibéqués* 

an  O,  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  diffé¬ 
rents  arrondissements  ne  peut  être  provoquée  que 
successivement,  à  moins  qu’ils  ne  fassent  partie  d'une 
seule  et  même  exploitation. 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort  du-- 
quel  se  trouve  îe  clief-lieu  de  rexploitalion  ,  ou  à 
défaut  de  clief-ücu^  la  partie  de  biens  qui  préscule 
le  plus  grand  revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle. 

Aaii.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  eE 
les  biens  non  liypoLbéqués ,  ou  les  biens  situés  dans 
divers  arroTidisscmeTits  ,  font  partie  d'une  seule  çt 
même  exploitaliou ,  la  vente  des  uns  et  des  autres 
est  ]ioursTiivie  ensemble ,  si  le  débiteur  le  reqiiierl  ; 
et  veiïtilàüon  se  fait  du  prix  de  radjudicalion ,  s'il 
y  a  lieu. 

Si  le  débiteur  jusliliej  pur  baux  auliieui!- 
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qucs  5  qut:  revenu  net  et  libre  de  ses  inimeubles 

pi-ndunt  une  année  ,  sufJit  pour  ie  paiement  de  la 
dette  en  capital,  intéi^ÉU  et  frais,  et  s’il  en  offre  la 
délé^^alioîi  au  créancier,  la  poursuite  peut  être  sus¬ 
pendue  par  les  juges  ,  sauf  à  être  reprise  s’il  survieni: 
quelque  opposition  ou  obstacle  au  paiemenL 

La  YCiite  forcée  des  immeubles  ne  peut  être 
poursuivie  qu’en  vertu  d’un  titre  autlien tique  et  exé- 
culüire  ,  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la 
dette  est  en  especes  non  liquidées,  la  poursuite  est 
valable  ;  mais  radjudication  ne  pourra  être  faite 
qu’après  3a  Ixquidation- 

aai4»  Le  cessionnaire  d’un  titre  exécutoire  ne  peut 
poursuivre  F  expropria  lion  qu’ après  que  la  significa- 
lion  du  transport  a  été  faîte  au  débiteur. 

0.2 jB.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d’un 
jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  pro¬ 
vision,  nonobstant  appel  ;  mais  r'adjudlcation  ne  peut 
se  faire  qu’après  un  jngeinent  définitif  en  dernier 
ressort ,  ou  passé  en  force  de  cliose  jugée- 

La  poursuite  ne  peut  s  ^exercer  en  vertu  de  juge¬ 
ments  rendus  par  défau  t  durant  le  délai  de  l’opposition . 

25m6.  La  poursuite  ne  peut  être  annullée  ,  sous 
prétexte  que  le  créancier  l’aura  il  commencée  pour 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

Toute  poursuite  en  expropriation  d^îmmeu" 
Lies  doit  élre  pi'écédée  d’un  comniandcment  de  payer, 
fait,  il  la  diligence  et  requête  du  créancier,  à  la  per¬ 
sonne  du  débiteur,  ou  à  son  domicile,  par  le  minis- 
lere  d’im  huissier. 

Les  formes  du  commandement  ,  et  celles  de  la 
poursuite  sur  rexpropriaùon  ,  sont  réglées  par  les 
lois  sur  la  procedure. 


T  f  TJX  K  :1.x. 
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XIVEî:  ïfl. 

CHAPITIIE  II, 

De  VOrdre  et  de  la  Dhü  ibudoti  du  prix  enire 
les  Cntinciers. 

9.atS,  I/ordrf'  H  la  flisti‘ibulîon  du  prix  des  iiu- 
meubles,  et  la  maniéré  d’y  pracMer ,  sont  réglés  par 
les  lois  sur  la  procédure, 

TITRE  XX  (♦). 

De  la  Prescription. 

(Décrété  le  a.j  ventôse  au  XII*  Promulgué  le  4 
germinal  suivant.  ) 

CHAPITRE  PREMIER, 

Dhposki ans  gén érales. 

La  prescription  est  un  moyen  d’acquérir  ou 
de  se  libérer  par  im  certain  laps  de  temps  ^  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  la  ïoî, 

22^0,  On  ne  peut,  d’avance,  renoncer  à  la  pres¬ 
cription  :  on  peut  renoncer  a  la  prescription  acquise. 

22^1.  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse 
ou  tacite  :  la  renonciation  tacite  résuite  d’un  fait  qui 
suppose  Fabaridon  dti  droit  acquis, 

2222.  Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer 
à  la  prescription  acquise. 

222^,  J>cs  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d’office 
le  moyen  résultant  de  la  prescription. 

222/j*  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause,  même  devant  le  tribunal  d’appel,  à 

(*)  Toir  Texposé  des  motifs  par  le  coîiseiiler  d’ét.it 
L’got  Piéameneu  ,  tî®  lorp  — Le  rapport  au  trîbunat  par 
le  tribun  Savoie  Royjji.f  n®  iio.  — ‘  Le  discours  au  corps 
législatif  par  îe  tribiui  Goupiî-Préfclii ,  n“  ii  i , 
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moins  que  la  partie  qui  n  aurait  pas  oiqwséle  moyen 
de  la  prescription  ne  doive,  jjar  les  circonstances, 
être  présumée  y  avoir  renoncé. 

2225.  Les  créanciers  ,  ou  toute  autre  personne 
ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise , 
])euvent  l’opposer  ,  encore  que  le  débiteur  ou  le  pro¬ 
priétaire  y  renonce. 

2226.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses 
qui  ne  sont  point  dans  le  commeice. 

2227.  La  nation,  les  établissements  publics  et  les 
communes  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que 
les  particuliers ,  et  peuvent  également  les  opi>oser. 

CHAPITRE  IL 

jDe  la  Possession. 

222S.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouis¬ 
sance  d’une  chose  ou  d’un  droit  que  nous  tenons  ou 
que  nous  exerçons  par  nous-mêmes ,  ou  par  un  autre 
qui  la  tient  ou  qui  l’exerce  en  notre  nom. 

222g.  Pour  pouvoir  prescrire ,  il  faut  une  posses¬ 
sion  continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique , 
non  équivoque ,  et  à  titre  de  propriétaire. 

223o.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi, 
et  à  titre  de  propriétaire ,  s’il  n’est  prouvé  qu  on  a 
commencé  à  posséder  pour  un  autre. 

222,1.  Quand  on  a  commencé  à  posséderpour  autrui, 
on  est  toujours  présumé  posséder  au  même  titre ,  s’il 
n’y  a  preuve  du  contraire. 

22^2.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple 
tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  pres¬ 
cription. 

2233.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non 
plus  une  possession  capable  d’opérer  la  prescription. 
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La  possession  utile  ne  coinmence  que  lorsque  la 
violence  a  cessi^- 

0.234.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  pos¬ 
sédé  anciennement,  est  présumé  avoir  possédé  dans 
le  temps  intermédiaire;  sauf  la  preuve  contraire. 

2235.  Pour  compléter  la  prescription,  ou  peut 
joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quel¬ 
que  maniéré  qu’on  lui  ait  succédé,  soit  à  litre  uni¬ 
versel  ou  particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux. 

CIIAPITllE  IIL 

Des.  Cüuscs  qui  cwipéchBiit  Id  P r^scrtplioît, 

2236^*  Ceux  qui  possedeiiL  pour  autrui,  ne  pres¬ 
crivent  jamais  ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit^ 

Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  rusufruitier,  et 
tous  autres  qui  détiennent  précairement  la  chose  du 
propriélaîre ,  ne  peuvent  la  prescrire. 

2237,  Les  heritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose 
à  quelqu  un  des  litres  désignés  par  rarticle précédent , 
ne  peuvent  non  plus  prescrire. 

2238.  Néanmoins ,  tes  personnes  énoncées  dans  les 
articles  2236  et  2287,  peuvent  prescrire,  si  le  titre 
de  leur  possession  se  trouve  interverti,  soit  par  une 
cause  venant  d’tm  tiers  ,  soit  par  ïa  contràdiclîou 
qu’elles  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire. 

223q.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres 
détenteurs  jirétaires,  ont  transmis  b  chose  par  un 
litre  translatif  de  propriété,  peuvent  la  prescrire. 

224Û.  On  ne  peut  pas  pi’escrire  contre  son  titre, 
en  ee  sens  que  ron  ne  peut  point  se  changer  à  soi- 
«îU'mc  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession. 

2241,  On  peut  presenre  contre  son  litre,  en  ce 
sens  que  1  on  prescrit  la  libération  de  robllgatiou 
que  Tou  a  contractée. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Causes  qui  interrompent  ou  qui  suspendent 
le  cours  de  la  Prescription, 

SECTION  PREMIERE. 

Des  Causes  qui  interrompent  la  Prescription. 

2242.  La  prescription  peut  être  interrompue,  ou 
naturellement,  ou  civilement. 

2243.  Il  y  a  interruption  naturelle ,  lorsque  le  pos¬ 
sesseur  est  privé,  pendant  plus  d’un  an  ,  de  la  jouis¬ 
sance  de  la  chose  ,  soit  par  l’ancien  propriétaire,  soit 
meme  par  un  tiers. 

2244.  Une  citation  en  justice ,  un  commandement 
ou  une  saisie  signifiés  à  celui  qu’on  veut  empêcher 
de  prescrire ,  forment  l’interruption  civile. 

2245.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau 
de  paix,  interrompt  la  prescription,  du  jour  de  sa 
date,  lorsqu’elle  est  suivie  d’une  assignation  en  jus¬ 
tice  ,  donnée  dans  les  délais  de  droit. 

2246.  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant 
un  juge  incompétent ,  interrompt  la  prescription. 

2247.  Si  l’assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme. 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 

S’il  laisse  périmer  l’instance  , 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée , 

L’interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

2248.  La  prescription  est  interrompue  par  la  re¬ 
connaissance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait 
du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 

2249.  L’interpellation  faite  ,  conformément  aux 
articles  ci-dessus,  à  l’un  des  débiteurs  solidaires, 
ou  sa  reconnaissance  ,  interrompt  la  prescription 
contre  tous  les  autres ,  meme  contre  leurs  héritiers. 


y 
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L’iiiteri)ellatioii  faite  à  l’un  des  héritiers  d’im  dé¬ 
biteur  solidaire,  ou  la  reconnaissance  de  cet  liéritier^ 
rf interrompt  pas  la  prescription  à  Tég^ard  des  autres 
cohéritiers,  quand  meme  la  créance  serait  hypotlié- 
caire,  si  Tobligation  n’est  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  celte  reconnaissance  n’in¬ 
terrompt  la  prescription ,  à  l’égard  des  autres  codé- 
liitcurs,  que  pour  la  part  dont  cet  Ijéritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescri])tion  pour  le  tout,  à 
l’égard  des  autres  codébiteurs,  il  faut  rinterpellation 
faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la 
reconnaissance  de  tous  ces  héritiers. 

225o.  L’interpellation  faite  au  débiteur  principal, 
ou  sa  reconnaissance  ,  inteiTompt  la  prescription 
contre  la  caution. 

SECTION  TL 

Des  Causes  qui  suspendent  le  cours  de  la 
Prescription. 

2:^51.  La  prescription  court  contre  toutes  per¬ 
sonnes  ,  à  moins  qu’elles  ne  soient  dans  quelque  excep¬ 
tion  établie  par  une  loi. 

22^.  La  prescri])tion  ne  court  pas  contre  les  mi¬ 
neurs  et  les  interdits  ,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l’art.  2278 , 
et  à  l’exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi. 

2253.  Elle  ne  court  point  entre  époux. 

2254.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée, 
encore  qu’elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de 
mariage  ou  en  justice,  à  l’égard  des  biens  dont  le 
mari  a  l’administration  ,  sauf  son  recours  contre  le 
mari. 

2255.  Néanmoins ,  elle  ne  court  point,  pendant  le 
maiiage,  à  l’égard  de  l’aliénation  d’un  fonds  constitué 
scion  le  régime  dotal ,  conformément  à  l’article  i56i 
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au  llti'C  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  resper^ 
des  Epoirv, 

2a5(>-  La  i)ïescripUon  est  pareillement  suspendue 
peiHlaùl  le  mariage. 

Dans  le  cas  où  raction  de  la  femme  ne  pourraU 
être  fixercée  qu’apris  une  option  à  faire  sur  l’accep¬ 
tation  ou  la  renonciation  à  la  coiumunauté  ; 

2*’  Dans  le  cas  où  le  raari,  ayant  vendu  le  bien 
propre  de  la  femtne  sans  son  consentement ,  est  ^a- 
vaiii  (le  la  vente ,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  l’action 
de  la  femme  réfidcli irait  contre  le  mari. 
aa57.  l.a  prescription  ne  court  point, 

A  l’égard  d’une  créance  qui  dépend  d’une  condi¬ 
tion,  jusqu’à  ce  que  la  condition  arrive  ; 

A  l’égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu’à  ce  que 

réviclîon  ail  lieu;  ^  ^ 

A  l’égard  d’une  créance  à  jour  fixe ,  jusqu  a  ce  que 

ce  jour  soit  arrivé. 

aa58.  La  prescription  ne  court  pas  contre  I  berit ter 
béncliciaire,  à  l’égard  des  créances  qu’il  a  contre  la 
succession* 

Elle  court  contre  une  succession  vacante ,  quoique 

non  pourvue  de  curateur. 

aaSy.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour 
faire  invenlalre ,  et  les  quarante  jours  pour  dclibcter. 

CHAPITRE  V. 

Du  Temp^  refjuis  pour  prescrire. 
SECTION  PREMIERE. 
Dispositions  générales. 

saflo.  La  prescription  -sc  compte  par  jours  ,  et  non 
Jiiir  licurcs.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour 
d(i  terme  est  accompli. 
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aaÔi.  JJans'les  prescriptions  qui  s’accomplissent 
dans  un  certain  nombre  Je  jours  ,  les  jours  complé- 
Tnenl^aires  sont  comptés. 

Üans  celles  qui  s'accomplissent  par  mois  ,  celui  de 
fructidor  comprend  les  jours  complémentaires. 

SECTION  IL 
De  la  Presrnption  trentenaire. 

22S2.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  person- 
neUes ,  sont  prescrites  par  trente  ans  ,  sans  que  celui 
qui  allégé  cette  prescription  soit  obligé  d’en  rappor- 
ter  un  litre,  ou  qu’on  puisse  lui  opposer  l’exception 
déduite  de  la  inauvéïîse  foL 

22,6'^»  Apres  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier 
hlre,  le  debiteur  dune  rente  peut  être  contraint  à 
/oui  nir  a  ses  fiais  un  litre-nouvel  à  son  créancier  ou 
à  scs  ayan  t-cause. 

^264*  x^egles  de  la  prescription  sur  dVutres 
objets  que  ceux  mentionnes  dans  le  présent  titre, 
sont  expliquées  dans  les  litres  qui  leur  sont  propres. 

SECTION  IIL 

De  Ja  Prescription  par  dix  et  vingt  ans. 

2265.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foî,  et  par  juste 
titre ^  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix 
ans  ,  si  le  véritable  propriétaîre  habite  dans  le  res^ 
sort  du  tribunal  d’appd  dans  détendue  ducjueî  Fim- 
meuble  est  situé;  et  par  vingt  ans,  s’il  est  domicilié 
nors  dudit  ressort. 

véritable  propriétaïre  a  eu  son  domicile 
en  differents  temps,  dans  b  ressort  et  hors  du  res¬ 
sort,  il  fam,  compléter  la  prescription  ,  ajouter 
a  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence ,  un  nombre 
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d'annees.trabsence  ,  double  de  celui  qui  manque  j, 
pour  compléter  les  dix  ans  de  présence. 

Le  titre  nui  par  défaut  de  forme,  ne  peut 
servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et  >^ngt  ans. 

aa68,  La  bonne  foi  est  toujours  présumée ,  et  c’est 
à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  loi  à  la  prouver. 

a-iGq.  Il  suffît  que  la  bonne  foi  ait  existé  an  momenl 
de  l’acquisition. 

a2t"0.  Après  dix  ans,  rardiitecte  et  les  entrepre¬ 
neurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
qu*ils  ont  faits  ou  dirigés. 

SECTION  rv. 

De  quelques  Prescriptions  partîctJieres. 

a27X.  L’action  des  maîtres  et  instituteurs  des 
sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qu’ils  donnent  au 
mois  : 

Celle  des  liütebers  et  traiteurs,  à  raison  du  loge¬ 
ment  et  de  la  noniTitnre  qu'üs  fournissent  ; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail ,  pour  le  paie- 
ineul  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires. 

Se  prescrivent  par  six  mois. 

L^actlon  des  médecins ,  clnrurgiens  et  apothi¬ 
caires  ,  pour  leurs  visites ,  opérations  et  médicaments  ; 

Celle  des  buissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu  Us 
sigiûUent ,  et  des  commissions  qu’ils  exécutent^ 

Celle  des  marchands ,  pour  les  marchandises  qu’ils 
vendent  aux  parlicnliers  non  mardiands; 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la 
pension  de  leurs  éleves  5  et  des  autres  maîtres ,  pour 
le  prix  de  Tapprentissage  ;  , 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  Tannée ,  pour 
le  paiement  de  leur  salaire , 

Se  prcsciivetU  par  uji.  an. 
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L’action  des  avoues ,  pour  le  paiement  de 
leurs  frais  et  salaires,  se  prescrit  par  deux  ans,  à 
compter  du  jugement  des  procès  ,  ou  de  la  concilia¬ 
tion  des  parties  ,  ou  depuis  la  révocation  desdits 
avoues.  A  l’égard  des  affaires  non  terminées  ,  ils  ne 
peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  sa¬ 
laires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans. 

2274.  La  prescription ,  dans  les  cas  ci-dessus  ,  a  lieu, 
quoiqu’il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures  ,  livrai¬ 
sons,  services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu’il  y  a  eu  compte 
arreté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice 
non  périmée. 

2275.  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions 
seront  opposées  ,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux 
qui  les  opposent ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose 
a  été  réellement  payée. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  liéri- 
tiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s’ils  sont  mi¬ 
neurs  ,  pour  qu’ils  aient  à  déclarer  s’ils  ne  savent  pas 
que  la  chose  soit  due. 

2276.  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces 
cinq  ans  après  le  jugement  des  procès. 

Les  huissiers  ,  après  deux  ans,  depuis  l’exécution 
de  la  commission,  ou  la  signification  des  actes  dont 
ils  étaient  chargés  ,  en  sont  pareillement  déchargés. 

2277.  arrérages' de  rentes  perpétuelles  et  via¬ 
gères  ; 

Ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

Les  loyers  des  maisons ,  et  le  prix  de  ferme  des 
biens  ruraux  ; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées  ,  et  généralement 
tout  ce  qui  est  payable  par  année ,  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts, 

Se  prescrivent  par  cinq  ans. 


DE  LA  PRESCRIPTION. 

2278.  Les  prescriiitions  dont  il  s’agit  dans  les  ar¬ 
ticles  de  la  présente  section ,  courent  contre  les  mi¬ 
neurs  et  les  interdits  ,  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs. 

2279.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 

IVéanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été 

volé  une  cliose  ,  peut  la  revendiquer  pendant  trois 
ans  ,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol ,  contre 
celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve ,  sauf  à  celui- 
ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient. 

2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée,  ou 
perdue,  l’a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  mar¬ 
ché,  ou  dans  une  vente  ])ublique,  ou  d’un  marchand 
vendant  des  choses  pareilles  ,  le  propriétaire  origi¬ 
naire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu’en  remboursant  au 
possesseur  le  prix  qu’elle  lui  a  coûte. 

2281.  Les  prescriptions  commencées  à  l’époque  de 
la  publication  du  présent  titre  seront  réglées  confor¬ 
mément  aux  lois  anciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées^ 
pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes 
lois  ,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  meme  époque, 
seront  accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans. 

Signé  BONAPARTE,  Premier  Consul.  Contre¬ 
signé,  le  Secrétaire  cVétaty  Hugues  B.  Maret.  Et 
scellé  du  sceau  de  l’Etat. 

Yü  ,  le  Grand-Juge , \Ministt'e  de  la  Justice  , 
signé  Regnier. 

Certifié  : 

Le  Grand-Ju^e ,  Ministre  de  la  Justice , 

Regnier. 


FIN  nu  GODE  Civii. 


Siiî'îa  réunion  des  fjois  ciin/es  en  un  seul  corps  ^ 
sous  !e  dire  de  Code  civil  des  Teançais. 

(Décrétée  le  Zo  ventôse  an  XII.  Promdguée  le  lo 
germinal  suivant.) 

Article  phemier, 

Seront  réunies  en  un  seul  corps  de  lois  ,  sous  ïe 
titre  de  Code  civil  des  rranraïsj  les  lois  t_[iii  suivent  j 

s  A  V  O  1  R  : 

ï  Loi,  du  14  ventôse  an  ii,  sur  la  Publication ^ 
les  Efleis  et  l  Application  des  lois  en  général  j 

a  ^01^  du  îj  ventôse  an  11 ,  sur  la  Jouissance  et 
la  privation  des  droits  civils, 

3®  Loi ,  du  !£o  ventôse  an  n  ,  sur  les  Actes  de  rétat 
civil  J 

4^  Loi,  du  ^3  ventôse  an  ïi  ,  sur  k  Domicile; 

5  Loi,  du  ■>.4  ventôse  au  i  î  ,  sur  les  Absents  ; 

6  Loi,  du  26  ventôse  an  1 1 ,  sur  le  Mariage; 

7“  Loi,  du  3o  vemtose  an  ii ,  sur  le  Divorce; 

8^  Loi ,  du  %  germinal  an  1 1 ,  sur  la  Paternité  et  la 
Filiation  ; 

Loi,  du  2  germinal  an  1 1 ,  sur  l’Adoption  et  la 
Tutele  officieuse; 

10^  Loi,  du  3  germinal  au  sur  la  Puissance 
paternelle  ; 

1 1  ^  Loi ,  du  5  germinal  an  ï  i ,  sur  la  Minorité ,  la 
Tutele  et  T  Emancipa  lion; 

la'^Loi^du  &  germinal  an  1 1 ,  sur  la  Majorité, 
ITnlerdiction  et  le  Conseil  judiciaire  ; 

C  )  VDir^l  expose  des  motifs  par  le  conseiller  cFétat 
Portalis,  n"  riî,^Le  rapport  et  le  clisconri?  faits  au  tri- 
büuat  ut  an  corps  législatif  par  k  tribun  kubert ,  u"  1 1 3, 
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i3^  Loi  J  du  4  pluviôse  an  ï2,  sur  la  Distinction 
des  Biens  ; 

ï4^  Loi,  du  6  pluviôse  an  12,  sur  la  Propriété  j 
Loi,  du  9  pluviôse  an  12 ,  sur  rUsufruit,  TU- 
sage  5  et  rHabitation  5 

16^  Loi  ,  du  10  pluviôse  an  12 ,  sur  les  Servitudes 
OLi  Services  fonciers; 

1 7^  Loi  5  du  29  germinal  an  1 1 ,  sur  les  Successions  ; 

18°  Loi,  du  i3  floréal  an  n,  sur  les  Donations 
entre^vifs  et  les  Testaments; 

Tÿ'"  Loi ,  du  1 7  pluviôse  an  12  ,  sur  les  Contrats  ou 
les  ObJigatiojjs  comentiomielles  en  général; 

20®  Loi,  du  19  pluviôse  an  12,  sur  les  Engage¬ 
ments  qui  se  forment  eans  convention; 

21*^  Loi,  du  20  pluviôse  an  12,  sur  le  Contrat  de 
Mariage  et  les  Droits  respectifs  des  Epoux; 

22'*  Loi,  du  1 5  ventôse  an  12  ,  sur  la  Vente  ; 

23°  Loi ,  du  16  ventôse  an  12 ,  sur  rEcliange  ; 

24°  Loi,  du  16  ventôse  an  12,  sur  le  Contrat  de 
Louage  ; 

25"  Loi,  du  17  ventôse  an  12,  sur  le  Contrat  de 
Société  ; 

26°  l.oi,  du  i8  ventôse  an  12  ,  sur  le  Prêt; 

27°  Loi,  du  23  ventôse  au  12,  sur  le  Dépét  et  le 
Séquestre  ; 

28°  Loi,  du  19  ventôse  au  12,  sur  les  Contrats 
aléatoires  ; 

29°  Loi,  du  19  ventôse  an  12,  sur  le  Mandat; 

3o°  Loi  5  du  24  pluviôse  an  12,  sur  îe  Cautionne¬ 
ment  ; 

3 1  °  Loi ,  du  29  ventôse  an  1 2 ,  sur  les  Transactions  ; 

32° Loi,  du  23  pluviôse  an  12,  sur  la  Contrainte 
par  corps  en  matière  civile  ; 

33°  Loi ,  du  25  ventôse  an  ï2  ,  sur  le  Nantissement; 

/,  Code  cûhI,  28 
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34“  Loi,  flu  a8  ventôse  an  li,  sur  les  Privilèges 
el  Hypotheques-, 

35“  Loi ,  (lu  28  ventôse  an  12,  sur  l’Expropriation 
forcée  et  les  Ordres  entre  les  créanciers  -, 

36°  Loi,  du  24  ventôse  an  12,  sur  la  Prescription. 

'i.  I.es  six  articles  dont  est  composée  la  loi  du  21 
ilu  présent  mois,  concernant  les  actes  respectueux  à 
faire  par  les  enfants  ans  peres  et  meres,  aïeuls  et 
aïpules  ,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits  ^  seront  in¬ 
sérés  au  titre  da  Mariage,  à  la  suite  de  l’article  qui 
se  trouve  maintenant  au  n'^ 

3.  Sera  insérée  au  titre  de  la  Distinction  des  biens  , 
à  la  suite  de  Tartide  qui  se  trouve  maintenant  au 

52^9  ,  la  disposition  contenue  en  rarticle  qui  suit  : 

ft  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix,  de 
«  la  vente  d’un  immeuble ,  ou  comme  condilioii  de 
-t  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d’un  fonds 
t%  immobilier,  est  essentidlemeiU  raehelable* 

«  11  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler 
«  les  dauses  et  conditions  du  rachat, 

«  Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne 
a  pourra  lui  être  remboursée  qu’ après  un  certain 
«  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans  : 
n  toute  stipulation  contraire  est  nulle, 

4,  Le  Code  civil  sera  divisé  en  un  titre  préliminairÊ 
et  en  trois  livres, 

La  loi  du  1 4  ventôse  an  1 1 ,  sur  lü  pubUcation  j  les 
effeu  et  r application  des  lois  en  général,  est  le  titre 
préliminaire. 

Le  premier  livre  sera  composé  des  onze  lois  sui¬ 
vantes  ,  sous  le  litre  des  Personnes* 

Le  second  livre  sera  composé  des  quatre  lois  suir- 
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vantes  ,  sous  le  titre  des  Biens ,  et  des  différentes 
modifications  de  la  Propriété, 

Le  troisième  livre  sera  composé  des  vingt  dernieres 
lois ,  sous  le  titre  des  différentes  maniérés  dont  on 
acquiert  la  Propriété, 

Chaque  livre  sera  divisé  en  autant  de  titres  qu’il  y 
a  de  lois  qui  doivent  y  être  comprises. 

5.  Il  n’y  aura  pour  tous  les  articles  du  Code  civil 
qu’une  seule  série  de  numéro. 

6.  La  disposition  de  l’article  premier  n’empêche 
pas  que  chacune  des  lois  qui  y  sont  énoncées  n’ait 
son  exécution  du  jour  qu’elle  a  dû  l’avoir  en  vertu 
de  sa  promulgation  particulière. 

7.  A  compter  du  jour  où  ces  lois  sont  exécutoires, 
les  lois  romaines ,  les  ordonnances ,  les  coutumes  gé¬ 
nérales  ou  locales ,  les  statuts ,  les  réglements ,  cessent 
d’avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les 
matières  qui  sont  l’objet  desdites  lois  composant  le 
présent  Code. 

Signé  BONAPARTE,  Premier  Consul.  Contre¬ 
signé,  le  Secrétaire  d'état,  Hugues  B.  Maret.  Et 
scellé  du  sceau  de  l’Etat. 

Vu,  /e  Grand- Juge,  Ministre  de  la  Justice , 
signé  Regnier. 

Certifié  : 

Le  Grand-Juge,  Ministre  de  la  Justice, 
Regnier. 


28. 


SUPPLÉMENT. 

AU  CODE  CIVIL. 


ARRÊTE 

Contenant  ie  Tableau  des  Distances  de  Paris  aux 
cbefs-lieux  des  départements.  Saint-Cloud ,  le 
20  thermidor  an  XL 

Lf.  goüvebnemot  de  la  fepubliqtîe  ,  sur  le  rapport 
du  gi'and-jugp,  ministre  de  la  justice  j 
Vu  Farticle  premier  du  Code  civil; 

Le  conseil  d'état  entendu, 

A  miiTE  ; 

Art,  Le  lahleaii  ci-^joint  des  distances  de  Paris 
à  tous  les  chefs-lieux  des  départements ,  évaluées  en 
kilométrés  ,  en  myriametres  ^  et  lieues  anciennes  , 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  ,  pour  servir  de  régu¬ 
lateur  et  d'indicateur  du  jour^  où  conformément  à 
Tarticle  premier  du  Code  civil ,  la  promulgation  de 
chaque  loi  est  réputée  connue  dans  chacun  des  dé¬ 
partements  de  la  République. 

2.  Le  gr^and-juge  ^  ministre  de  la  justice ,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arreté  j  qui  sera  également 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TABLEAU  DES  DISTANÇAIS. 


r  ^ 

Tableau  des  distances  de  Paris  à  tous  les  chefs- 
lieux  des  départements, évaluées  en  kilométrés , 
en  myriametres  ,  et  lieues  anciennes. 

NOMS  DES  DISTANCES  EN 


DÉPARTEMENTS. 


A. 

Ain . 

Aisne . 

Allier . 

Alpes  (  Basses  ) 
Alpes  (  Hautes  ) 
Alj)es  maritimes 
Arcleclie  .... 
Ardennes  .  .  .  . 
Arriege  .... 

Aube . 

Aude . 

Aveyron.  .  .  . 

B. 

Bouches  du 
Rhône  .  .  . 

C. 

Calvados  ... 

Cantal . 

Charente  ... 
Charente  infér. 
Cher.  .  .  ^ 
Correze  .  .  .  , 
Côte-d’Or.  .  . 
Côtes  du  Nord. 
Creuse . 

D. 

Doire . 

Dordogne.  .  . 
Doubs . 


CnEFS-LIEUX. 


Bourg.  .  .  ,  .  . 

Laon . 

Moulins . 

Digne ...... 

Gap . 

Nice . 

Privas . 

Mézieres  .  ,  ^  . 

Foix.  . . 

Troyes  . 

Carcassonne.  .  . 
Rhodès  .... 


Marseille  .  .  . 

Caen . 

Aurillac.  .  .  . 
Angouleme  .  . 
Saintes  .... 
Bourges.  , 

Tulles . 

t)ijoii . 

Saint-Rrieuc.  , 
Guéret  .... 

Ivrée  . 

Périgueux.  .  . 
Besancon  .  .  . 


432. 

127 

289. 

755. 

665. 

g6o. 

606. 

284. 

762. 

169. 

765. 

692. 


8i3. 

263. 

539. 

484. 

a33. 

461. 

3o5. 

446. 

428. 

821 . 
472. 
396. 


M.  K. 

43.  2. 

12.  7. 
28.  9. 

75.  5,. 
66.  5. 
96.  O. 
60.  6. 

23.  4. 

76.  2. 
i5.  9. 
76.  5. 
69. 2. 


81. 3. 

26. 3. 

53. 9. 

45. 4. 

48.  4. 
23.  3. 

46.  I  . 

3o.  5. 

44.  6. 

42.  8. 

82.  I. 

47.  2. 
39.  6. 


3  rfc  3 

^  S  = 


L. 

86.  2 
25.  2 
57. 4 

l5l.  M 

i33.  » 
192.  )> 
121.  I 

46.  4 

i5o.  2 
3i.  4 
i53.  M 
i38.  2 


162.  3 

52.  3 
107.  4 
90.  4 
96.  4 
46.  3 

92.  I 
61.  V 
89.  1 
85.  3 

164.  I 
94.  2 
79*  ^ 
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NOMS  DES  DISTANCES  EN 


dépautemeiïts* 

CBEFS-LlEriE. 

i  ?;■ 

B  ■ 

2 

te  ■ 

T  1 

ET  5. 

S  - 

Drôme.  *  •  ,  .  , 

Valence.  .... 

■J 

56o.  ! 
3o5.  ■ 

Vl.  K. 

36.  0, 

L,  ï' 

I  I  2  .  M 

Dyle . 

Bruxelles  .... 

^0.5. 

6r,  )♦ 

E. 

Esraut.  .  *  .  .  . 

Gand  ...... 

333. 

104. 

66.  S 

Eiïre  *  ^  * 

Evreux  ..... 

10. 4^ 

20.  4 

Eure  el  Loir.  .  . 
F. 

Finistère.  ,  *  •  J 

Chartres,  .  .  .  . 

92. 

y.  2. 

18,  2 

Quimper  .... 

fiaS. 

62, 3, 

124.  8 

Forêts . 

Luxembourg  .  . 

367. 

3fi.  7. 

7  3*  2 

CL 

Gard 

Nîmes.  ,  .  .  .  , 

702. 

70. 2. 

140.  2 

Garonne  (Hau  te'' 

Toulouse  -  .  .  . 

669. 

Gfi.g, 

ï  i'L  4 

Gers.  ...... 

Audi  ...... 

743. 

74.  3. 

t48.  3 

Gironde.  ,  .  .  , 

Bordeaux.  .  .  . 

i573. 

57.  3. 

114.  ^ 

Golo . 

Bastia.  .  .  ,  .  . 

‘873. 

87.3. 

174.  3 

H, 

Hérault .  .  .  *  . 

1, 

Montpellier ,  .  . 

752, 

75.2. 

i5o.  2 

llle  et  Vilaine.  . 

Rennes . 

346. 

34.  fi. 

69,  I 

Indre ...... 

Châteauroux  .  . 

2,59. 

25.  9. 

5 1 .  4 

Indre  et  Loire.  . 

Tours.  ,  .  .  .  . 

24-  *. 

48.  2 

Isere  .  . 

J. 

Jemmape  .  .  .  . 

Grenoble  *  .  .  . 

56  B. 

56. 8. 

1 1 3 .  3 

Mons  . . 

244- 

24.  4- 

43.  4 

Jura . 

Lonsd  e-Sauînier . 

411. 

41. 1. 

82,  1 

L. 

Landes  •  .  .  .  . 

M  on  t-d  e-M  ar  san . 

.  702. 

70. 2. 

140,  2 

Léman.  .  ,  ,  .  . 

Geneve  ,  .  ,  .  . 

.  5i4* 

5i.  4' 

.  102.  4 

IJamone  .  .  .  . 

Ajaccio  ,  ,  .  .  . 

873. 

187.3, 

.174. 3 

Loir  et  Cher.  .  . 

Blois  . 

181, 

18. 1 

J  36.  ï 

Loire  ...... 

.  Montbrison.  .  . 

.  443. 

44.3 

.  88.  3 

Loire  (  Haute  ).  . 

.  Le  Puy  .  ,  ,  .  , 

.  5o5. 

5o.5 

.  101 .  » 

Loire  inférieure 

.  Hantes  .  .  .  , 

.389. 

i38,9 

•  77-  4 

TiBL?.  AU  DES  DISTAïS’CES. 

NOMS  DES  DISTANTES  EN 


DEPARTEMENTS, 


Loiret.  .  .  É  .  . 

Lot . 

Lot  et  Garonne. 
Lozere  ,  -  »  .  . 

Lys . 

M. 

Maine  ei  Loire. . 
Manche . 


Marengo 


Orléans. 
Cakors  . 
Agen  .  . 
Aiende  . 
Ernges  . 


Angers  . 
Samt-Lô 
Alexandrie 
ChâJons. 
ChaiimonL 
Laval  . 

Naixcy^ 
Bar~stir“OriiaLn. 
Maeslrichl 
Chambéry 
Mayence 
Vannes  . 

Metz  *  . 


Marne 

Alanie  (Haute). . 

Mayenne  -  ■  ■  ■ 

Meuri-lie.  ...  * 

Meuse.  ..... 

Meuse  in  Éerieure 
Mont-Blanc  .  .  . 
Mont-Tonnerre  . 

Morbihan.  ^  .  . 

Moselle .  .  .  -  . 

N. 

Nelhes  (Deux).  . 

Nievre  .  ,  .  .  . 

Nord  ...... 

O. 

Oise. 

Orne  ...... 

Ourtlie  .  .  .  ,  ‘ 

P. 

Pas-de-Calais, 

Ÿà . 

rny-dc-Dàme.  .jClermont 
Pyrénées  (Bass.)jPan  .  .  . 
Pyrénées  (Haut.) jTarbes  . 
Pyrénées  orient,  | Perpignan 


Anvers 
Ne  vers 
Lille.  . 


Beauvais 
Alençoiii 
Liege  .  . 


A  rras .  . 

Turin.  . 


123. 

55B. 

714. 

m. 

383. 

3oo. 

326. 

852. 

i64- 

247. 

281. 

334* 

25i. 

448- 

S65. 

548. 

5oû. 

3o8, 

355. 

236 

236. 

88. 


M.  K.. 

12.  3. 
55.8. 
71.  4, 
56.6- 

38.3. 

3o.  O. 
32.6. 
85.  2. 
16.  4^ 
24.  7. 
28,  r , 

33.4. 

a5,  I . 

44^8. 

56.5. 
54^8. 
5o.  O. 
3o.  8. 

35.5. 

23.6. 

23.  6- 

8.  S. 

19.  I. 


411.  4i<  I 


ia3. 

7.63. 

384- 

781 


L.  * 

24'  3 

ITI.  3 

l/,2.  4 

ii3.  I 

76.  3 

60.  » 

65.  I 

170.  2 

32.  4 

49.  2 
56.  I 

66.  4 

50.  r 

89.  3 

r  i3.  » 
109.  3 
100.  w 

61.  3 

71.  « 

47'  ï 

47*  ï 

17.  3 
38.  T’ 
82.  T 


19.3. 
76.  3. 
38.  4 

78.  i. 


8i5.l8i.5. 
888.  88.8. 


38.  3 
ï52.  3 
7îi*4 
i56.  I 
i63.  11 
t77. 
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NOMS  DES  DISTANCES  EN 


I)ÉPARTE3IENTS. 

CHEFS-LIEUX. 

R. 

Rhin  (Bas)  .  .  . 

Strasbourg  .  . 

Rhin  (Haut).  .  . 

Colmar  .... 

Rhin  et  >ToselIe . 

Coblenlz  .  .  . 

Rhône . 

Lyon . 

Roër . 

Aix-la-Chapelh 

S. 

Sambre  et  Meuse 

Naraiir  .... 

Saône  (Haute).  . 

Vesoul  .... 

Saône  et  Loire. . 

Mâcon  .... 

Sarre  . 

Treves  .... 

Sarthe . 

Le  Mans  .  .  . 

Seine . 

Paris . 

Seine  inférieure . 

Rouen  .... 

Seine  et  Marne  . 

Melun . 

Seine  et  Oise  .  . 

Versailles .  .  . 

Sevres  (Deux)  . 

Niort  . 

Sesia . 

Verceil  .... 

Somme . 

Amiens  .... 

Slura  . 

Coni . 

T. 

Tanaro  . 

Asti . 

Tarn . . 

Albi. . 

V. 

Var . 

Draguignan.  . 

Vaucluse  .  .  .  . 

Avignon.  .  .  . 

Vendée  . 

Vienne  .  .  , 

Poitiers  .... 

Vienne  (Haute)  . 

Limoges.  .  .  . 

Vosges  -  . 

Epinal  .... 

Y. 

Yonne . 

Auxerre.  .  .  . 

!?: 
3  ® 

2  ^ 

T 

ï  T-i- 

0  C  “c 

‘  S 

««  3 

M.  R. 

f* 

L. 

464. 

46.4. 

92-  4 

481  . 

48.1. 

96.  I 

597- 

59.7. 

I  19.  2 

4G6. 

46.6. 

9*3.  I 

457. 

45. 7. 

91.  2 

V,5. 

34.  5. 

Gf).  » 

354. 

35.4. 

70.  4 

'^99- 

h- 9- 

79-  4 

410. 

41.0. 

8a.  >1 

2  11. 

21.  I. 

42.  I 

» 

13?. 

i3.  7. 

27.  2 

4G. 

4.  G. 

9-  I 

21 . 

2.  I . 

4.  I 

4  iG. 

4 1 .  G. 

83.  i 

83G. 

83.  G. 

1G7.  I 

128. 

12.8. 

25.  3 

843. 

84.3. 

1G8.  3 

816. 

81 .  G. 

iG3.  I 

657. 

65.7. 

i3i.  i 

890. 

89.0. 

178.  X 

707. 

70.  7. 

i4i*  2 

447- 

44*  7* 

89. 2 

343. 

34.3. 

68.  3 

38o. 

38.0. 

76.  )J 

38i. 

38. 1. 

76.  I 

168. 

16.8. 

33.  3 

fin  du  taei.eau. 
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L  01  relative  aux  Adoptions  faites  avant  la  publication 
du  titre  VIII du  Code  civil.  Décrétée  le  germinal 
an  XI.  Promulguée  le  5  floréal  suivant.  (  Bulletin 
des  lois ,  271.  ) 

Article  premier. 

TToutes  adoptions  faites  par  actes  authentiques, 
depuis  le  18  janvier  1792  (vieux  style)  jusqu’à  la 
publication  des  dispositions  du  Code  civil  relatives 
à  l’adoption,  seront  valables,  quand  elles  n’auraient 
été  accompagnées  d’aucune  des  conditions  depuis  im¬ 
posées  pour  adopter  et  être  adopté. 

2.  Pourra  néanmoins  celui  qui  aura  été  adopté  en 
minorité,  et  qui  se  trouverait  aujourd’hui  majeur, 
renoncer  à  l’adoption  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  de  la  présente  loi. 

La  meme  faculté  pourra  être  exercée  par  tout 
adopté  aujourd’hui  mineur,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  sa  majorité. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas ,  la  renonciation  sera  faite 
devant  l’officier  de  l’état  civil  du  domicile,  de  l’adopté, 
et  notifiée  à  l’adoptant,  dans  un  autre  délai  de  trois 
mois. 

3.  Les  adoptions  auxquelles  l’adopté  n’aura  point 
renoncé ,  produiront  les  effets  suivants  : 

Si  ces  droits  ont  été  réglés  par  acte  ou  contrat  au¬ 
thentique  ,  disposition  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort , 

*  Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état  Ber¬ 
lier,  n°  ii4'  —  Le  rapport  au  tribunal  par  le  tribun 
Boutteville ,  n°  ïi5. — Le  discours  au  corps  législatif  par 
je  tribun  Gillet,  de  Seine  et  Oise,  n°  116. 
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fait»  sani  léslün  de  légitime  d'eufant  j  transaction  on 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  ii  ne  sera 
porté  aucune  ilieinte  auadits  acte,  contrat,  disposi" 
tion  5  transaction  on  jugemctiL,  lesquels  seront  exé¬ 
cutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

4.  En  rnhsence  ou  à  defaut  de  toute  espece  d’actes 
authentiques,  spécifiant  ce  que  rado}ïtant  a  Y^ouln 
donner  à  Tadoplé ,  célui’Ct  jouira  de  tous  les  droits 
accordés  par  le  Code  civil ,  ai,  dans  ïes  six.  mob  qui 
suivront  la  puld  ica  tion  de  la  présente  loi,  Fadoplant 
ne  se  présente  devant  le  juge  de  paix  de  son  doinicile, 
pour  y  affirmer  que  son  inîetition  n'a  ]îas  été  de  confé¬ 
rer  k  Tadopté  tous  les  droits  de  siiccessibiUté  qui  ap¬ 
partiendraient  à  un  enfant  légitime. 

Celte  faculté  tFarBrmer  l'intention  ,  est  un  droit 
personnel  à  Tadoptanl,  et  u'apparLiendra  point  à  ses 
héritiers, 

5.  Hans  le  cas  où  l'adoptant  a  lira  il  fiiîl  Fanirraatiou 
énoncée  dans  l'articie  précéden  t  ,  et  dans  le  délai  ju'cs- 
crit  par  cet  article,  les  droits  de.  l'adopté  seront ,  quant 
à  la  successibiîité  ,  limités  au  tiers  de  cçux  qui  au¬ 
raient  appartenu  a  un  enfant  légitime, 

6.  S'il  résultait  de  Fun  des  actes  maintenus  par 
Farticle  3 ,  que  les  droits  de  Fadopté  fussent  Inferieurs 
à  ceux  accordés  par  le  Code  civil  ,  ceux-ci  pourront 
lui  être  conférés  en  entier  par  une  nouvelle  ad op lion 
dontrinstruction  aura  lieu  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  du  Code ,  mais  sans  autres  conditions  de  la 
part  de  Fadoptant ,  que  d'être  sans  enfants  ni  descen¬ 
dants  légitimes  ,  d'avoir  quinze  ans  de  plus  que  Fa- 
dopté,  et  si  FadoptaDt  est  marié,  d'obtenir  le  cofisen- 
temeni  de  Fautre  époux. 

7.  Les  articles  ^47  ,  ,  349 ,  35 1  et  3Sai  du  Code 

eivil,  au  titre  de  Vjltioption  ,  sont ,  au  surplus  ,  dé- 


LOIS  transitoires.  44^ 

clarcs  communs  à  tous  les  individus  adoptes  depuis 
le  décret  du  i8  janvier  179a  ,  et  autres  lois  y  relatives. 

LOI  relative  aux  Divorces  prononcés  ou  demandes 
avant  la  publication  du  titre  FI  du  Code  civd.  Dé¬ 
crétée  le  26  germinal  an  XI.  Promulguée  le  6  floréal 
suivant.  Bulletin  des  lois,  n  27^*} 

Tous  divorces  prononcés  par  des  officiers  de  1  état 
civil,  ou  autorisés  par  jugement,  avant  la  publication 
du  titre  du  Code  civil  relatif  au  Divorce ,  auront  leurs 
effets  conformément  aux  lois  qui  existaient  avant  cette 
publication. 

A  l’égard  de»  demandes  formées  antérieurement  a 
la  même  époque,  elles  continueront  d’étre  instruites 5 
les  divorces  seront  prononcés  ,  et  auront  leurs  effets 
conformément  aux  lois  qui  existaient  lors  de  la  de- 
mande. 

LOI  relative  au  Mode  de  réglement  de  Vétat  et  des 
droits  des  enfants  naturels  dont  les  peres  et  rneres 
sont  morts  depuis  la  loi  du  1 2  brumaire  an  II ,  jus¬ 
qu'à  la  pi'omulgation  des  titi'es  du  Code  civil  ^  sur 
la  Paternité  et  la  Filiation  ,  et  sur  les  Successions. 
Décrétée  le  1 floréal  an  XI .  Promulguée  le 
meme  mois.  (Bulletin  des  lois,  27^*  ) 

Art.  I .  L’état  et  les  droits  des  enfants  nés  hors  ma¬ 
riage  ,  dont  les  peres  et  rneres  sont  morts  depuis  la 

Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état 
Réal,n”  117* — Le  rapport  et  le  discours  faits  au  tribunat' 
et  au  corps  législatif  par  le  tribun  Savoie  Rollin ,  n*’  118. 

* Voir  l’exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d  état 
Treilhard,  n°  119.  Le  rapport  au  tribunat  par  le.tribun 
Huguet ,  n°  120. —  Le  discours  au  corps  législatif  par  le 
tribun  Grenier,  n°  12 1. 
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promulgation  de  la  loi  du  i  i  brumaire  an  U ,  jüHpfâ 
Ja  proiniilgaiion  des  titres  du  Code  civil  sur  la  Pater¬ 
nité  et  la  Pdiaiion  J  et  sur  les  SucceL^ionx ^  seront  ré¬ 
glés  de  la  maniéré  prescrite  par  res  litres* 

2*  Néanmoins  les  dispositions  enlre-vifs  ou  testa¬ 
mentaires,  antérieures  à  la  promuigation  des  mêmes 
titres  du  Code  civil ,  et  dans  icsqurlles  ou  ariraît  fixé 
les  droits  de  ces  enfants  naturels,  serool  exécutées, 
sauf  la  réduction  à  la  quotité  disponible ,  aux  termes 
du  Code  civil  ^  et  sauf  aussi  un  supplément,  confor¬ 
mément  à  1  article  761  de  la  lui  sur  les  Siiccessiony  ^ 
dans  le  cas  ou  la  portion  donnée  ou  léguée  serait  in¬ 
férieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  a  f en¬ 
fant  naturel ,  suivant  la  même  loi, 

3.  Les  conventions  cl  les  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée  ,  par  lesquels  félat  et  ks  droits  dcsdils 
enfants  naturels  auraient  été  réglés ,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  cl  teiieur. 


L  OI  reiatufc  au.r  Prénoms  et  changements  de  Noîns* 
Décrétée  le  1 1  germinal  an  XI ,  et promiUgnée  le  %i 
du  marne  mois.  (Bulletin  des  lois,  n""  267O'* 

TITRE  PREMIER, 

Prénoms. 

Art^,  I.  A  compter  de  la  puÏjUcation  delà  présente 
ldi,  les  noms  en  usage  dans  les  différents  calendriers , 
et  ceux  des  personnages  connus  de  l’hîs  toire  ancienne , 
pourront  seuls  être  reçus,  comme  prénoms,  sur  les 
registres  de  I  état  civil,  destinés  à  constater  la  nais- 

1  exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d'état 
Miot,  laa,  —  Le  rapport  et  le  discours  faits  au  tri- 
hunat  et  au  corps  legislatif  par  lé  tribun  Cbalian  ,  n" 
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sance  tle^  enfants  ;  et  il  est  interdit  aax  of Aciers  pu- 
Liics  dVm  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes. 

2.  Toute  personne  qui  porte  actuellement  comme 
prénom,  soit  le  nom  d*une  famille  existante,  soit  un 
nom  quelconque,  qui  ne  &e  trouve  pas  compris  dans 
la  désignation  de  l  artide  précédent ,  pourra  en  de™ 
mander  le  clxangement,  en  se  conformant  aux  dispo¬ 
sitions  de  ce  même  article. 

3,  T.e  changement  aura  lieu  d'après  un  jugement 
du  tribunal  d'arrondissement,  qui  prescrira  la  recti- 
ûcation  de  Tacie  de  Tétai  civil. 

Ce  jugement  sera  rendu,  le  commissaire  du  gou- 
vernemenl  entendu  ,  sur  simple  requête  présentée  par 
celui  qui  demandera  le  cbangement,  s'il  est  majeur 
ou  émancipé  ,  et  par  ses  pere  et  niere  ou  tuteur  ,  s'il 
est  mineur. 

TITKE  IL 

Des  changements  de  Noms* 

4*  Toute  personne  qui  aura  quelque  raison  de 
changer  de  nom ,  en  adressera  la  demande  motivée 'au 
gouv  ernemenl. 

5.  Le  gouvernement  prononcera  dans  la  forme  pres^ 
crile  pour  les  réglements  d’administratioij  publique. 

6.  S'il  admet  la  demande,  il  autorisera  le  change¬ 
ment  de  nom  ,  par  un  arrêté  rendu  dans  la  même 
forme,  mais  qui  n'aura  son  exécution  qu’après  la  ré¬ 
volution  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  son  in¬ 
sertion  au  Bulletin  des  lois. 

7.  Pendant  le  cours  de  celte  année,  toute  personne 
y  ayant  droit  sera  admise  à  présenter  requêle  an  gou¬ 
vernement  ,  pour  obtenir  la  révocation  de  Tarrêté  au¬ 
torisant  le  changement  de  nom  ;  et  cette  révocation 
sera  proiioacée  par  le  gouv  cru  cm  eut ,  s'il  juge  rupjm- 
sition  fondée. 


I 
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8,  S’il  n'j  a  pas  eu  d’oppositions  j  ou  si  celles  qui 
ont  été  faites  n’onl  point  été  admises  ^  Tarrété  autori¬ 
sant  le  changement  de  nom  aura  son  plein  et  entier 
effet  à  rexpiraiion  de  Tannée. 

9. 11  n’est  rien  innové ,  par  la  présente  loi ,  aux  dis¬ 
positions  des  lois  existantes,  relatives  aux  questions 
détat,  entraînant  cliangement  de  nom,  qui  conti¬ 
nueront  à  se  poursuiri'e  devant  les  tribunaux  ,  dans 
les  formes  ordinaires* 

LOr  contenant  organisation  du  Kot€maL  Décrétée  le 
a5  ventôse  an  XI ^  ei promulguée  le  5  germinal  s uir- 
mnL  (Bulletin  des  lois,  n®  a58.)  * 

TITRE  PREMIER* 

Des  N otaires  et  des  Actes  notariés* 
SECTION  PREMIERE. 

Des  Fonctions ,  Ressort  et  Devoirs  des  Notaires. 

Aet.  1*  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  piil>lic5 
établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  aux¬ 
quels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le 
caractère  d  authenticité  attaché  aux  actes  de  Taulorité 
publique ,  et  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le 
dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions, 
a.  Ils  sont  institués  à  vie. 

3.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu’ils 
en  sont  requis, 

4-  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieu  qui  lui 
sera  fixé  par  le  gouvernement.  En  cas  de  contraveii-- 
lion ,  le  notaire  sera  considéré  comme  démissionnaire } 

*  "V  oir  IVxpoâé  des  motifs  par  le  conseiller  d’état  Eéal, 
1^4.  .  Le  rapport  au  tribunal  par  le  tribun  Favard, 

n  1^5.  — ^  Le  discours  au  corps  législatif  par  le  iribim 

Jaubert,  n®  126. 


•  . 

ORGATTISATIOTÏ  DU  NOTARIAT* 
jpn  coïiséqufiiïcp ,  le  grand  juge ,  ministre  de  la  justice, 
après  ayoir  pris  l’avis  du  Iribimal,  pourra  proposer 
au  gouvernement  le  remplacement. 

5*  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir, 
ceux  des  villes  où  est  établi  le  tribunal  d’appel  ^  dans 
rétendue  du  ressort  de  ce  tribunal  j 

Ceux  des  villes  on  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  pre=- 
miere  instance  ,  dans  Fétendue  du  ressort  de  ce 
tribunal  ^ 

Ceux  des  autres  communes ,  dans  rétendue  du  res¬ 
sort  du  tribunal  de  paix. 

6.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors 
de  son  ressort,  à  peine  d  etre  suspendu  de  ses  fonc^ 
lions  pendant  trois  mois,  d'ètre  destitué  en  cas  de 
récidive,  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Les  fonctions  de  notaires  sont  incompatibles 
avec  celles  déjugés,  commissaires  du  gouvernement 
près  les  tribunaux ,  leurs  substituts ,  greffiers ,  avoués , 
buissiers,  préposés  à  la  recette  des  contributions  di¬ 
rectes  et  indirectes  ,  juges ,  greffiers  et  huissiers  des 
Justices  de  paix  ,  commissaires  de  police  et  commis¬ 
saires  aux  ventes. 

SECTIOI^  IL 

Des  Actes ,  de  leur  forme ,  des  Minutes ,  Grosses , 
Expéditions  et  Répertoires* 

8,  Les  uolaires  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  leurs  parents  ou  alliés  ,  eu  ligne  directe  à  tous 
les  degrés ,  et  en  collatérale  jusqu’au  degré  d'oncle 
ou  de  neveu  inclusivement ,  seraient  parties ,  ou  qui 
contiendraient  quelque  disposition  eu  leur  faveur. 

g.  Les  actes  serout  reçus  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  assisté  d«  deux  témoins  j  citoyens 


SUPPLÉMENT  AU  CODE  CIVIL. 

français,  sachant  signer,  et  domiciliés  dans  Tarron- 
dissement  communal  où  l’acte  sera  passé. 

lo.  Deux  notaires,  parents  ou  alliés  au  degré  pro¬ 
hibé  par  l’article  8,  ne  pourront  concourir  au  meme 
acte. 


Les  parents ,  alliés ,  soit  du  notaire,  soit  des  par¬ 
ties  contractantes,  au  degré  prohibé  par  l’article  8, 
leurs  clercs  et  leurs  serviteurs,  ne  pourront  être  té¬ 
moins. 


11.  Le  nom,  1  état  et  la  demeure  des  parties  ,  de¬ 
vront  être  connus  des  notaires,  ou  leur  être  attestés 
dans  l’acte  par  deux  citoyens  connus  d’eux ,  ayant  les 
memes  qualités  que  celles  requises  pour  être  témoin 
instrumentaire. 

12.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  nom  et  lieu 
de  résidence  du  notaire  qui  les  reçoit ,  à  peine  de  cent 
francs  d  amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

Ils  doivent  également  énoncer  les  noms  des  témoins 
instrumentaires,  leur  demeure,  le  lieu,  l’année  et  le 
jour  où  les  actes  sont  passés  ,  sous  les  peines  pro¬ 
noncées  par  l’article  68  ci -après  ,  et  même  de  faux  , 
si  le  cas  y  échoit. 

13.  Les  actes  de  notaires  seront  écrits  en  un  seul 


et  même  contexte,  lisiblement,  sans  abréviation, 
blanc,  lacune  ni  intervalle;  ils  contiendront  les  nom, 
prénoms ,  qualité  et  demeure  des  parties ,  ainsi  que 
des  témoins  qui  seraient  appelés  dans  le  cas  de  l’ar¬ 
ticle  1 1  ;  ils  énonceront  en  toutes  lettres  les  sommes 
et  les  dates  ;  les  procurations  des  contractants  seront 
annexées  à  la  minute,  qui  fera  mention  que  lecture 
de  1  acte  a  été  faite  aux  parties  :  le  tout  à  peine  de 
cent  francs  d  amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

i4-  Les  actes  seront  signés  par  les  parties,  les  té¬ 
moins  et  les  notaires,  qui  doivent  en  faire  mention  à 
la  fin  de  l’acte. 


ÙK  G  A  K' ISA  Trois'  Jilf  NOTAE.TAT- 
Quant  aux  pailles  qui  ue  savent  ou  no  peuvent 
signer ,  le  nolaîre  do  il  faire  mention  ,  à  la  ün  de  T  acte , 
(Je  leurs  déclarations  à  cel  égard, 

1  5,  Les  renvois  et  apostilles  ue  pourront ,  sauf 
rexception  ci-après,  être  écrits  qu'en  marge;  ils  se¬ 
ront  signés  ou  paraphés,  tant  par  les  nolaires  cpie 
par  les  autres  signataires  ,  à  peine  de  nullité  des  ren¬ 
vois  et  apostilles.  Si  la  longueur  du  renvoi  exige  quHl 
soit  transporté  à  la  fin  de  racte,  if  devra  être  non- 
seulement  signé  ou  paraphé  comme  les  renvois  écriu 
en  marge ,  mais  encore  expressément  approuvé  par 
les  parties,  à  peine  de  nullité  du  renvoi, 

i6*  Il  nY  aura,  ni  surcharge,  ni  interligne^  ni  ad¬ 
dition  dans  le  corps  de  l’acte  ;  et  les  mois  surcliargés , 
interlignés  ou  ajoutés  ,  seront  nuis.  Les  mots  qui  de¬ 
vront  être  rayés  ^  Je  seront  de  maniéré  que  le  nombre 
puisse  en  être  constaté  à  la  marge  de  leur  page  cor¬ 
respondante,  ou  à  la  fin  de  l’acte,  et  approuvé  de  la 
anéme  maniéré  que  les  renvois  écrits  en  marge  ;  le  tout 
à  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs  contre  le 
notaire,  ainsi  que  de  tous  dommages  et  intérêts, 
meme  de  destitution  en  cas  de  fraude. 

17.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux  lois  et  aux 
arretés  du  gouvernement  ,  concernant  les  noms  et 
(|uallfîcations  supprimés  ,  les  clauses  et  expressions 
féodales,  les  mesures  et  fannuaire  de  la  République, 
ainsi  que  la  immération  décimale,  sera  condamné  à 
line  amende  de  cent  francs,  qui  sera  double  en  cas 
de  récidive- 

18,  Le  notaire  tiendra  exposé,  dans  son  étude,  un 
tableau  sur  lequel  il  inscrii'a  les  nom  ,  prénoms  ,  qua¬ 
lité  et  demeure  des  personnes  qui ,  dans  Té  tendue 
du  ressort  où  il  peut  exercer ,  sont  interdites  et  assis¬ 
tées  d’un  conseil  judiciaire,  ainsi  que  la  meiUiou  des 
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relatifs  ;  le  tout  immédia Ittin en t  après  fa 
fl  O  l  dira  lion  qui  en  aura  été  faite,  et  à  peine  des  dom¬ 
mages  cl  Intérêts  des  parties. 

iq.  Tous  actes  notariés  feront  fol  en  justice ,  et  se¬ 
ront  exécutoires  dans  toiile  retendue  de  î  a  république. 

Kéaiimoins,  eu  cas  de  plainte  en  faux  principal, 
rexécution  de  Tacie  argué  de  faux  sera  suspendue  par 
îa  déclaration  du  jury  d'accusation ,  prou one an t  qu*d 
J  a  lieu  à  acrumtton  :  en  cas  d  inscription  de  faux  , 
faite  incidemment,  les  tribunaux  pourront,  suhant 
la  gravité  des  circonstances  ,  suspendre  provisoire¬ 
ment  Texécution  de  Tacte. 

ao.  Les  notaires  seront  tenus  de  garder  minute  de 
tous  les  actés  qu'ils  recevront. 

iS’e  sont  néarunoins  compris  dans  la  présente  dis¬ 
position  ,  les  cerlilicals  de  vie  ,  procurations  ,  actoi 
de  notoriété,  quittances  de  fermages,  de  loyers,  de 
salaires  ,  arrérages  de  pensions  et  rentes ,  et  autres 
actes  simples  qui,  d’après  les  lois,  peuvent  être  déli¬ 
vrés  en  brevet. 

31.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  expédi- 
lions,  n’appartiendra  qu'au  notaire  possesseur  de  la 
luiuuT-e;  et,  néanmoins  ,  tout  notaire  pourra  délivrer 
copie  d'un  acte  qui  lui  aura  été  déposé  pour  minute, 
33,  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d’aucune 
minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et 
en  vertu  d’un  jugement. 

Avant  de  s’en  «dessaisir,  ils  eu  dresseront  et  signe¬ 
ront  une  copie  figurée,  qui ,  après  avoir  été  certifiée 
par  le  ]ïrésident  et  le  commissaire  du  Irilninal  civil  de 
leur  résidence,  sera  substituée  à  la  minute,  dont  elle 
viendra  lieu  jusqu'à  sa  réinlégrailon. 

33.  Les  notaires  ne  pourront  également,  sans  l’or- 
dormance  du  présideut  du  ulbunal  de  première  in- 
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slancc,  délivrer  expédition  ,  ni  donner  connaissance 
des  actes  à  d’autres  qu’aux  personnes  intéressées  en 
nom  direct,  héritiers  ou  ayant-droit,  à  peine  des 
dommages  et  intérêts ,  d’une  amende  de  cent  francs , 
et  d’étre  ,  en  cas  de  récidive  ,  suspendus  de  leurs 
fonctions  pendant  trois  mois  ;  sauf  néanmoins  l’exé¬ 
cution  des  lois  et  réglements  sur  le  droit  d’enregistre¬ 
ment,  et  de  celks  relatives  aux  actes  qui  doivent  être 
publiés  dans  les  tribunaux. 

24.  En  cas  de  coinpulsoire  ,  le  procès-verbal  sera 
dressé  par  le  notaire  dépositaire  de  l’acte,  à  moins 
que  le  tribunal  qui  l’ordonne  ne  commette  un  de  ses 
membres,  ou  tout  autre  juge,  ou  un  autre  notaire. 

2  5.  Les  grosses  seules  seront  délivrées  en  forme 
exécutoire  ;  elles  seront  intitulées  et  terminées  dans 
les  memes  termes  que  les  jugements  des  tribunaux. 

26.  Il  doit  être  fait  mention,  sur  la  minute,  de  la 
délivrance  d’une  première  grosse ,  faite  à  chacune  des 
parties  intéressées  :  il  ne  peut  lui  en  être  délivré 
d’autre ,  à  peine  de  destitution ,  sans  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  instance,  la¬ 
quelle  demeurera  jointe  à  la  minute. 

27.  Chaque  notaire  sera  tenu  d’avoir  un  cachet  ou 
sceau  particulier,  portant  ses  nom,  qualité  et  rési¬ 
dence  ,  et ,  d’après  un  modèle  uniforme ,  le  type  de  la 
république  française. 

Les  grosses  et  expéditions  des  actes  porteront  l’em¬ 
preinte  de  ce  cachet. 

28.  Les  actes  notariés  seront  légalisés ,  savoir,  ceux 
des  notaires  à  la  résidence  des  tribunaux  d’appel, 
lorsqu’on  s’en  servira  hors  de  leur  ressort  ;  et  ceux  des 
autres  notaires  ,  lorsqu’on  s’en  servira  hors  de  leur 
département. 

La  légalisation  sera  faite  par  le  président  du  tri- 

29. 
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bunal  de  première  Înslaîiee  de  la  résidence  dti  notaire, 
on  du  lieu  oii  sera  délivré  Tacle  on  IVxpédition. 

2^.  Les  notaires  tieudronl  répertoire  de  tous  les 
actes  qii*ils  recevront. 

Les  répertoires  seront  visés,  cotés  et  paraphés 
par  le  président,  ou,  à  son  défaut,  par  un  autre  juge 
du  tribunal  civil  de  la  résidence  :  ils  contiendront  la 
date,  la  nature  et  Tespere  de  Facte,  le%  noms  des  par^ 
ties  ,  et  la  rciation  de  renregislreruent, 

TITRE  IL 
liégirnc  du  ]\^oiann/. 

SECTION  PREMIERE. 

Nombre ,  Placement  et  Cautionnement  des 
Notaires- 

3i.  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  départe¬ 
ment  ,  leur  piacempîit  et  résidence ,  seront  déterminés 
par  le  gouyerneraeni ,  de  manière,  i**  qtie  dans  les 
villes  de  cent  mille  habiianls  et  au-dessus ,  il  y  ait  tnt 
notaire,  au  plus  ,  par  six  mille  liabitants  *,  2^  que  dans 
les  autres  villes ,  bourgs  ou  villages  ,  il  y  ttit  deux  no¬ 
taires  an  moins,  ou  cinq  au  plus,  par  chaque  arron¬ 
dissement  de  justice  de  paix^ 

Sa.  Les  suppressions  ou  réductions  de  places  ne 
seront  effectuées  que  pai*  mort ,  démission  ou  desti¬ 
tution, 

S5.  Les  notaires  exercent  sans  patentes  ;  mais  ils 
sont  assujettis  à  un  caution  ne  ment  fixé  par  le  gou- 
veruemeiiL,  d’après  lés  bases  ci-après,  et  qui  sera^ 
spécialement  affecté  à  la  garantie  des  condamnations 
prononcées  contre  eux,  par  suite  de  l'exercice  de  leurs 
fouc  lions. 
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LofMîue  ^  par  Tcffet  de  cette  garantie  ,  le  montant 
du  cauiionnemcnL  aura  été  employé  en  tout  on  en 
partie  ^  le  iiolaire  sera  suspendu  de  ses  fonctions  y  jus¬ 
qu  a  ce  que  le  cautionnement  ait  été  entièrement  ré¬ 
tabli  J  et  J  faute  par  lui  de  rétablir,  dans  les  six  mois  , 
ritïlégralilé  du  cautionnement  ,  il  sera  considéré 
comme  démissionnaire ,  et  remplacé. 

34-  Le  cautionnement  sera  fixé  |>ar  le  ^ouverne- 
méiU ,  en  raison  combinée  des  ressort  et  résidence 
de  cliaque  noiair'e,  diaprés  un  mimmum  et  un  maæî- 
mu/n  f  suivant  le  tableau  ci-après;  savoir  : 
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ET  RÉSIDENCES 

de  Tfîb  unaux, 
d' appel. 

de  Tribunaux 

de  TTC  iTtstiTice, 

de  Justices 
de  paix. 

DROITS. 

0 

1  (ii 

0 

ITS. 

DROITS. 

Min, 

Ml  Kini , 

Min. 

Max. 

Min. 

Max. 

au-fîcfiiiûiis  de  Snoçi  liab. 

» 

» 

J.  060^ 

i5oo' 

5<x/ 

8(k> 

de  ÙinXi  à  ïouüü.  .  .  .  . 

aSofjf 

1 5uo. 

iSfio. 

SoiK 

1000. 

.dt‘  looGD  à  a5ogo.  *  .  . 

olSoo. 

3aoo- 

1 8üü. 

lOOO. 

t4uo. 

de  a’5ooo,à  5oooo,.  .  .  . 

3200. 

58oû* 

aatjo. 

aSfoy, 

J  400. 

âÛOO. 

dij  ioooo  à  ,  ,  . 

5Soo. 

44og- 

uSbo. 

34<^j. 

rlt!  ''75on(i'  à  ri'MîOVM:i  .  .  . 

5f>r.>ü.' 

5406. 

4ooOv 

lunooü  et;  au-dessus. 

iï 

Routj. 

de  PHrb 

J» 

1 20<X). 

Ces  çatitibnnernents  seront  versés,  remboursés, 
et  les  intérêts  payés  conformément  aux  lois  sur  les 
canlioniiemenls ,  sous  la  déduction  de  tous  vcrseinents 


antérieurs. 

SECTION  IL 

Contîllions  pour  être  adiiij& ,  et  raotle  de 
nominadon  au  Notariat. 


3r>.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il 
faudra , 
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Jouir  de  reterciee  de?  droits  de  ciloyffu; 

Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  ronscripliou  mi¬ 
litaire; 

'î®  Etre  âgé  de  vingl-rinq  ans  aeromplU  ; 

Justifier  du  temps  de  travail  prescrit  par  les 
articles  suivants. 

JG.  Le  temps  de  travail  ou  stage  sera  ,  sauf  ics 
exceptions  ci-après,  de  six  années  entières,  et  ntui 
interrompues ,  dont  une  des  deux  deimiet*es  ,  au 
moins,  en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire 
d^une  classe  égale  â  célle  où  se  trouvera  la  place  à 
remplir, 

J7.  Le  temps  de  travail  pourra  nVtre  que  de  quatre 
années  ,  lorsqu’il  en  aura  été  emplayé  trois  dans 
réiiule  tLuii  notaire  d’une  classe  supérieure  à  la  plat  e 
qui  devra  être  remplie,  et  lorsrpic ,  pendant  la  qua¬ 
trième,  rasplrani  aui'a  travaillé,  en  qualité  de  pre¬ 
mier  clerc ,  chez  uxi  notaire  d’une  classe  supérieure 
ou  égale  à  celle  ou  se  trouvera  la  place  pour  îaquello 
il  se  présentera. 

38.  Le  notaire  çîfqù  reçu  ,  et  exerçant ,  depuis  un 
an  ,  dans  une  classe  in Férieure ,  sera  dispensé  de  toute 
jristification  de  stage:,  pour  être  admis  à  une  place  de 
nrùaire  vacante  dans  une  place  îiii  média  te  ment  supé¬ 
rieure. 

I.V aspirant  qui  aura  travaillé  pendant  quatre 
ans,  sans  interruption,  chez  un  notaire  de  première 
ou  dç  seconde  classe  ,  et  qui  aura  été  ,  pendant  deux 
ans  au  moins  ,  défenseur  ou  avoué  près  d’un  tribunal 
civil  ,  pourra  être  admis  dans  une  des  classes  où  il 
aura  fait  son  stage,  pourvu  que,  pendant  Tune  des 
deux  dernieres  amiées  de  son  stage,  il  ait  travaillé, 
en  qualité  de  premîér  cleVc  ,  chez ’nn  notaire  d’rine 
classe  égale  à  celle  où  se  ti^cwvera  la  place  â  remplir. 
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40.  Le  temps  de  traTaiî  exigé  iiar  les  arlk-ies  pe^- 
eédents  devra  élrc  d  un  tiers  en  sus,  toutes  les  fois 
(juc  1  aspirant,  ayant  travaille  cliez  un  notaire  d.  une 
classe  inférieure i  se  présentera  pour  remplii^  une  place 
d’une  classe  immédiatement  supérieure. 

4t.  Pour  être  admis  à  exercer  dans  la  troisième 
classe  de  notaires  ,  il  suffira  que  1  aspirant  ait  tra- 
Taille,  pendant  trois  années ,  cliez  un  notaire  de  pre^ 
iniere  ou  de  .seconde  classe,  ou  qui!  ait  exercé, 
comme  défenseur  ou  avoué ,  pendant  Tespace  de  deux 
années,  auprès  du  tribunal  d'appel  ou  de  première 
instance,  et  qu'en  outre,  il  ait  travaillé ,  pendant  un 
an,  elle  K  un  notaire. 

42,  Le  gauvernement  pouna  dispenser  de  la  jus*- 
liiiealion  du  temps  d'étude,  les  individus  qui  auront 
exercé  des  foiiciioiis  administratives  uu  judieiaires. 

4^,  L'aspirant  demandera  à  la  cliambre  de  disei- 
jiline  du  ressort  dans  lequel  il  devra  exercer  ,  un  cer- 
libtüiL  de  moralité  et  de  capacité.  Le  cerlliical  ne 
|ionrra  être  délivré  qn'après  que  la  cliambre  aura  fait 
J  parv  enir  au  commissaire  du  gouYcrnemcut  du  Irl- 
Liinal  de  première  instance,  rexpédiüon  de  Ja  déli- 
Jiératioii  qui  Faura  necordé. 

44,  En  cas  de  rcrus  ,  ïa  cbanibre  donnera  un  avHs 
motivé,  et  îe  communiquera  au  commissaire  du  gou¬ 
vernement  ,  qui  Fadressera  au  grand-juge,  avec  ses 
observations. 

45.  Les  notaires  seront  nommés  par  k  premier 
Consul,  et  obltendroTit  de  lui  une  commission  qui 
énoncera  k  lieu  fixe  delà  résidence. 

46  i  Les  commissions  de  notaires  seront,  dans  leur 
întitnlé,  adressées  au  tribunal  de  première  inslanco 
dans  îe  ressort  duquel  le  pourvu  aura  sa  résidence. 

47.  Dam  les  deux  mois  de  sa  nomination,  et  à 


450  SUPPLÉMENT  AU  CODE  CIVIL, 

peine  de  déchéance,  le  pourvu  sera  tenu  de  prêter^ 
à  l’audience  du  tribunal  auquel  la  couiinission  aura 
été  adressée ,  le  serment  que  la  loi  exige  de  tout  fonc¬ 
tionnaire  public,  ainsi  que  Celui  de  remplir  ses  foiic- 
lioiis  avec  exactitude  et  probité. 

Il  ne  sera  admis  à  prêter  serment  qu’en  représen^ 
tant  l’original  de  sa  commission  ,  et  la  quittance  du 
versement  de  son  cautionnement. 

Il  seia  tenu  de  faire  enregistrer  le  procès-verbal 
de  prestation  de  serment  au  secrétariat  de  la  muni- 
ci])alité  du  lieu  où  il  detra  résider,  et  aux  greffes  de 
tous  les  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  il  doit 
exercer.  . 

4d.  Il  n’aura  le  droit  d’exercerqu’àcompter  du  jour 
où  il  aura  prêté  serment* 

49.  Avant  d’entrer  en  fonctions  ,  les  notaires  de¬ 
vront  déposer  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  de  leur  département ,  et  au  secrétariat 
de  la  municipalité  de  leur  résidence  ,  leur  signature 
et  ])araphe. 

Les  notaires  à  la  résidence  des  tribunaux  d’appel, 
feront,  en  cwitre ,  ce  dépôt  aux  greffes  des  autres 
tribunaux  de  première  instance  de  leur  ressort. 

SECTION  III. 

Chambres  de  discipline. 

50.  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la  dis¬ 
cipline  intérieure  des  notaires ,  seront  organisées  par 
des  réglements. 

51.  Les  lionoraires  et  vacations  des  notaires  seront 
réglés ,  à  l’amiable ,  entre  eux  et  les  parties  ;  sinon , 
par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire  ,  sur 
1  avis  de  la  chambre  et  sur  simples  mémoires  ,  sans 
frais. 
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r>A.  Tout  notaire  suspendu,  desLitué  ou  remplacé, 
devra ,  aussitôt  après  la  nolilication  c{ui  lui  aura  été 
l'aiLe  de  sa  suspension^  de  sa  destitution  ou  de  son 
i’eiu])lacenienl ,  cesser  1  exercice  de  son  état,  à  peine 
de  tous  dommages  et  intérêts ,  et  des  autres  condam¬ 
nations  prononcées  par  les  lois  contre  tout  fonction¬ 
naire  suspendu, ou  destitue  c|ui  continue  1  exercice 
de  ses  fonctions. 

Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre,  sous 
les  mêmes  peines ,  qu’ajirès  la  cessation  du  temps  de 
la  suspension. 

53.  Toutes  suspensions ,  destitutions,  condamna¬ 
tions  d’amende  et  dommages  et  intérêts,  seront  pro¬ 
noncées  contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de 
leur  résidence  ,  à  la  poursuite  des  parties  intéressées  , 
ou  d’office  ,  à.la  poursuite  et  diligence  du  commis¬ 
saire  du  gouvernement. 

Ces  jugements  seront  sujets  à  l’appel ,  et  exécutoires 
par  ])rovision  ,  excepté  quant  aux  condamnations  pé¬ 
cuniaires. . 

SECTION  lY. 

Garde  ,  Transmission  ,  Tables  des  minutes  ,  et 
Recouvrements. 

5/*.  Les  minutes  et  répertoires  d’un  notaire  rem¬ 
placé,  ou  dont  la  place  aura  etc  supprimée,  pourront 
être  remis  par  lui  ou  par  ses  héritiers  à  l’un  des  no¬ 
taires  résidant  dans  la  même  commune,  ou  à  l’un  des 
notaires  résidant  dans  le  même  canton  ,  si  le  remplacé 
était  le  seul  notaire  établi  dans  la  commune. 

55.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires  du  no¬ 
taire  remplacé  n’a  pas  élé  effectuée,  conformément 
à  l’article  précédent,  dans  le  mois  à  compter  du  jour 
de  la  prestation  de  serment  dii  successeur,  la  rcipisc 
en  sera  faite  à  celui-ci. 
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56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée,  lo 
titulaire  ou  ses  héritiers  seront  tenus  de  remettre  les 
minutes  et  répertoires  dans  le  délai  de  deux  mois  du 
jour  de  la  suppression,  à  l’un  des  notaires  de  la  com¬ 
mune,  ou  à  l’im  des  notaires  du  canton  ,  conformé¬ 
ment  à  l’article  54. 

57.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tri¬ 
bunal  de  première  instance  est  chargé  dé 'Veiller  à  ce 
que  les  remises  ordoiinées  par  les  à!rlicles  précédents 
soient  effectuées  ;  et  dans  le  cas  de  suj)pression  de  la 
place,  si  le  titulaire  ou  ses  héritiers  n’ont  pas  fait: 
choix ,  dans  les  délais  prescrits ,  du  notaire  à  qui  les 
minutes  et  répertoires  devront  être  remis ,  le  com¬ 
missaire  indiquera  celui  qui  en  demeurera  dé])osi taire. 

Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  en  retard  de  satisfaire 
aux  dispositions  des  articles  55  et  56 ,  seront  condam-^ 
nés  à  cent  francs  d’amende  par  chaque  mois  de  re¬ 
tard  ,  à  compter  du  jour  de  la  sommation  qui  leur 
aura  été  faite  d’effectuer  la  remise. 

58.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  dressé  un  état  som¬ 
maire  des  minutes  remises  ;  et  le  notaire  qui  les  re¬ 
cevra  ,  s’en  chargera  au  pied  de  cet  état,  dont  un 
double  sera  remis  à  la  chambre  de  discipline. 

5q.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers  ,  et  le  notaire  qui 
recevra  les  minutes  ,  aux  termes  des  articles  54 ,  55 
et  56,  traiteront,  de  gré  à  gré,  des  ,recoü\:rements , 
à  raison  des  actes  dont  les  lionoraires  sont  encore 
dus,  et  du  bénéfice  des  expéditions. 

S’ils  ne  peuvent  s’accorder,  l’appréciation  en  sera 
faite  par  deux  notaires  dont  les  ])arties  conviendront , 
ou  qui  seront  nommés  d’office  parmi  les  notaires  de 
la  même  résidence  ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  parmi  ceux 
de  la  résidence  la  j)Ius  voisine. 

60.  Tous  déj>ôts  de  'minutes,  sous  la  dénomination 
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de  Chambres  de  contrats  ,  Bureaux  de  tabellion?iage  , 
et  autres  ,  sont  maintenus  à  la  garde  de  leurs  pos¬ 
sesseurs  actuels.  Les  grosses  et  expéditions  ne  pour¬ 
ront  en  être  délivrées  que  par  un  notaire  de  la  rési¬ 
dence  des  dépôts  ,  ou  ,  à  défaut ,  par  un  notaire  de 
la  résidence  la  plus  voisine. 

ÎSéanmoins  ,  si  lesdits .  dépôts  de  minutes  ont  été 
remis  au  greffe  d’un  tribunal,  les  grôsscs.et  expédi¬ 
tions  pburront,  dans  ce  cas  seulement,  être  délivrées 
par  le  greffier. 

6 1 .  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  ou 
autre  possesseur  de  minutes  ,  les  minutes  et  lepei  — 
toires  seront  mis  sous  les  scellés  par  le  juge  de  paix 
de  la  résidence,  jusqu’à  ce  qu’un  autre  notaire  en  ait 
été  provisoirement  chargé  par  ordonnance  du  prési¬ 
dent  du  tribunal  de  la  résidence. 

TITRE  III.  ‘ 

Des  Notaires  actuels. 

Sont  maintenus  définilivement  tous  les  notaires 
qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
seront  en  exercice. 

G3.  Sont  également  maintenus  défmitivement  les 
notaires  qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  pré¬ 
sente  loi,  n’ayant  point  été  remplacés,  n’auraient 
interrompu  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ou  n  au¬ 
raient  été  empêchés  d’y  entrer  que  pour  cause,  soit 
d’incompatibilité,  soit  de  service  militaire. 

6/,.  Tous  lesdits  notaires  exerceront  ou  continue¬ 
ront  d’exercer  leurs  fonctions,  et  conserveront  rang 
entre  eux  ,  suivant  la  date  de  leurs  réceptions  res¬ 
pectives. 

Mais  ils  seront  tenus,  dans  les  trois  mois  du  jour 
de  la  publicaLion.de  la  présente  loi, 
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De  remettre  au  f^a'elïe  du  Iribiiual  de  première 
îïiâtanee  de  leur  rcsitieuee ,  et  sur  un  ri^'cpissé  du 
grdtier,  tous  les  tiires  et  pièces  eoncerimïjt  leurs 
]ïrécéd eûtes  uomiuatinrr  et  réception  ; 

0^“  De  SC  pourvoir  ^  avec  ee  récépissé,  auprès  du 
gouvernement ,  à  l’e/fet  tl’oii tenir  du  premier  consul 
une  commission  GoiiHrtîiaîivc  ^  dans  laquelle  seront 
rappelés  la  date  de?  leurs  nomination  et  réception 
primitives,  ainsi  que  le  lieu  fixe  de  Jeiu'  résidence. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  délivrânec 
de  cette  commission  ,  chamn  desdits  uotairès  sera 
tenu  de  prêter  le  serment  prescrit  par  rarUefe  ^,7  ^ 
et  de  SC  conformer  aux.  dis|irjsitions  de  rarticïc  4fl 
pour  le  dépôt  des  signature  et  paraplie. 

Le  présent  article  et  le  précédent  seronl  ekéeittés  , 
à  peine  de  d<k'}]éance. 

Les  notaires  qui  réunissent  des  fonctions  in¬ 
compatibles  ,  seront  tenus,  dans  (es  trois  mois  du 
jour  de  îa  publication  de  la  présente  loi,  de  faire 
leur  option  ,  et  d  en  tlcposcr  Facte  au  greffe  du  tri¬ 
bunal  de  première  instance  de  leur  résidence  j.  sinon  r 
ils  seron  t  consiflérés  comme  ayant  donne  leur  diunis— 
si  on  de  1  état  de  notaire,  et  remplacés  ■  et  dans  le  cas 
où  ils  continueraient  à  rexercer,  ils  encour-ronl  les 
peines  prononcées  par  Fa rttcle  52. 

67,  A  compter  du  jom*  de  leur  option,  ils  auront 
un  délai  de  trois  mois  pour  obtenir  la  cumin  iss  ion 
du  premier  eonsul,  et  pour  remplir  ies  formaiités 
prescrites  aux  arUcles  47  49  j  le  tout  sous  les  mêmes 

peines. 

Dispositions  générales. 

bâ.  fout  acte  fait  en  contravention  aux  dispositions 
contenues  aux  articles  6,  8,  9,  10,  14,  20,  Sa,  64, 
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65 ,  66  et  67  J  est  nul  J  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  si¬ 
gnature  de  toutes  les  parties  ;  et  lorsque  Tac  te  sera 
révéla  de  la  signature  de  CouLcs  les  parties  contrac¬ 
tantes,  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sous  signature 
privée  :  sauf,  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  les 
dommages  et  intérêts  contre  le  notaire  contrevenant. 

6ij.  La  lût  du  6  octobre  1791,  et  toutes  antres, 
sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 
présente. 

à  rétubllvsement  et  à  Vor^ani- 
sation  des  CÂambres  de  notaires,  Parù' ,  le  2.  rm^ose 
an  XI P  (  Bulletin  des  lois  ,  n^.  332  ). 

Lk  GOTjvEB.Nr.ME?rT  DÛ  LA  BE PUBLIQUE ,  suF  Ic  rapport 
du  grand-juge ,  ministre  de  la  justice  ; 

Le  conseil  delai  entendu, 

Aiveéte  ce  qui  suit  : 

Chambre  de^  Notaires  et  565  attributions. 

Art.  i.  Il  sera  établi  auprès  de  cliaque  tribunal 
civil  de  première  instance,  et  dans  son  chef-lieu,  une 
chambre  des  notaires  de  son  x'essort,  pour  leur  dis¬ 
cipline  intérieure. 

2.  Les  attributiom  de  la  chambre  seront, 

1*^  De  maintenir  la  discipline  intérieure  entre  les 
notaires,  et  de  prononcer  rapplication  de  toutes  les 
censures  cl  autres  dispositions  de  disci]>îine  ; 

2^  De  prévenir  ou  conciHer  tous  différends  entre 
notaires ,  et  notamment  ceux  sur  des  coram unications , 
remises ,  depots  et  rétentions  de  pièces  ,  fonds  et  autres 
objets  quelconques  ;  sur  des  questions  ,  soit  de  ré¬ 
ception  et  garde  des  mmutes  ,  soit  de  préférence  ou 
conciirreiice  dans  les  mventaires,  partages,  ventes 
on  adjudicatioua  et  autres  actes;  et;  en  cas  de  nan- 
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conciliation ,  (remettre  son  o])inion  par  sim])le  avis  ; 

3®  De  pré'venir  ou  concilier  également  toutes 
plaintes  et  réclamations  de  la  part  de  tiers  contre  des 
notaires  ,  à  raison  de  leurs  fonctions;  donner  sim¬ 
plement  son  avis  sur  les  dommages  et  intérêts  (]ui  en 
résulteraient ,  et  réprimer  ,  par  voie  de  censure  et 
autres  dispositions  de  discipline,  toutes  infractions 
qui  en  seraient  Fobjet,  sans  préjudice  de  raction  de¬ 
vant  les  tribunaux,  s’il  y  a  lieu; 

4®  De  donner,  comme  tiers  ,  son  avis  sur  les  dif¬ 
ficultés  concernant  le  réglement  des  honoraires  et 
vacations  des  notaires ,  ainsi  que  sur  tous  différends 
soumis  à  cet  égard  au  tribunal  civil  ; 

5*^  De  délivrer  ou  refuser,  s’il  y  a  lieu,  tous  cer¬ 
tificats  de  bonnes  mœurs  et  capacité  à  elle  demandés 
par  les  aspirants  qui  se  présenteront  pour  être  admis 
aux  fonctions  de  notaires;  prendre  à  ce  sujet  toutes 
délibérations  ,  ou  donner  tous  avis  motivés  ,  les 
adresser  ou  communiquer  à  qui  de  droit; 

6^  De  recevoir  en  dépôt  les  états  de  minutes  dé¬ 
pendantes  des  places  de  notaires  supprimés  ; 

7^  Et  enfin  ,  de  représenter  tous  les  notaires  de 
l’arrondissement  collectivement,  sous  les  rapports  de 
leurs  droits  et  intérêts  communs. 

Organiscuion  de  la  Chambre. 

3.  Chaque  chambre  de  notaires  sera  composée  de 
membres  désignés  par  eux  parmi  les  notaires  de  l’ar¬ 
rondissement. 

Leur  nombre  est  fixé  à  dix-neuf  pour  la  chambre 
des  notaires  de  Paris ,  à  neuf  lorsque  celui  des  no¬ 
taires  du  ressort  de  la  chambre  sera  au-dessus  de 
cinquante,  et  à  sept  lorsqu’il  sera  au-dessous. 

4*  Les  membres  de  la  chambre  ne  pourront  déli- 
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bérer  valablement  qu’autant  que  ceux  présents  et  vo¬ 
tants  seront  au  moins  au  nombre  de  douze  pour 
]\aris ,  de  sept  pour  les  cliambres  composées  de  neuf 
membres,  et  de  cinq  pour  les  autres  chambres. 

5.  Les  membres  de  la  chambre  choisiront  entre  eux , 
TJn  président,  qui  aura  voix  prépondérante  en 
^•as  de  partage  d’opinions  ;  il  convoquera  la  chambre 
extraordinairement ,  quand  il  le  jugera  à  propos ,  ou 
sur  la  réquisition  motivée  de  deux  autres  membres  ; 
il  aura  la  police  d’ordre  dans  la  chambre; 

2^ Un  syndic,  qui  sera  partie  poursuivante  contre 
les  notaires  inculpés  ;  il  sera  entendu  préalablement 
à  toutes  délibérations  de  la  chambre,  qui  sera  tenue 
de  délibérer  sur  tous  ses  réquisitoires  :  il  aura  , 
comme  le  président ,  le  droit  de  la  convoquer  ;  il 
poursuivra  l’exécution  de  ses  délibérations  ,  dans  la 
forme  ci-après  déterminée ,  et  agira ,  pour  la  chambre , 
dans  tous  les  cas  et  conformément  à  ce  qu’elle  aura 
délibéré; 

Un  rapporteur ,  qui  recueillera  les  renseigne¬ 
ments  sur  les  affaires  contre  les  notaires  inculpés,  et 
en  fera  rapport  à  la  chambre  ; 

4°  Un  secrétaire,  qui  rédigera  les  délibérations  de 
la  chambre,  qui  sera  le  gardien  des  archives,  et  dé¬ 
livrera  toutes  les  expéditions  ; 

5^  Un  trésorier,  qui  tiendra  la  bourse  commune 
ci-après  établie ,  fera  les  recettes  et  dépenses  autori¬ 
sées  par  la  chambre  :  il  en  rendra  compte,  à  la  Un 
de  chaque  trimestre  ,  à  la  chambre  assemblée  ,  qui 
les  arrêtera  ainsi  que  de  droit,  et  lui  en  donnera  sa 
décharge. 

6.  Le  nombre  des  membres  qui  doivent  composer 
les  chambres  de  notaires  ,  d’après  l’article  3  ,  celui 
qui ,  d’après  l’article  4  ?  est  nécessaire  à  la  validité  des 
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ih"  libéra  dons  du  la  chaTiibrej  poiirronl*  être,  stiîvan! 
1rs  localiLés,  réduits  ou  augmentés  parie  gouverne¬ 
ments 

Le  nombre  des  syndics  pourra  èïre  porté  à  trois 
pour  Paris,  et  à  deux  pour  les  ebanibres  dont  le  res¬ 
sort  comprendra  plus  de  elncfuante  notaires, 

7.  Indépeodaînment  des  attributions  particulières 
données  aux  membres  clésignés  dans  rarlicle  5,cliaenri 
d’eux  aura  voix  délibérative,  ainsi  que  les  àuij'fis 
membres,  dans  toutes  les  assemblées  de  la  chambre; 
€U  néanmoins  ,  lorsqu’il  s*agira  d’affaires  où  le  syntlic 
sera  partie  contre  un  notaire  inculpé ,  le  syndic  n’aura 
que  voix  consultative,  et  ne  sera  point  compté  pai  mi 
les  volants,  à  moins  que  son  opinion  ne  soit  à  dé.cbargè, 
îi.  Les  fonciioiis  spéciales  attribuées  par  l’article  5 
à  tliacun  tles  membres  dont  il  ordonne  ta  création, 
pourront  être  cumulées  lorsque  le  nombre  des  mem¬ 
bres  coiuposaiit  la  ebambre  sera  au-dessous  de  sept; 
et  néanmoins  les  fonctions  de  président,  de  syndic 
et  de  rapporteur,  seront  toujours  exercées  par  trois 
personnes  différentes* 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  composant 
la  chambre,  la  même  cumulation  de  fonctions  pourra 
avoir  lieu  momentanément,  en  cas  d'absence  ou  em¬ 
pêchement  de  quelqu’un  des  membres  désignés  dans 
rarticle  5,  lesquels,  pour  ce  cas,  se  suppléeront  entre 
eux  ,  ou  pourront  même  être  suppléés  par  le)  autre 
membre  de  la  chambre. 

Les  suppléants  momentanés  seront  nommes  par  le 
président  de  la  chambre,  ou,  s’il  est  absent,  par  îa 
majorité  des  membres  présents  en  uouibrc  sufilsaut 
pour  délibérer. 
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Pouvoir  de  la  Chambre  dans  les  moyens  de 
iUsciptine* 

9.  La  chambre  pronancera  par  TOie  de  décision, 
pour  ies  cas  de  police  eL  diseipliiie  intérieure. 

I  o.  La  chambre  mandera  les  notaires  à  ses  séances , 
prononcera  contre  eux  ,  par  forme  de  discipline  ,  et 
suivant  la  g^ravilé  des  cas  ,  soit  le  rappel  à  l’oiYlre, 
soit  la  censure  s  impie  par  la  décision  mcrue,  soit  la 
censure  avec  réprimande,  par  le  président,  aux  no¬ 
taires  en  personne,  dans  la  chambre  assemblée,  soit 
la  privation  de  voix  déliljéraüve  dans  rassemblée  gé¬ 
nérale  ,  soit  i inlerdiction  de  l'entrée  de  la  chambre 
pendant  un  espace  de  temps  cpii  ne  pourra  excéder 
trois  ans,  pour  la  première  fois,  et  qui  pourra  s’é¬ 
tendre  à  six  ans ,  en  cas  de  récidive. 

r  t.  Si  l’inculpaLion  portée  à  la  chambre  contre  im 
notaire ,  parait  assez  grave  pour  mériter  la  suspen¬ 
sion  du  notaire  inculpé,  la  chambre  s’adjûiudra,  par 
la  vole  du  sort,  d’autres  notaii^esde  son  ressort;  sa¬ 
voir  ,  celle  de  Paris  ,  dix  notaires  ;  et  les  autres  diani- 
lîres ,  un  nombre  égal ,  plus  un ,  â  celui  de  leurs 
membres. 

La  chambre  ainsi  composée  émettra,  par  forme  de 
simple  avis,  et  â  la  majorité  absolue  des  Toix ,  son 
opinion  sur  la  suspension  et  sa  durée. 

Les  voix  seront  recueillies  ,  en  ce  cas  ,  au  scrutin 
scerel: ,  par  oui  ou  par  mais  Tavis  ne  pourra 

être  formé ,  si  les  deux  tiers  au  moins  de  tous  les 
membres  appelés  à  rassemblée  n  y  sont  présents. 

12,  Quand  l’aTis  émis  par  la  majorité  des  membres 
de  la  chambre  sera  pour  la  suspension,  il  sera  déposé 
au  greffe  du  tribunal;  expédition  en  sera  remise  au 
commissaire  du  gouvernement ,  t^uî  en  fera  Tusage 
prescrit  [)ar  la  loL 

/.  Code  cmi. 
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Mode  de  procéder  en  la  Chambre. 

l'I.  Le  syntlic  déférera  à  la  chambre  les  faits  rela¬ 
tifs  à  la  discipline;  et  il  sera  tenu  de  les  lui  dénoncer, 
soit  d'office ,  quand  il  en  aura  eu  connaissance ,  soit 
sur  la  provocation  des  parties  intéressées,  soit  sur 
relie  d’un  des  membres  de  la  chambre. 

Les  notaires  inculpés  seront  cités  k  la  chambre, 
avec  délai  suflisant,  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
de  cinq  jours,  à  la  diligence  du  syndic,  pair  une 
simple  lettre  indicative  de  Tobjet,  signée  de  lui,  et 
cnvoycc  par  Je  secrétaire  qui  en  tiendra  note. 

Si  le  notaire  ne  comparaît  point  sur  la  lettre  du 
syndic ,  il  sei'a  cité  une  seconde  fois  dans  le  même 
délai,  à  la  même  diligence ,  par  ministère  d'huissier. 

14.  Quant  aux  différends  entre  notaires,  et  aux 
difficultés  sur  lesqueîies  la  chambre  est  chargée  d’é¬ 
mettre  son  avis,  les  notaires  pourront  se  présenter 
Gontradictoircment ,  et  sans  citation  préalable,  aux 
séances  de  la  chambre  ;  ils  pourront  également  y  êtrtt 
cités,  soit  par  simples  lettres  jndieatives  des  objets, 
signées  des  notaires  provoquants  ,  et  renvoyées  par 
le  secrétaire  ,  auquel  ils  en  laisseront  des  doubles , 
soit  par  des  citations  ordinaires,  dont  ils  déposeront 
les  originaux  au  secrétariat.  Ces  citations  officielles, 
ou  par  lettres  ,  seront  données  avec  les  mêmes  delais 
que  cellés  du  syndic ,  après  avoir  été  préalablement 
soumiàcs  au  visa  du  président  de  la  chambre. 

15.  La  chambre  prendra  ses  délibérations,  dans 
les  affaires  particulières  ,  après  avoir  entendu  ou  dû¬ 
ment  appelé,  dajia  la  Forme  ci-dessiis  prescrite  ,  les 
notaires  inculpés  ou  intéressés  ,  enseniljle  les  tierces 
parties  qui  voudront  être  entendues,  et  qui,  dans 
toiiü  les  cas ,  pourront  se  faire  représenter  ort  assister 
par  un  notaire. 
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Les  délibérations  de  la  cliambre  seront  motivées 
et  signées  sur  la  minute ,  par  le  président  et  le  secré¬ 
taire,  à  la  séance  même  où  elles  seront  prises. 

Chaque  délibération  contiendra  les  noms  des  mem¬ 
bres  présents. 

Ces  délibérations  n’étant  que  de  simples  actes  d’ad¬ 
ministration  ,  d’ordre  ou  de  discipline  intérieure ,  ou 
de  simples  avis,  ne  seront,  dans  aucun  cas,  sujettes 
au  droit  d’enregistrement,  non  plus  que  les  pièces  y 
relatives. 

Les  délibérations  de  la  chambre  seront  notifiées , 
quand  il  y  aura  lieu  ,  dans  la  même  forme  que  les 
citations  ,  et  il  en  sera  fait  mention  par  le  secrétaire, 
en  marge  desdites  délibérations. 

16.  Les  assemblées  de  la  chambre  se  tiendront  en 
un  local  à  ce  destiné  dans  la  ville  où  elle  sera  établie. 

Chaque  année  il  y  aura  de  droit  deux  assemblées 
générales ,  et  il  pourra  y  en  avoir  d’autres  extraor¬ 
dinaires  ,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l’exige¬ 
ront  et  que  la  chambre  le  jugera  convenable. 

Les  assemblées  générales  ou  extraordinaires  seront 
convoquées  conformément  aux  dispositions  rappelées 
en  l’article  5.  Tous  les  notaires  du  ressort  de  la 
chambre  seront  invités  à  s’y  rendre,  soit  pour  les 
nominations  dont  parle  l’article  i8  ci-après,  soit 
pour  se  concerter  sur  ce  qui  intéressera  l’exercice  de 
leurs  fonctions. 

17.  Il  ne  pourra  être  pris  de  délibération  en  assem¬ 
blée  générale,  qu’ autant  que  le  nombre  des  notaires 
présents  sera  au  moins  du  tiers  de  tous  ceux  du  res¬ 
sort  de  la  chambre ,  non  compris  dans  ce  tiers  les 
membres  de  la  chambre. 


30. 
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NornifUitioîi  des  membres  de  la  Chambre,  et 
durée  de  leurs  JoticLioiis. 

18.  Les  membres  de  la  chambre  seront  nommes 
par  l’assemblée  générale  des  notaires  de  son  ressoil, 
Ijonvoqnés  à  cet  effet. 

La  moitié  desdits  membres  sera  choisie  dans  les 
plus  anciens  en  exercice,  formant  k  tiers  de  tous  les 
notaires  du  ressort. 

La  nomination  aura  lieu  à  la  majorité  absolue  des 
voix ,  au  scrutin  secret ,  et  par  bulletin  de  liste  conte¬ 
nant  un  nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excéder  celui 
des  membres  à  nommer. 

19.  Les  membres  de  la  chambre  seront  renouvelés 
chaque  année,  et  par  tiers,  pour  les  nombres  qui 
comportent  cette  division ,  et  par  portions  approchant 
le  plus  du  tiers  pour  les  autres  nombres,  en  faisant 
alterner,  chaque  année,  les  portions  inférieures  et 
supérieures  au  tiers ,  mais  en  commençant  par  les  in¬ 
férieures  ,  et  de  maniéré  que ,  dans  tous  les  cas ,  aucun 
membre  ne  puisse  rester  en  fonctions  plus  de  trois  ans 
consécutifs. 

Les  deux  premiers  renouvellements  seront  indi¬ 
qués  par  le  sort,  les  autres  par  l’ancienneté  de  no¬ 
mination. 

20.  Les  membres  désignés  pour  composer  la  .cham¬ 
bre  ,  nommeront  entre  eux,  en  suivant  le  mode  de 
l’article  18  ,  les  président  et  autres  officiers  dont  parle 
Larticle  5.  Le  président  sera  toujours  pris  parmi  les 
plus  anciens  désignés  dans  l’article  18. 

Cette  nomination  particulière  se  renouvellera  cha¬ 
que  année;  les  mêmes  pourront  être  réélus  :  à  égalité 
de  voix ,  le  plus  ancien  d’age  obtiendra  la  préférence: 
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21.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  se 
fera  de  droit  le  i5  brumaire  de  chaque  année. 

Ils  entreront  en  fonctions  le  jiremier  frimaire  sui¬ 
vant  et  le  même  jour  nommeront  les  président  et 
autres  officiers,  qui,  de  suite,  entreront  aussi  en 
fonctions. 

La  première  nomination  aura  lien ,  au  plus  tard , 
le  i5  pluviôse  prochain  ;  et  les  membres  entreront  en 
fonctions  danslaliuitaine  qui  suivra  le  or  nomination. 

Fon^^s  pour  les  dépenses  de  la  Chambre. 

22.  H  y  aura  une  bourse  commune  pour  les  dé¬ 
penses  de  la  chambre. 

Elle  sera  établie  de  maniéré  qu’elle  n’excede  pas  les 

dt'penses  nécessaires.  ,  /  \ 

Elle  sera  consenLie  par  rassemblée  générale ,  ré- 
partie  sur  les  divers  membres  de  rarroudissement , 
et  le  rôle  rendu  exécutoire  ]3ar  le  président  du  tri¬ 
bunal  d’appel  du  ressort ,  sur  le  rapport  et  d’apres 
l’avis  du  commissaire  établi  près  le  même  tribunal. 

L’arrêté  qui  aura  ainsi  établi  la  bourse  commune 
sera  adressé  au  grand-juge ,  qui  prononcera  sur  les 
réclamations- 

23-  il  sera  poiaryUj  lors  du  réglement  général  a 
faire  pour  rexécution  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1 , 
sut  le  notariat  J  à  toutes  autres  dispositions  qui  pour¬ 
raient  concerner  les  chambres  de  discipline. 

a/j.Le  grand-juge ,  ministre  delajustice  ,  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


SUPCLÔIE.VT  IV  CODE  CIVIL. 


/.  a  L  relative  aux  Ecoles  de  droit.  Décrétée  te  aa 
vcMtose  an  12.  Promutsuée  le  te  germinal  suivant. 
( Dulieiin  lies  lois,  555, )  * 

TITRE  PREMIER. 

Des  Ecoles  de  droit ,  et  des  maUeres  qui  y 
seront  enseignées. 


Art.  r.  Les  écoles  de  droit  seront  organisées  suc¬ 
cessivement  dans  le  cours  de  l’an  1 5  et  de  l’an  14. 
Les  étudiants  ne  pourront  y  être  admis  avant  seize  ans. 

2  On  y  enseignera  ,  i«  Le  droit  civil  français,  dans 
]  ordre  élahli  par  le  Code  civil ,  les  éléments  du  droit 
naturel  et  du  eiroit  des  gens,  et  le  droit  romain  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  franeais; 

2“  Le  droit,  public  français et  le  droit  civil  dans 
ses  rapports  avec  l’administration  publique; 

3"  La  législaüon  crimincUe  ,  et  la  procédure  civile 
€i  criminelle* 


TITRE  IL 


Des  Cours  d^émdes ,  des  Dxamens  et  desDeffrés. 

3.  Le  cours  ordlnaîre  des  études  sera  de  trois  ans* 
Ceux  qui  voudront  obtenir  le  grade  de  docteur ,  fe¬ 
ront  une  année  d'étude  de  plus* 

4*  Les  étudiants  subiront  un  examen  la  première 
année ,  et  un  autre  la  deuxieme*  Les  inspecteurs  et 
professeurs  pourront  autoriser  à  soutenir  les  deux 
examens  pendant  la  derniere  année. 


Voir  ï  exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d'état 
ourcroî,  n"*  laj*  — ^  Le  rapport  au  tribunat  par  le  tri¬ 
bun  MaJlariné ,  n®  138,  —  Opinioiiâ  émises  au  tribunat 
par  e  tribun  Sedillez  n“  i  ^  par  le  tribun  Carret ,  n"  i3û* 
iscQurs  au  corps  législatif  par  le  tribun  Perrin  3 
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ilo  licencié  ,  ou  des  lettres  de  licence  obtenues  dans 
les  UM iversités  ^  comTne  il  est  dit  aux  articles  14  et  1 5* 
24.  A  compter  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra 
exercer  les  fonetions  d'avocat  près  les  tribunaux  ,  et 
(l'avoue  près  le  tribunal  de  cassation ,  sans  avoir  re^ 
présenté  au  commissaire  du  gouvernement ,  et  fait 
enregistrer,  sur  ses  couclusions,  son  diplôme  de  li- 
cèncié,  on  des  lettres  de  licence  obtenues  dans  les 
universités ,  comme  il  est  dît  en  rarticïe  précedentr 
ïS,  Kid  ne  pourra  ,  quatre  ans  après  la  preiniere 
ft>rnia  l.îoiî  des  écoles  de  droit être  reçu  professeur, 
ni  suppléant  de  professeur,  s'il  n'a  été  reçu  doclenr , 
et  iden  représente  les  lettres  vls.éês  dans  une  école  de 
droit ,  sans  préjudice  des  aiitrês  conditions  quipour^ 
vont  être  imposées  par  les  lois  ou  réglements. 

Nul  ne  pourra,  après  le  premier  vendémiaire 
an  XA’^ïT  ,  être  reni  avoué  près  les  tribunaux ,  s  Ü  n  a 
sviivl  le  cours  de  législation  criminelle  et  de  procédure 
civile  et  criminelle ,  subi  un  examen  devant  les  pro- 
f è s  s eur  s ,  et  s' il  n' e  n  r  app o r  te  attesta  tion  v i  s ée  d  un 
inspecteur  général.  Jusqu'à  cet^e  époque,  il 
de  justifier  de  cinq  ans  de  clérkàfure  chez  un  avoué 
on  homme  de  loi. 

27,  Les  avoués  ,  après  dix  ans  (rexcrcîce,  pourront 
être  nommés  aux  foociions  déjugé  ,  commissaires  du 
gonvenieuieni  ou  leurs  substituts. 

28.  Le  goliverueinent  pourra,  pendant  dix  ans,  à 
compter  de  la  publication  de  la  loi ,  dispenser  de  la 
i’0]iréscnl3Uon  des  diplômes  les  individus  qtû  auront 
exercé  des  fonctions  législatives,  administratives  ou 
judiciaires. 


4:^  SUPPLÉMENT  AU  CODF.  C.fVIL. 

TITRE  V. 

Du  Tableau  des  A^ocat^  près  les  Tribunaux. 

29.  Il  sera  formé  un  tableau  des  avocats  exerçant 
près  les  tribunaux. 

30.  A  compter  du  premier  vendémiaire  an  XVII , 
les  avocats  selon  1  ordre  du  tableau,  et,  apres  eux, 
les  avoués  selon  la  date  de  leur  réception ,  seront  ap¬ 
pelés  ,  en  ral)sence  des  suppléants  ,  à  suppléer  les 
juges  ,  les  commissaires  du  gouvernement  et  leurs 
substituts. 

31.  Les  avocats  et  avoués  seront  tenus,  à  la  publi¬ 
cation  de  la  présente  loi,  et,  à  l’avenir,  avant  d’en¬ 
trer  en  fonctions,  de  prêter  serment  de  ne  rien  dire 
ou  publier,  comme  défenseurs  ou  conseils,  de  con¬ 
traire  aux  lois ,  aux  réglements  ,  aux  bonnes  mœurs  , 
à  la  sûreté  de  1  état  et  à  la  paix  publique,  et  de  ne 
jamais  s’écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux 
autorités  publiques. 

32.  Les  avoués  qui  seront  licenciés ,  pourront,  de¬ 
vant  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  et  dans  les 
affaires  où  ils  occuperont,  plaider  et  écrire  dans  toute 
espece  d’affaires  ,  concurremment  et  contradictoire- 
ment  avec  les  avocats. 

En  cas  d  absence  ou  refus  des  avocats  de  plaider, 
le  tribunal  pourra  autoriser  l’avoué,  même  non  li¬ 
cencié  ,  à  plaider  la  cause. 

titre  VI. 

Bes  Professeurs  et  Inspecteurs  des  Ecoles  de 
droit ,  et  de  leur  nomination. 

3  >.  Il  y  aura  cinq  insjiecteurs  généraux  des  écoles 
de  droit,  nommés  par  le  premier  Consul. 
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34.  Chacun  d’eux  inspectera  annuellement  deux 
écoles ,  et  pourra  examiner  les  élevés  qui  voudront 
obtenir  un  diplôme  de  bachelier ,  de  licencie  ou  de 
docteur ,  ou  un  certificat  d’étude  de  la  procédure  ci¬ 
vile  et  criminelle,  et  visera  ces  diplôme  et  certificat. 

35.  Ils  seront  chargés  d’examiner  ceux  qui  se  pré¬ 
senteront  pour  être  professeurs  ou  suppléants  de 
professeurs. 

36.  A  chaque  vacance  de  place,  il  sera  ouvert  un 
concours  public ,  dont  les  professeurs  seront  les  juges  ; 
les  inspecteurs  généraux  présideront  s’ils  sont  pré¬ 
sents. 

37.  La  nomination  des  professeurs  et  suppléants 
sera  faite  par  le  premier  Consul  ;  savoir ,  pour  la  pre¬ 
mière  organisation  des  écoles  ,  sur  la  présentation  de 
deux  sujets ,  pour  chaque  place ,  par  les  inspecteurs 
généraux  *, 

Après  l’organisation ,  sur  la  présentation  d  un  su¬ 
jet  par  les  professeurs  de  l’école ,  et  d  un  autre  par 
les  inspecteurs  généraux. 

Nul  ne  pourra  cependant  etre  présenté  à  la  pre 
miere  organisation  s’il  n’a  préalablement  été  admis  au 
concours,  aux  termes  de  l'article  36. 

TITRE  VII. 

Dispositions  générales. 

38. 11  sera  pourvu ,  par  des  réglements  d  adminis¬ 
tration  publique ,  à  l’exécution  de  la  présente  loi ,  et 
notamment  à  ce  qui  concernera  , 

ï"  La  désignation  détaillée  de  la  matière  de  l’en¬ 
seignement,  des  livres  qu’on  emploiera  dans  les  écoles, 
la  fixation  des  jours  et  heures  d’étude ,  et  de  la  durée 
des  vacances  j 
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La  forme  et  îe  iionïhre  des  ioscnpüüiis  à  prendi  e 
par  les  c'ieves  ; 

'5**  Les  rétributions  à  payer  par  les  éieves,  rie  ma^ 
niere  cependant  que  les  frais  d  éludé  j  d’examen  et  de 
diplôme,  pour  arriver  au  grade  de  licencié ,  ne  soient 
pas  au-dessus  de  huit  cents  francs  ,  et  de  douze  cents 
francs  pour  arriver  au  grade  rie  docteur,  et  que  ceux 
qui  obtiendront  des  diplômes  de  licencié,  d’après  les 
dispositions  du  titre  III ,  ne  paient  que  la  moitié  de 
la  rétribution* 

L  organisation  administrative  des  écoles  ,  le 
traitement  des  professeurs ,  et  Tapplication  des  rétri¬ 
butions  ; 

5®  La  forme  et  la  durée  des  examens  des  éleves  et 
des  professeurs  ; 

6^  La  forme  et  la  délivrance  des  diplômes  ; 

7**  La  formation  du  tableau  des  avocats,  et  la  dis» 
cjpline  du  barreau  ; 

8^  Le  placement  des  écoles  de  droit; 

9°  L  etablissement  de  bibliothèques  pour  facililer 
les  études  des  professeurs  et  des  étudiants. 


r  T  N  BU  s  U  t' r  L  E  M  E  N  T. 


T  A  B  L  E. 

des  MATIERES. 


Titre  préliminaire.  De  la  publication,  des  effets  et  de 
l'application  des  lois  en  général.  Page  i 

livre  premier. 

UES  PERSONNES. 

Titre  premier.  Delà  Jouissance  et  de  la  privation  des 
droits  civils.  De  la  jouissance  des  droits  civils.  3 
De  la  privation  des  droits  civils.  4 

De  la  privation  des  droits  civils  par  la  perte  de  la  qua¬ 
lité  de  Français. 

De  la  privation  des  droits  civils  par  suite  des  condam¬ 
nations  judiciaires.  f 

Titre  II.  Des  actes  de  l’état  civil.  Dispositions  géné¬ 
rales. 

Des  actes  de  naissance. 

Des  actes  de  mariage.  ^4 

Des  actes  de  décès.  ^  ^7 

Des  actes  de  l’état  civil  concernant  les  militaires  hors 
du  territoire  de  la  république. 

De  la  rectification  des  actes  de  l’étal  civil. 

Titre  111.  Du  domicile,  ^  ^ 

Delà  présomption  d’absence.  a4 

De  la  déclaration  d’absence.  ihid 

Des  effets  de  l’absence.  ^5  • 

Des  effets  de  l’absence ,  relativement  aux  biens  que 
l’absent  possédait  au  jour  de  sa  disparition,  ihuh 
Des  effets  de  l’absence,  relativement  aux  droits  éven- 
tue*>  qui  peuvent  compéter  à  1  absent.  a8 

Des  effets  de  l’absence  ,  relativement  au  mariage.  29 
De  la  surveillance  des  enfants  mineurs  du  pere  cpu 
a  disparu.  ‘ 


T  A  n  L  K 


Titre  V*  Dü  managü.  Des  cfualitcîï  et  coîidiüons  re* 
1 1  aises  |>  ou  r  p  o  uto  i  v  cou  t  r  ac  1er  ma  ri  a  gc .  Page  o 
Des  furmalités  relalWes  à  ïa  célébration  d  u  mariage, 


34 

3fj 

39 

41 

42 

43 

ii/id. 

44 
ibid. 


Des  ojipositions  au  mariage 
Des  demandes  en  millité  de  mariage. 

Des  obligations  qui  naissent  du  mariage. 

Des  di'oits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux. 

De  la  dissolution  du  mariage. 

Des  seconds  mariages, 

‘liTRE  \  I,  Du  dtifOfve^  Des  causes  du  divorce. 

Du  divorce  pour  cause  détenu inée. 

Des  formes  du  divorce  pour  cause  déterminée. 

Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu 
la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée.  Sa 
Des  fins  de  non-recevoir  contre  ractiou  en  divorce 
pour  cause  détennuiéc,  5jt 

Du  divorce  par  consentement  mutuel.  ibid. 

Des  effets  du  divorce.  5»^ 

De  la  sé}ïarat.ion  de  corps. 

Titre  \  II*  De  la  paternité  et  de  la  fiUaUon^  De  la 
filiation  des  enfants  légitimes  ou  nés  dans  le  ma- 
riage.  60 

Des  preuves  de  la  filiation  des  enfants  légitimes.  f>i 
Des  enfants  naturels , 

De  la  légitimation  des  enfants  naturels.  Ibid. 

De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels,  ihtd. 

1 ITRE  \lir.  De  adoption  et  de  la  tutele  f^^cieuse. 
De  Tadoption. 

De  radoplion  ,  et  de  ses  effets,  îbid. 

Des  formes  de  radoption,  G*j 

De  la  tutele  officieuse,  ,  GH 

Titre  IX,  De  la  puLsance patenielie.  70 

Titre  X,  De  la  minorité ^  de  la  tutele  j  et  de  Véman- 


cfpation.  De  la  ininorité. 

De  la  tutele. 

De  la  tutele  des  pere  et  mere. 

De  la  tutele  déférée  par  ie  pere  ou  la  mere. 
De  la  tutele  des  ascendanU. 


.  7-^ 

ibid. 

ibuL 

75 

ihuL 
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De  la  tutele  déférée  par  le  conseil  de  famille.  Page  76 
Du  subrogé  tuteur, 

Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutele.  80 

De  l’incapacité ,  des  exclusions  et  destitutions  de  la 
tutele.  83 

De  radministration  du  tuteur.  84 

Des  comptes  de  la  tutele.  89 

De  l’émancipation.  90 

Titre  XI.  De  la  majorité ,  de  V interdiction  ^  et  du 
conseil  judiciaire.  De  la  majorité.  92 

De  l’interdiction.  ihid. 

Du  conseil  judiciaire.  96 

LIVRE  DEUXIEME. 

DES  BIENS  ET  DES  DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS 
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AfisR?iUB  et  absents  le  iriljutial  de  preniîere  îiistance 
pourvoit  a  l'admiuLslration  des  biens  de  Tabsent,  iia. 
Après  (|natre  ans  clé  disparition  ^  les  intéressés  peu¬ 
vent  demander  que  Fabsence  soit  déclarée ,  1 1 5,  —  Le 
tribunal  ordonne  une  enquête  j  et  déclareFabscnce  un 
au  après,  if^,  —  Effets  de  Fabsence ,  relativetncnt 
aux  biens  que  1  absent  possédait  au  jour  de  sa  dispa- 
iTtJoii  ,  lao  ;  relativemeuC  aux  droits  éventuels  qui 
peuvent  corapétcT  à  Fabsent,  i35  j  relativement  au 
mariage,  i3(),  ^ —  Survcillaiiee  des  enfants  mineurs  de 
I  ab^nt  ,  ^4^*  Ecs  parents  envoyés  en  possession 
des  biens  de  Fabsent  le  rqrrésentcnt  dans  un  partage» 
817  ;  ce  partage  sc  fait  en  justice,  B38; 

Acceftitiojï  de  la  cominnnauté,  est  permise  à  la  veuve, 
nonobstant  toute  clause  contraire  ,  1453, 

ArcEPTATrojf  d*une  donation  entre-vifs,  peut  être  faite 
du  vivant  du  donateur,  pSa,  —  Elle  se  fait  par  le  do¬ 
nataire»  s  il  est  majeur  ,  p33  ;  par  son  tuteur,  s’il  est 
mineur ,  piS  ;  par  la  fcniine  danatalrc  ,  auiorîsée  de 
sou  mari  ou  de  la  justice»  934.  —  Elle  rend  la  dona- 
tion  parfaite ,  938. 


iî*^^  succession,  peut  être  pure  et  simple 


DES  îl  A  TI  ER  K  s. 

L  héritier  a  trois  mois ,  et  quarante  jours  pour  dé¬ 
libérer  ,  7^5.  —  La  faculté  d’accepter  se  prescrit  par  la 
prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers. 
789.  ’ 

Acchssion  ,  c’est  le  droit  du  propriétaire  sur  tous  les  pro- 
cluits  de  sa  chose,  546.  —  Ce  droit  s’étend  sur  les 
lruits,oii  produits  de  la  chose,  547;  sur  ce  qui  s’y 
nuit  ou  s’y  incorpore,  55 1  ;  sur  ce  qui  y  est  ajouté  ou 
•ipporté  parles  rivières,  556.  —  Il  est  relatif  aux  choses 
immobilières,  552  ;  et  à  celles  mobilières,  565.  — 
L^accession  conféré  la  propriété,  712.  —  Elle  donne 
au  propriétaire  d’un  fonds  le  droit  de  s’approprier 
ou  de  faire  supprimer  tout  ce  qu’un  autre  y  aurait 
jjlanté  ou  construit,  555. 

Arr.usATETjR  calomnieux  ,  est  indigne  de  succéder  à  l’ac¬ 
cusé  ,  727. 

Acheteur,  contracte  l’obligation  de  payer  aux  jour  et  lieu 
convenus,  i65o.  —  Il  peut  suspendre  son  paiement  en 
cas  de  trouble,  i653.  —  Il  peut  exiger  des  dommages 
et  intérêts  eji  cas  d’inexécution  de  l’engagement  du 
vendeur  ,  i585  ;  et  lorsqu’il  a  acheté,  sans  le  savoir, 
ce  qui  n’appartenait  point  au  vendeur  ,  rSqq.  —  Il 
peut  abandonner ,  ou  exiger  une  ventilation  en  cas 
de  dépérissement  de  l’objet  vendu  antérieur  à  sa  pos¬ 
session  ,  1601.  —  Il  doit  les  frais  d’acte  et  autres  ac¬ 
cessoires ,  1593  ;  et  ceux  d’enlevement,  1608. 

Acquéreur  ,  diminue  son  prix  ,  ou  exige  la  quantité  por¬ 
tée  au  contrat,  si,  par  le  mesurage,  elle  se  trouve 
moindre,  1617.  —  Dans  le  cas  contraire,  il  paie  le 
supplément ,  ou  se  désiste  du  contrat ,  1618.  —  Si  la 
vente  n’est  pas  faite  à  tant  la  mesure  ,  ces  dispositions 
n’ont  lieu  ,  que  si  la  différence  excede  un  vingtième 
1619.  —  L’acquéreur  ne  peut  expulser  le  locataire  ou 
fermier,  que  si  cette  clause  a  été  réservée  par  le  bail 
1743.  —  Il  doit  ,  dans  ce  cas  ,  avertir  le  fermier  un 
an  d’avance,  1748.  —  L’acquéreur  à  pacte  de  rachat 
n’a  point  la  faculté  d’expulser,  lySi. 

Acquérir.  La  femme  ne  peut  acquérir  qu’avec  le  concours 
de  son  mari  dans  l’acte,  217. 

Acquêts  ,  comprennent  tout  ce  qui  n’appartenait  pas  à 
i’iin  des  époux  avant  le  mariage  ,  1402.  —  La  commu¬ 
nauté  peut  être  réduite  aux  acquêts  ,  1498. 

/.  Code  civil.  33 


^()\  TAKLE  ALPHABKTIOU  K 

Acte.  Tl  doit  être  passé  acte  de  tout  ce  (pii  exccde  la 
süinnie  ou  valeur  de  cent  cin([uante  francs,  i34i. 
Acte  autlientifpie  ,  est  l’acte  reçu  par  officiers  publics, 
i3i7.  —  Nul  par  incompétence  de  l’officier,  ou  j)ar 
défaut  de  forme,  il  vaut  comme  écriture  privée,  s’il 
a  été  signé  des  parties  ,  i3i8. 

Acte  de  notoriété,  est  signé  ])ar  sept  témoins,  71  ;  et 
homologué  par  le  tribunal  de  jiremiere  instance,  72. 
—  Il  supplée  à  l’acte  de  naissance  ,  70. 

Acte  respectueux,  est  exigé  avant  de  contracter  ma¬ 
riage ,  i5i. 

Acte  sous  seing-privé,  légalement  reconnu  ,  a  la  force  de 
Pacte  authentique,  i322.  —  Lorsqu’il  contient  des  con¬ 
ventions  synallagmatiques  ,  il  en  faut  un  original  pour 
chaque  partieiiiléressée,  i325.  —  11  accpiiert  une  date 
contre  les  tiers  par  l’enregistrement, 

Actes  de  décès,  sont  reçus  par  l’officier  de  l’état  civil, 
sur  la  déclaration  de  deux  témoins  ,  78.  —  Aux  années, 
par  le  quartier-maître  de  chaque  corps  ,  96.  —  Lans 
les  hôpitaux  et  autres  maisons  publitpies  ,  ils  le  sont 
.  par  les  administrateurs  ,  80.  —  Dans  les  prisons  ou 
maisons  de  réclusion  ,  parles  concierges  ou  gardiens, 
84.  —  Sur  mer  ,  ])ar  l’oificier  d’administration  ,  maître 
ou  patron  çlu  navire  ,  86. 

Actes  de  l’état  civil  ,  doivent  être  datés  par  année,  mois, 
jour  cl  heure  ,  34-  —  Doivent  être  signés  par  l’ofb- 
cier  de  l’état  civil  ,  et  par  les  comparants  et  les  té¬ 
moins,  39.  —  Faits  en  pays  étrangers,  ils  sont  vala- 
j>les ,  s’ils  ont  été  reçus  suivant  les  lois  dudit  pays,  47; 
ou  suivant  les  lois  françaises  par  les  agents  diplomati¬ 
ques,  48-  —  Ils  peuvent  être  rectifiés  en  vertu  d’un 
jugement  obtenu  par  les  parties  intéressées,  99. 

Actes  de  l’état  civil ,  concernant  les  militaires  hors  du 
territoire  français  ,  88. 

,  Actes  de  mariage  ,  63. 

Actes  de  mariage  aux  armées  ,  gS. 

Actes  de  naissance  ,  sont  rédigés  sur  la  déclaration  de 
naissance  ,  55  ;  qui  doit  être  faite  dans  les  tiois  jours, 
56.  —  Aux  années,  ils  sont  reçus  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  l’accouchement  ,92.  —  Sur  mer  ,  dans  les 
vingt-quatre  lieures  ])ar  l’officier  d’administration  , 
capitaine  ,  maître  ou  patron  du  navire,  5g. 

Actes  d’opposition  au  mariage  ,  doivent  être  signés  par 


T 


IJlvS  îîATIRilKS. 

les  ^îppüsnnis,  Ijfi  ;  et  énmiccr  U  qnaiité  qui  leur  duime 

k  îljLiîî  de  f'omît-T  opposilion  ,  tjd» 

Actes  notariés  ,  soiït  reçus  par  deux  TiOtaires  ou  par  im  I 

notaire  et  deux  Ujuioiiis.  Sitpfjiéftïerft  .i  yi.  44^,  _  Ils 
â  ui  yei  1 1  é  i  mji  cer  1  es  n  oui  s  et  d  em  eu  r  os  des  u  olaires,  des 
Témoins,  des  parties*  6'.  p*  1 448-”lU  ne  duHent  conte¬ 
nir  ni  aln  évictions  ni  lacunes,  *p.  44S;  ni  surcharge,iû 
inlej  lij'iie.  6’»  p*  449-  —  exécutoires  rîaiis  route 

l 'ét eu (i II e  d e  la  r ê p ii hli q ue .S. p.  00.  —  I /s  d oi v eut  être  ^ 

1  éga  !  bés  pa  r  1  c  p  résid  eu  t  d  u  tr  ilf  u  j  i  ai  d  e  p  remier  e  i  j  i  s  taiice 
du  lieu  de  la  résidence  du  ntHau'c*  S.  p.  45  i* — Tout  acte 
fait  en  toiUj  aventiun  à  la  loi  est  nul ,  s’il  n’est  pas  signé 
de  toutes  les  parties  ;  cl  lorsqu’il  est  reté  tu  dé  ees 
sigpmtiircs,  n  ne  yaui  que  coiume  écrit  sous  seing- 
|>rivé,  jV.  p*  /fdû. 

Actes  iccogjiilirs  i  t  ecmfîrmatirs;  ils  ne  dispcnRem  pomt 
dé  rappoî  ter  le  litre  pruiiordial ,  iHj.  —  Ils  uerépa- 
rrril  puiiil  les  vices  d'une  diuiation  nulle  en  sa  forme, 
i3|l9*  —  Faits  apj'ès  le  décés  du  donateur  par  scs  ké- 
ri tiers,  ils  leur  uteiiL  b  faculté  d’opposer  les  Tices  de 
forme, 

Actic  de  la  coiuiïiimmité,  ce  cpi’ll  comprend,  r4oi*  _ _ 

Cüinmeiit  il  se  pai  tage,  10^  H  suivautes* 

Actioiv  Cil  divurce,  est  éleiute  parla  réconciliaiion  des 
époux ,  27a* 

Action  en  nullité  ou  rcfiùhlon  ^  dure  dix  ans,  i3o4. 

Action  en  parfagm,  peut  être  în tentée  tauf  que  la  pro-  > 

prteté  iTest  jujint  aerpusepar  la  prçsciiptîon.d  i  fj.^Elle  I 

est  soumise  au  irIJmiiaf  du  Ücu  ou  la  succession  est  ou-  ! 

verte ,  8^!!.  j 

Action  inimolnlicre,  ne  peut  être  intentée  par  le  mi¬ 
neur  éinaucipé  sans  rassis  ta  ne  e  de  son  curateur,  4Sa* 

Actions  ayant  ptnii  objet  dés  sommes  exigibles,  ou  un 
intérêt  ihpa  quelques  compagnies,  sont  meubles  ,  5^9. 

Actions  tendant  à  revendiquer  un  immeuble  ,  sont  rm-  Il 

meubles ,  5ü6* 

AmiUDiCATAtnEs.  Les  tuteurs,  mandataires,  administra-  f 

teurs  et  officiers  puldirs  ne  peuvent  étie  adjudicatai¬ 
res  des  biens  qu’ils  administrent  ,  ou  font  vendre  ' 

ir>96.  ’  I  ' 

AiruiîfiSTE ATiox*  Le  mari  a  l’adnanistralion  des  biens  \ 

de  h  curnmunauTé,  i4'xi  [  de.s  Mens  dotaux,  i549î  ' 

des  biens  pci  sünndi  de  la  femme  ,  14  ' 
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ftg6  TABLE  ALPlïXiîLTÎQUE 

Admiti  i;^Tn.\TïQA  des  Jiieiis  paraphernaux  appartient  a 
la  f’ftmtiie,  15^6, 

AD.Y3MürR%TJ02î  provisoîre  pendant  l*a€üon  en  divorce^ 
reste  au  mari ,  ;  celle  ejui  peut  avoir  lieu  pendanï. 

]a  pour^tüte  eu  inrerdicîiün ,  4^y  ;  elle  cesse  k  la  uo- 
mmatioïi  d’un  luleur,  5o5» 

AiïfjeTios  ,  ajoute  au  nom  de  l’adopté  celiiî  de  rafloj> 
laiit,  347»  —  E#vt  permise  aux  pérsojmes  sans  enranis 
âgées  d’au  iiioijiscïrujuatTteanSi  34^  —  Ne  peut  avoir 
lieu  avant  la  majorité  de  i’adopté,  34S*  —  Predube  cer- 
tnins  mariages,  348  —  Ses  lormes,  353. 

AnoPTroNS  anterieures  à  la  publteation  du  code,  sont 
valables.  Suppîém*  ,  p-  44 i  ;  néaumoîiis  radoplé pourra 
y  renoncer  dans  les  trois  mois  «ni  suivront  sa  msijo- 
rite.  *S\^.  44*  - — E’adojité  jouira  de  tous  îes  droits  tjai 
lut  sont  accordés  por  le  code  civil,  si  radopiaiit  u'a 
déclaré,  dans  les  six  mois  de  la  pulilication  de  la  pré¬ 
sente  loi,  que  ce  n’esi  pas  son  intention.  S\  p.  44a. 
Auultebb,  est  une  cause  de  divorce,  aagj  et  dans  ce 
cas ,  il  proîube  à  jamais  le  mariage  entre  le  coupable 
et  son  complice  ,  398.  — ^  Il  ne  dorme  lieu  au  mari  do 
désavouer  Venfant ,  que  si  lu  nausauce  lui  a  été  ca-*' 
ciiée,  3ï3. 

ArFiLiiTiciîf  à  une  corporation  étrangère,  fuit  perdre  la 
qualité  de  citoyen  français,  17. 

Ao  jf.  auquel  on  peut  adopter  ,  cinquante  ans  au  moins,  et 
quiu7.e  ans  de  plus  que  l'adopté ,  343  ;  auquel  on  peut 
être  adopté  ^  vingt-un  ans  au  xrioins  ,  et  vingt-cinq 
ans  pour  n’élre  pas  tenu  d’en  obtenir  le  corisenlemeut 
des  pere  et  rnerc,  34d;  auquel  on  peut  être  émancipé  , 
qttîiiîîe  ans  au  moins  ,  477* 

Age  de  la  majorité,  vingt-un  ans,  4^^*  —  Pour  être  ca¬ 
pable  de  contracter  mariage  ,  dix-liuit  ans  pour 
riiomme  ,  et  quinze  ans  pour  la  femme  ,  i44*  Four 
Pacte  respectueux  ,  vingt-cinq  ans  pour  les  fils  ,  et 
vingt-un  pour  les  biles  ,  i5i. 

AijifEssE,  donne  la  préférence  pour  la  tntele  au  plus 
âgé  de  deux  parents  au  même  degré  ,  4^7-  —  Hile 
n'établit  aucune  dîstincLion  entre  cohéritiers ,  743. 
Alüatoiees  (contrats  aléatoires  )  ,  sont  ceux  dont  reffet 
dépend  d’un  événement  incertain  ,  1964* 

Âhinv.^Ts  ^  sont  dus  aux  pere  et  merc  par  leurs  enfants, 
3o3  J  par  leurs  gendres  et  bclIcs^^iUles  ,  auti.  —  Cesoldi- 


sont  rodproques  ,  207.  —  La  foi  D’accoide  que 
dns ülmji'iUs  aux  enfuDt:i  adultérins ^ 

Alu  lis  au  degré  de  liere  et  sœur  Jic  peuvent  se  marier 
eiisemhie ,  xGa. 

Alluvion  j  est  au  pi'oCt  du  propriétaire  riverain  ,  55G. 
—  Elle  n'a  pas  Üeu  è  Tégaîd  des  lacs  et  étangs,  55iJ. 

Elle  profite  à  l'usurruîtier  pour  la  joinssance  ,  $96, 

A^^rE2ïIm  est  clue  pour  cüjiiravent  ion  la  loi  dans  les  ac¬ 
tes  civils  ,  5o  I  pour  mariage  eéléhré  par  l'officier  pu¬ 
blic  avant  les  deux  publications,  tQîi;  pour  mariage 
célébré  sans  le  consenteinent  des  pai'ents  ,  r56*  Les 
amendes  encourues  paj-  Je  Jiiari  pour  peine  n'empoi'- 
tant  pas  mort  civiJe,  peuvent  se  poursuivre  sur  les 
biens  de  la  communanté ,  i4ii4' 

A:»rjîunLissEMEJVT  est  déterminé  ou  indéterminé,  i5o6. 

L'amen blîssernenî  déterininé  rend  Jes  immeubles 
qui, en  sont  frappés,  biens  de  la  coimnunanté  ,  iSo^. 

—  L'indéterjuinc  se  réduit  à  obliger  celui  qui  La  con¬ 
senti  h  faire  entrer  dans  la  masse,  lors  de  la  dissolu - 
tiüii  de  la  communauté  ,  quelques-uns  de  ses  iimnen- 
blés  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  qu’il  a  promise, 
i5uS, 

Aktaîaux  attachés  à  la  culture  par  le  propriétaire  sont 
immeubles,  5^4-  —  Donnés  à  cheptel  à  d'autres  qu'au 
fermier  ,  ils  sont  meubles,  5aa*  —  Leur  croît  appar- 
luuit  il  celui  qui  en  est  propriétaire,  par  droit  d’acces¬ 
sion  ,  547. 

Ajs  tichresk  est  le  nantissement  d'une  chose  immobilière, 
ne  conféré  que  la  jouissance  des  fruits  de 
1  immeuble,  208.L  ™  Elle  ne  s’établit  que  par  écrit,  if/. 

Elle  oblige  aux  charges  annuelles  et  aux  répara- 
lions,  ao86. 

Apport.  Celui  du  mari  est  suffisamment  justifié  par  la 
déclaration  portée  au  eoulrat  de  mariage,  iSoa.  —  Es 
cclur  delà  femme  IVst  par  la  quittance  du  mari,  îhüf. 

—  Il  peut  être  repris  franc  et  quitte  par  la  feiniuc 
qui  renonce  à  la  oummunaulé  ,  i5i4' 

Aiiatûires.  (ustensiles  aratoires)  sont  immeubles  par  des¬ 
tination,  5:a4. 

Aufinrs  à  liante  tige,  ils  se  plantent  à  deux  métrés  de  lu 
ligne  séparative,  G-t.  —  Autres  qu'à  liante  tîgc  ,  ils 
jieuveut  être  plantés  à  im  demi-metre,  ibid,  Éïaiis 
une  bak  mitoyenne ,  ils  sont  mitoyens ,  GyS.  —  Plnntéi 
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dans  je  fonds  rrun  autre,  le  propriéiaire  de  ce  fonds 
peut  les  faire  arracher,  ou  les  conservei-  pour  lui,  555. 

l-.es  arbres  des  j)epinieres  qu’on  peut  enlever  sans 
dégrader,  sont  à  l’usufruitier,  5()o.  — Les'arhres  frui- 
tieis  morts  ,  arraches  ou  brisés  ,  sont  à  l’usufruitier  à 
la  charge  de  les  remplacer, 

rcijitecte,  est  déchargé  de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
au  bout  de  dix  ans  ,  2270. 

Ahkérages,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  2277. 

J  rriies,  donnent  la  faculté  de  se  départir  de  la  promesse 
de  vente  ,  1 5po. 

Asceivdants,  ont  droit  à  des  aliments,  2o5.  — A  défaut  de 
pere  et  mere,  l’acte  respectueux  doit  être  adressé  aux 
ascendants,  lao.  I.a  surveillance  des  enfants  d’un 
absent  leur  est  déférée  à  défaut  de  la  mere ,  1)9..  —  La 
tutele  leur  est  déférée  de  préférence  à  fous  autres  ])a- 
rents,  402.  Ils  succèdent  à  leurs  descendants  morts 
sans  enfants  ni  Ireres,  74b.  —  I-.es  ascendants  ne  peu¬ 
vent  se  marier  avec  leurs  descendants,  ibi. 

Assassin  d  un  délunt  ne  peut  lui  succéder,  727. 

Associes  doivent  à  la  société  ,  compte  de  leurs  gains,  1847; 
la  garantie  chacun  de  leurappoj  t,  i845  ;  et  celle  des 
dommages  qu’ils  lui  ont  causés  par  leur  faute,  i85o. — 
Leurs  engagements  entre  eux  ,  1843. —  Leurs  engage¬ 
ments  envers  les  tiers  ,  i8f)2. 

Atres  des  cheminées,  doivent  étreréparés  par  le  locataire, 
1754. 

Aubergistes,  sont  responsables  des  effets  apportés  par 
Je  voyageur  qui  loge  chez  eux  ,  i(j52  ;  et  du  vol  de  ces 
effets,  1953.  — L’action  qu’ils  ont  pour  leur  paiement 
se  prescrit  par  six  mois  ,  2271. 

Avocats  et  avoués  pourront  ,  à  partir  de  l’an  xvir,  rem¬ 
placer  les  suppléants  des  juges  qui  seront  absents.  Snp- 
plèment^  page  47b. 

Avoués  ne  peuvent  être  cessionnaires  de  droits  litigieux 
de  la  compétence  du  tribunal  dans  lequel  ils  exercent 
leurs  fonctions  ,  1597.  —  deux  ans  pour  récla¬ 

mer  leurs  frais  et  salaires,  ajirès  leur  révocation  ,  ou 
après  la  fin  de  l’affaire,  2273.  —  Ils  sont  déchajgés  des 
pièces  cinq  ans  après  le  jugement  du  procès  ,  2276*.  — 
Ils  peuvent  être  contraints  par  corps  pour  restitution 
de  titres  à  eux  confiés ,  ou  cle  deniers  à  eux  pavés  par 

leurs  clients ,  2ü6o. 
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B, 

HicSj  liatcanx,  bai  us  el  moulins  sur  baleaux ,  sont  ro- 
[1  II  l  és  nipubî  L‘? ,  a  3t  . 
ipATiMENTS  sont  immcnbleSj  TïtS* 
lUtsx  se  divisent  ro  plusieurs  especes  ^  1^711- 
hKVxk  cbeptel,  î8oo*  Cheptel. 

JÎAUxà  ferme  J  ne  peuvent  être  cédés  ,  si  la  facnUé  lï'en 
a  été  réservée  ,  1763.  —  Faits  sans  écrits  ,  ils  sont  cen¬ 
sés  Faits  pour  le  lemps  nécessaire  au  preneur  pour  re¬ 
cueillir  Uïus  les  Friuis  du  focfls  affermé ,  1/74-  _ 

Baux  à  loyer,  obligent  le  locataire  A  garnir  la  laaison  de 
meubles  sufllsants,  Us  robligent  aux  répara¬ 

tions  locatives ,  1754.  —  Sans  écrit ,  ils  sont  censés  faits 
pour  le  renips  qui  s’écoule  cFun  paiement  au  paîenieut 
suivant,  tyBS. 

Baux  de  neuf  ans  et  au-dessous,  peuvent  être  passes  par 
le  mineur  eTnancipé,  4^T'  *  1 

B  aux  des  biens  delà  femme  mariée  passéspar  îeniarisctil; 
ceux  de  plus  de  neuf  ans  ne  sont ,  eu  cas  de  dissoliUiori 
de  la  rotnmunauté  ,  ûbligatnires  envers  la  Femme  deve- 
mie  veuve,  que  comme  s’ils  u’eussent  clé  faits  que  pom 
neuf  ans,  1439.—  Ceux  de  neuf  ans  et  aa -dessous 
soninulsen  cas  de  dissolutinfL  de  la  coTnmunaute  arii- 
vée  avant  qidilsaicnt  commencé,  s’ils  on  tété  passés  pour 
les  maisons  plus  de  deux  ans ,  et  pour  les  biens  ruraux 
plus  de  trois  ans  avant  la  fin  dit  bail  précédent ,  1 4^*0. 
Baux  des  biens  des  mineurs  ,  sont  sujets  aux  méfies 
règles  que  ceux  des  biens  de  Icmmes  mariées  ,  ryio- 
Baux  des  luens  nationaux,  sont  SCiumis  à  des  réglements 
particuiters ,  1713.  ^  ^ 

Baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux  sc  font  par  écrit, ou 
verbalcmèiU,  17 1 4  .^Lorsqu’ils  son  t  faits  verbalement 
le  propriétaire  est  cru  sur  son  serment  pour  le  prix  , 
j7i5^ —  Ib  peuvent  être  cédés,  s’il  n’y  a  clause  con¬ 
traire,  1717*  —  Us  obligent  le  bailleur  aux  grosses  re- 
paralioiis  ,  1730.  —  Us  obligent  le  preneur  aux  degra- 
dations  causées  par  lui ,  ï73a  ;  on  par  scs  gens  et  scs 
sons-locataires ,  1730.  —  Le  preneur répojïd  de  rincen- 
die  ,  1733.  —  Les  baux  ne  sont  pas  résolus  par  la  mort 
du  bailleur  ou  du  preneur ,  1743-  —  Us  le  sont  b 
perle  de  la  ebose  louée,  et  par  défaut  respectii  des 
parties  de  remplir  leurs  engagements ,  1 741  ■ 


TABLE  ÀLPUABIÎTIQLE 
Bénéfice  d  inventaire,  doit  avoir  lieu  quand  les  licri- 
lers  ne  sont  pas  d  accord  pour  accepter  ou  répudier 
Ka  succession  ,  78^  ^  Doit  être  déclaré  au  tribunal  de 
première  instance  du  heu  où  s’ouvre  la  succession ,  793. 
801  recelé,  ou  fraude  dans  l’inventaire  , 

Bénéficiaire  ;  l’héritier  bénéficiaire  n’est  pas  tenu  aux 
c  ettes  qui  excédent  sa  part  dans  la  succession,  8oa.  — 
r.Fcl?  ^“'""“stratton  des  biens  de  la  succession  ,  8o3. 

Tiln 'l*  donnés  avec  les  terres  à  l’exploita- 

tion  desquelles  ils  servent ,  1064. 

Biens;  ils  sont  meubles  ou  immeubles,  5i6.  —  Par  nature 
””  I  estination  ,  517  et  Say.  —  Leur  rapport  avec 
-  ux  qm^  es  possèdent,  SSy.  On  peut  n’avoir  sur  les 
Bmns  qu  un  droit  de  jouissance  ou  de  services  fonciers, 

''^''ilpssous  dedix-huit  ans  et  non  éniaii- 

Pir  «  r  !  Perc  et  inerc  en  jouit ,  384- 

iens  dotaux  ,  sont  administrés  par  le  mari ,  1549. 

ble^sls  *’  tout  ce  qui  est  censé  meu- 

Si'""'””'-.  de  '=> 

non  constitues  en  dot,  1574. 

Bieivs  vacants,  sont  à  la  nation  ,  53q, 

^”521  qu’ils  sont  abattus, 

dre  et  la  quotitTdèreorpes  Sqo. 

"Tsri';"  "  f-* 


C. 

Caducité  des  testaments,  io35. 

^  contracter.  Ce  sont  tous  ceux  que  la  loi  ne 

P^^  incapables  ,  1 123.  —  Ils  ne  peuvent  oppo- 
^r  Incapacité  de  celui  avec  qui  ils  ont  contracté,  ii25. 

^  .  °nner.  Il  faut ,  pour  être  capable  de  dou¬ 
er ,  e  re  sain  d  esprit  ,901.  —  La  femme  ne  peut  don- 
er  sans  1  autorisation  de  son  mari,  que  par  testa- 
mineur  au-dessous  de  seize  ans  ne 
mariao^””^^  futur  conjoint  ,  et  par  contrat  de 

à  <;nn  mineur  ne  peut  aucunement  donner 

«*  son  tuteur ,  907 
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UES  MATIERES. 

Capables  tî^  recevoir.  Il  suffit  cFétre  conçu  au  mooienl 
de  ia  dotiarion  pour  être  capable  de  recevoir ,  yod. 

Cause  fausse  ou  illicite ,  auuullc  robligaiioii  dojiL  die 
est  la  hase,  1  i3i . 

C  vurïoK  et  caiitlonncmeut.  La  caution  s’ oblige  à  remplir 
rijblîgatioiv  du  cautionné  à  son  tlélaut ,  aoir.  —  La  cau- 
tiuu  n'est  obligée  qti'après  que  le  débiteur  a  été  discuté, 
aoï  i.  ^  Celle  qui  requicTt  cette  discussion  doit  indi¬ 
quer  les  biens  du  débiteur ,  2oa3.  —  CeUe  qm  a  pï>Ç 
sou  recours  contre  le  débiteur  caulîonué,  soaS.  —  Elle 
peut  même  agir  contre  lui  sans  avoir  3o3a. —  Elle 
])eul  (ipposei'ln  coiupeusatiOJi  de  ce  que  le  créancier  doit 
au  déhileur  ca u lion iié,  rag4.— S'il  va  plusieurs  cautions 
pour  la  Tnéniecletie,  celle  ctuiapayé  a  son  recours  contre 
les  autres,  ao33.  —  Il  doit  être  lourni  une  camion  pav 
rétrauger  demandeur  en  justice,  i6  ;  par  J'iisufj  uiiier, 
boi  ;  par  riiériLier  bén éfi eîai rc ,  S07  ;  par  les  héritiers 
envoyés  provisoirement  en  jiossession  déS  bleus  d’un 
alisent,  lao;  par  Fépoux  survivant  qui  succède  à  aon 
conjoint,  dêliml  d'bériüers  préseiUs  du  défunt  ,771 
• —  Faute  de  trouver  une  caulion  ,  ou  peut  donner  un 
gage,  ao/ji.— Les  eugagemculs  de  la  caution  passent  à 
ses  bériliers ,  ^017.  ^  Toute  caution  doit  être  solva¬ 
ble,  et  capable  de  s'engager,  301  S.'— La  caution  judi¬ 
ciaire  doit  en  outre  être  suÊCcptible  d'êtve  contvauitû 
par  corps ,  1*017.  —  Le  canüonnement  s^ éteint  comme 
tes  autres  obligations ,  2034* 

CautjoïtViîmets  V  des  notaires,  est  fixé  eu  raison  de  la 
population  du  lieu  de  leur  résidence.  Supp^  433 • 

Cession  de  biens,  est  volontaire  ou  judiciaire,  — La 
cession  judiciaire  ne  doni>e  le  droit  que  de  vendre  les 
biens  du  cédant,  i%6§,  —  Elle  ne  peut  être  refusée  par 
les  créimclers,  et  uc  libéré  le  débiteur  que  de  la  con- 
Iraînle  par  corps ,  et  de  la  valeur  des  biens  abandonnés, 

CLssiojs  d'une  créance  s’opère  par  la  remise  du  titre, 

CESsiôàfWAiaRs,  Ne  peuvent  être  cessionnaires  de  droit  li¬ 
tigieux,  les  gens  de  justice  exerçant  dans  le  ressort  du 
tribunal  duquel  dépendent  ces  droits,  i5g7. 

Chambre  des  jiüiaii’Cs ,  est  établie  pour  leur  dîsciplme 
intérieure.  Supplthnem  ^  page  4fii*  —  Lllc  se  composé 
de  dix'neuf  membres  pour  Tans ,  de  neuf ,  lorsque  b 
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nomhro  dés  notair*^  dû  rarroitdissûmcrU  est  aii-dessu» 

de  cinquante,  et  desept, lorsqu’il  esc  au-fles.sou»,tÇ.y46îi 

LmT  chambre  s  adjoindra,  par  la  voie  du  sort,  dix  no- 
ires  pour  Pans  ;  et  pour  les  autres  chambres  nu  noiu- 
I P  I  plus  un,  â  pelui  de  leurs  meuiljrcs ,  lorstru'il 
s  agirn  de  prononcer  l.i  suspension  d’un  notaire.  A'. 
t  O-  ^es  meiuhres  de  la  cliambre  sont  nomtncs  par 

uneassenilileegB.i^raledesnt.tairescIt‘rHrrondisstmcn1, 

et  renouvelés  cliaqnc  année  par  tiers. S.  p.  4fiS—  ï'ous 
les  notaires  de  rarrojidissemcnt  conirilntent  à  la  forma- 
iion  d  une  bourse  eotnmune  pour  les  tlénens.  s  «le  la 

c  lain  ire,  46g - Mode  de  procéder  en  la  ekanibre. 

A.p./fhb, 

Cu  irtGrME.M’de  noms. page 445.  ]Sam. 

.l■TEI,,  est  un  liail  d'un  fonds  de  bétail,  iBoo.  —  Le 
C  lepicl  dofine  au  lermicr  dhni  fiers  iirut  élie  Ssnîsi  par 
ce  tiers, sil  neluia  pas  été  notifié ,  iBi3. 
t-HEi-TEL  a  ..I»ilié,est  celui  où  Ieb8ill,.ur  et  le  preneur 
ournisstmt  les  bestiaux ,  et  en  partagent  les  pertes  ou 

profits  par  moitié,  i8l«. 

HEPrEL,  düiincaïj  colon  psirtiirire,  Sî  ce  choptcl  périt  en 

entier  sans  la  faute  du  colon,  la  perte  est  pour  le 
bailleur,  iSsÿ,  ‘  ^ 

Cheptel  donné  au  fermier ,  oblige  le  preneur  S  laisser 
ans  Jri  ferme,  à  la  fin  dii  ha  il,  des  hesiiaiïx  dhtiie  va- 
eur  .gale  à  1  estima r ion  de  ceux  qu'il  a  reçus  ,  iSai.*— 
a  perte,  meme  totale  par  cas  fortuit,  est  nom  le 
fermier,  i8a5r— Tous  les  profils  fui  appartienncnl , 


i8î*3. 


Cheptel  simple,  donne  au  hailleur  et  au  preneur  cha eu n 

une  jiart  égale  dans  la  perte  et  dans  le  profit ,  i  804, _ 

Le  preneur  n’est  tenu  des  cas  fortuits  ,  que  s’il  va  eu 
quelque  faute  de  sa  part,  1807. 

CiTATioîf ,  interrompt  la  prescriptiou ,  %%i4.  —  Cette 
inrerniption  est  regardée  comme  non  avenue  ,  si  Tassi- 

gnatioii  est  annulïéc, 

Clotttue.  11  est  libre  A  tout  propriétaire  de  clore  son 
héritage,  (iffj.  —  M^ais,  on  le  fatsant ,  il  perd  son  droit 
au  parcours  en  proportion  de  son  endos,  648. 

COLLATEHALH*  LiGiTE  COLL  ITEH  ALE  ,  738, 

CoLL.^TKRALEs  (  successions  collatérales)  sont  celles  défé¬ 
rées  aux  collatéx^aux,  à  défaut  dWemkms  ni  desceu- 
danu  du  défunt  J  75ô. 


i 


ï>  B  s  M  i  T  î  K  TL  B  s,  5 

CoLOTTiBs.  Les  biens  qu’un  mineur  y  possédé  sont  admi- 
iiistrés  par  un  prouiteiir  nommé  à  cet  eflet,  4i7' 
Cciiu^ir!.nCR.  La  feminca  letli'ültde  s’obliger  sans  1  autorb 
sation  de  son  inorî  ,  p<nir  les  faits  relatifs  iï  son  com- 
iTicrce  aaoj  — ^  Le  mineur  émancipé  est  réputé  niajpir 
pour  les  faits  relalifs  à  son  commerce^  4S7*  --  Les  éta¬ 
blissements  de  commerce  en  pays  etranger,  ne  font 
point  perdre  la  qualité  de  citoyen  français,  17* 
CüSonssA.iitK  du  gouvernement  prés  le  tribunal  de  pT’C-' 
iiiiere  instance,  ’vériûe  les  registres  de  l’état  cml ,  5j. 

- —  Donne  ses  eonclusions  pour  rbomologatiou  d^uii 
acte  de  notoHété,  7a  ;  fait  sur  Ja  recti/ication  d  iin 
jîctede  Fétat  civil,  9p.  —  Peul  attaquer  un  mariage 
en  contravéoiioo  à  la  loi ,  t  B4»  — '  Picnd  comiiuimca- 
tion  des  pièces  relatives  à  la  demande  en  divorce  ^  tüSp. 
—  Fait  passer  une  expédition  du  jugement  sur  de- 
niaiide  en  divorce  an  commissaire  d’appel,  *^9^-  Lst 
entendu  pour  Faiilorisation  qu’un  mineur  émancipé 
demande  au  Iribnnal  pour  emprunter,  4'^3*  ■  Lst  pré* 

sent  â  l'interrogatoire  pour  interdici ion  ,  49^1- 
quicî't  la  nomination  d’un  curaleiLr  a  une  succession , 

$1  U,  —  Provoque  Fappellatîcm  des  héritiers  en  cas  do 
décliéaiice  du  bénéfice  d’inventaire  ^  10^7 - 
tendu  pour  l’homologation  d’un  avis  de  tamille  ,  à  lin 
de  veniede  biens  de  mineur,  4  5^;  — actes  d  apjjel 
en  maliere  de  divorce  ,  lui  sont  sîgniiies  ,  ^9’^- 

CoMMcm-ir,  ün  prêt,  a  usage,  est  essentiel lenient  gra- 

Inif  ,  1876.  — Les  engagements  qui  en  iiaissent  pas¬ 
sent  auK  bériliers  des  parties  ,  1879- 

CoarrntifAUTÉ*  L’époux  commun  d’un  absent  le  choit 
d'empéclier  Penvoi  provisoire,  et  de  prendre  Padmims- 
tratiôu  des  biens  de  son  conjoini  absent, 
munauté  est  obligée,  sans  le  concours  du  mari,  par  la 
femme mai'cbande  publique,  pour  Us  faits  T'elalU^  à  son 
cammerce  ,320, 

CoMMUjfAüTÉ,  légale  ou  conventionnelle,  commence 
du  j  ouT  de  b  célébratitm  du  maria  ge  ,  1899 . 

CoMnitiNAUri  convenlionnclle  ,  peut  faire  à  la  commit- 
nauié  légale  toutes  modifications  non  eontraires  a  la 
loi  ,  t537  cl  i497-  pamet  principalemem  , 

1^  de  réduire  k  communauté  aux  acquêts  :  alors  cha¬ 
que  époux  ayant  prélevé  ses  apports,  a  b  charge  de 
payer  ses  dettes,  on  partage  ks  acquêts  buts  peiidant 


TABLK  A  LP  U  A  mi  T  [OL- K 

*"  dWl„rp  dolncommun...,., 

ilrc  coïKi-iifî  penrlajii  fp  niariago  doil. 

cr.mw^Z.u/''^  '5o4  ;  3»  d^  mettre*  m, 

ou  «turr  ?  ’  "^"'î  p-ésents 

soHiifllcs  •  danï*^"*^  cliiKjue  t^poux  paiera  ses  dettes  pei- 

vie  nour  cie  t  T  '=*  fo^^unautti.  a  été  pour' ui- 

â  l’autre  i5i3*-  f" n«e Indemnité 

«nonM;  .  1,  ’  venaiita 

p«ri  r"i' i’ ;:r  7I,T:  •rr^  •!'- 

iurvivanfnAiiX^  «Cî  stipuler  que  I  eiïoux 

ta"e  une  reri l'i  ^'*  '''^*  P*’*' P*'^Bipul, avant  tout  par- 

tCt  er  toÆÏ  t"’  ‘^"">J‘»'"«nté.  on  !.,éme  de 

dw'L  dèn  P  au  survivant  ,  ou  à  l’nn 

leuxseuknirrit  laao;  aWs  celui  „„|  ..etîmt  tonte 

r’esiTTcmm '  n  ‘  =  si 

imiveiselle  de  tous  leurs  lue, .s  présents  et  «  venir  ei,- 
cominruf*’’"  '•’  -  «ans  tons  les  cas’,  la 

frît  nrdriif r  '‘^■6®!^ ,  auxqndles  Je  eou- 
i5aS  “  ®  "'"plicitemeut  ou  explicitement , 

^"rra'r  où'^V'  ®  ®  'Je  '■0“- 

ilo  vîi  contraires  dans  Je  contrat  , 

T4oo._  PJlese  compose  aet.verueut  de  tout  te  moiti- 

iS,.  ",  f  '""‘■‘“SC  ,  des.ieveuns  ,  IVnits  , 

uendanr  1  *'*^*’r®8cs  perçus,  et  des  îmrneuliles  acqtiis 

modo  f  "'"'“fie,  t4oi.  -  Les coupes  de  Lois  ^es 
nâuté  î*  ""'"CS,  entrent  en  couimu- 

rj„.  /  ’  ,'c  se  compose  passivement  des  dettes 

™“>'iagc,  de  celles  du  ,nari  pci- 
arrérages  des  rentes  j.assives ,  .les 
mi^n  î'*"®  V®"^*'ucluaires  ,  des  iinmeuLfes  non-com- 
—  A  dér!''!"""’*  ''‘/"‘'ces  cliargesdia  mariage,  j^og. 
tiers  inventaire,  la  femme  seule  ,  ou  ses  tiéri- 

od,„iuistrée  pî;  \fL7i,nîr-‘rit^::*sr""  • 


fj  F.  J?  A  T  T  E  Tl  F.  g,  5o5 

|if  ni  cloîiTif*r  rntrç-A  if^  les  biens  de  la  coiïiîiumauîé , 

i4aa, _  il  ne  pptil  donner  par  testament  que  sa  part 

de  la  coîiimunaiiié  ,  ujiB,  —  Chaque  époiix  düil  ré- 
eoifipense  i\  la  comTnvuiaiiLe  des  sommes  qu’il  y  a  prises 
pour  ses  deites  persoiineltes  ,  t437.  —  La  communauté 
se  dissout  par  la  mort  civile  ou  naturelle  ,  par  le  di¬ 
vorce  ,  par  la  séparation  de  corps  ou  détiens,  i44i’^ 

La  comiuunau  lé  dissoute  par  séparât  ion  de  corps  ou  de 
hitjîà  ,  peut ,  du  con^^enUnuent  des  deux  p  ai  lies,  être 
rétablie  telle  quVUe  était  et  non  autrement ,  Ï4S1.— 

A  la  dissoluiitm  de  la  communauté,  la  femme  est  li¬ 
bre  de  raccepter  ou  d’y  renoncer ,  r 453-  —  Elle  a  yonr 
teln  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  quarante  ]olu'ïî 
pour  renoncer,  r  456  et  1447-— La  femme,  quirenonee^ 
per  d  unis  ses  droits  sur  lesbiens  dekGommnnantc,ï49^^ 

—  Elle  reprend  setdeiTieni  ses  linges  et  hardes,  ses 
înnneuhlcs  existants ,  le  prix  de  ses  immeuhks  aliénés  , 
ItuUes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  ,  i493. 
~  La  communauU  se  partage  activement  et  passive- 
TU  cul ,  1467  ;  activement  par  moitié  ,  après  que  cl  raque 
iqnmx  a  rapporié  les  sommes  dont  il  a  disposé  persoii- 
nellemcni ,  cl  prélevé  celles  qui  lui  revenaient  person- 
ueUemeut,  1474;  passivement  aussi  par  moitié  ,  148  a, 
_  En  observant  que  chaque  époux  peut  être  pour¬ 
suivi  pour  la  toUlité  des  dettes  par  lui  contractées,  et 
pour  moitié  de  celles  contractées  par  Tant re  époux  , 

\  ^  La  comuumauté  légale  n’est  pas  réglée  diffé- 

I  eiiunenl  quand  les  époux  ont  des  enfants  de  précé¬ 
dents  mariages  ,  1496. 

CuMrrJïsATioN  s’opère  entre  deux  personnes  qui  se  doi- 
veut  rédproquemeui ,  laSp,  Les  dettes  pour  resti¬ 
tution  de  dépûis  ou  autres,  et  celles  pour  aliments,  ne 
sont  pas  sujettes  à  la  compensation  ,  1293.  —  La  com¬ 
pensation  ne  peu!  préjudicier  aux  droits  d’un  tiers  , 

Ct>lïFrE  est  du  par^  T  administrateur  provisoire  des  biens 
d  iiu  abseui,  l'-iS  ;  par  le  curateur  k  une  succession 
vacante  ,  8i3  î  par  les  co-partageants  entre  eux  ,  828  ; 
par  r héritier  bénéficiaire  ,  Sü3  ;  par  les  exécuteurs 

lestamnniaires,  io3i*  .  .  ,  j 

Co.'^iPTE  de  tutele,  est  du  à  1  époque  delà  majorité,  ou  de 
lïuTianclpation,  469— est  aux  frais  du  mmeur,  471* 
l  endrait  nul  tout  traité  entre  le  tuteur  él  le  mi- 
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iicur  devenu  innjeur,  s’il  n’avait  été  rendu  et  cons- 
taie  au  moins  dix  jours  auparavant  , 

CüivcF.PTioN  d’une  femme,  avant  six  mois,  détruit  la 
cause  c  e  nullité  de  mariage  pour  incompétence  d’Age 
fl  elle  ou  de  son  mari ,  i85. 

Co.Nçu.  L  enfaj)t  conçu  au  moment  de  la  donation,  peut 
recevoii  entre-vifs,  y ob\ — Celui  qui  n’est  pasconcu  lors 
ciel  ouvertured’unesuccpssion,  ne  peut  succéder*,  yuS. 
mailsTJ'  Pe^idant  le  mariage,  a  pour  pere  le 


Cokcubike  donne  lieu  à  la  femme  de  demander  divorce, 
SI  le  mari  1  a  tenue  dans  la  maison  commune,  aSo. 
CoA’damnatioa'  à  mort ,  n’est  point  mentionnée  dans 
J  acte  de  décès  ,85.  —  A  une  peine  af/lictive  ou  infa¬ 
mante,  exclut  de  la  tutelc ,  448.  -  A  une  peine  in- 
tamante,  est  une  cause  de  divorce  ,  23'i.  —  Emportant 
mort  civile,  dissout  le  mariage,  227.  —  Par  contu¬ 
mace,  n  emporte  mort  civile  qu’au  bout  de  cinq  ans, 
27.  Privant  des  droits  civils,  emporte  mort  civile,  22. 
C.üADiTioN  est  casuelle,  lorsqu’elle  dépend  du  hasard, 
irby.— -Potestative,  lorsqu’elle  dépend  de  la  volonté 
des  parties,  1170.  — Ou  mixte  ,  loi  squ’elle  dépend  de 
a  volonté  des  parties  et  de  celle  d’un  tiers,  1171.  — 
Elle  est  en  outre  suspensive,  lorsqu’elle  dépend  d’un 

eveiiement  futur  ou  incertain,  1181.— Ou  résolutoire, 

^  ^^^^ffipiissaiit ,  elle  opéré  la  révocation  de 
1  obligation,  ii83. — La  condition  résolutoire  est  tou- 
jourssous-entendue pour  le  cas  où  les  engagements  ne 
seraient  pas  remplis  ,  ri84.  —  Toute  condition  impos- 
.sibJe  ,  illicite  ou  immorale,  est  nulle,  et  annulie  la 
convention  qui  en  dépend,  1172.  —  Dans  un  testa- 
ment,  elle  est  seulement  réputée  non  écrite,  io4o. 
.oxDiTiojrs  essentielles  pour  la  validité  des  conventions, 
iro8. 

Co.\iJiTroA's  requises  pour  la  validité  du  contrat  de  rente 
viagère,  igbb. 

Cojvoitiojns  pour  être  admis  au  notariat.  Les  jirincipales 
sont  cl  avoir  vingt-cinq  ans  ,  et  de  justifier  du  temps  de 
travail  prescrit.  Suypp.  pag.  454.  /'^o;yez  Notariat, 
OAFusioj^  s  opéré  en  éteignant  les  deux  créances  de 
ui  qui  se  trouve  à  la  fois  débiteur  et  créancier, 

J  00.  probte  aux  cautions  du  débiteur,  i3oi. 

ois'GE,  se  bnne,pour  les  baux  sans  écrit ,  dans  les  dé- 
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laîs  fixés  par  l’usage  des  lieux,  lySfi.  —  Est  inutile  à 
la  fin  d’un  bail  par  écrit ,  1737. 

CoKSKiL,  peut  être  nommé  par  le  pore ,  à  la  inere  survi- 
vantcet  lutrice,  391.  —  Par  acte  de  dernicre  volonté, 
ou  par  déclaration  devant  le  juge  de  paix  ,  392. 

Cüj^sEiL  de  famille,  nomme  un  tuteur  au  mineur  resté 
sans  pcrc  ni  merc  ,  4o5.  —  Il  est  composé  de  six  pa- 
l'cnts  ou  alliés ,  407. — Le  juge  de  paix  ne  fait  pas  partie 
de  ce  nombre,  et  préside,  4ifi- —  H  réglé  par  apperçu 
les  dépenses  annuelles  de  Ja  tiitele,  464.  —  Et  fixe 
la  somme  à  laquelle  le  tuteur  sera  obligé  de  placer 
l’excédent  des  revenus  sur  la  dépense  ,  435. 

Cois'SEiLjudiciaire,  peut  être  nommé  aux  prodigues,  5 13; 
pour  les  assister  dans  tous  les  actes,  5 14. — H  peut  aussi 
en  être  nommé  un  au  défendeur  en  interdiction,  quand 
l’ijiterdiction  est  rejetée  ,  499  —  nomination  d’un 
conseil  judiciaire  peut  être  provoquée  par  ceux  qui 
ont  droit  de  demander  l’interdiction  ,  5i4- 

Consentement,  est  nécessaire  pour  la  validité  des  con¬ 
ventions,  1108.  — Celui  des  époux  est  nécessaire  pour 
qu’il  y  ait  mariage  ,  i4fi*  Celui  des  pere  et  mere  l’est 
aussi  pour  les  mineurs  ,  148.  —  Celui  des  parties  rend 
parfaite  une  donation  acceptée,  988. 

Consentement  mutuel  des  époux ,  peut  être  une  cause 
de  divorce  ,  233. 

Conservateurs  des  hypotheques  ,  font  les  inscriptions 
sur  leurs  registres,  et  en  délivrent  des  bordereaux, 
2i5o.  —  Ils  sont  responsables  des  omissions  qu’ils 
font  sur  leurs  registres  ou  dans  leurs  certificats,  2.197. 

Consignation,  libéré  le  débiteur  lorsqu’elle  est  valable¬ 
ment  faite,  1257.  — .  Elle  peut  être  retirée  par  le  débi¬ 
teur  ,  tant  que  le  créancier  ne  l’a  pas  acceptée,  1261. 

Constitution  de  dot,  peut  frapper  sur  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  de  la  femme,  i542. 

Constitution  de  rente  viagère,  peut  être  faite  à  titre 
onéreux  ,  1968.  —  Ou  à  titre  gratuit ,  1969.  —  Sur 
une  ou  plusieurs  têtes,  1972. 

Constructions.  Toutes  consti  uctions  sont  censées  faites 
par  le  propriétaire  du  sol ,  553. — Celles  des  puits,  fosse 
d’aisance,  cheminée,  forge,  four,  étable  ,  magasin  de 
sel,  ne  peuvent  se  faire  qu’à  la  distance  du  mur  mi¬ 
toyen  prescrite  par  les  réglements  ,  674. 
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CovTRAtîfTE  psr  corps,  n  lieu  pour  plusieurs  causes^ 
a<.()o.— t-t  piiiicjpaleuH-iit  pour  lesrdiionat ,  ao5(i.— 
tHe  ne  peui  are  prononcée  ni  stipulée  dans  les  aèlcs , 
J)our  <1  autres  causes  que  celles  énoncées  aux  articles 
ao5ÿ  ,  aot>o  et  ao(i3.  Lllc  ne  peut  jamais  être  pro- 
iioiicce  pour  une  somme  inoiinlretle  3oo  francs  ,  sofia. 

Elle  n  a  jamais  heu  qu’en  vertu  d’un  jugeineiit  , 
So/i  exercice  n’empt^clie  jîî  îî^intenoirirïr  iins 
tes  poursuites  sur  les  biens,  aobj,. —  Elle  ne  peut  être 
juoiioncec contre  les  femmes  et  Ülles  que  pour  steJlite 
i.at  ,  ao(.6.— Elle  ne  peut  l'éire  contre  les  mineurs  e,i 
aucun  cas ,  aob4. 

Coai-BAT  ,  est  une  convention  par  laquelle  on  s’obîiee  à 
quelque  chose,  iioi  --  11  est  bilmèral  ou  synaUas- 

matiifitc,  lorsque  I  obligation  est  recinroqué ,  iioa; 

tommatatif ,  quand  chaque  partie  s’engage  à  faire 
une  chose  q...  est  regardée  comme  l’équivalent  de  ce 
quon  a  fait  pour  elle,  iXOSt',  .milaUral,  lorsqu’une 
seule  partie  est  obligée  envers  l’autre  ,  i  io3.  —  Totit 
contrat  doit  avoir  une  eausi-,  nafi.— S’il  n’en  a  point, 
ou  II  en  a  qu  une  fausse  ou  illicite  ,  il  est  nul ,  ti3l, 

CovTRsT  â  titre  gratuit  ou  de  bienfaisance,  est  celui  dans 
lequel  1  une  des  parties  avantage  l’autre  graluttemeut, 

Comtbat  à  lilic  «néreuï,  est  celui  q„i  assujettit  chaque 
partie  a  ijudqup  chosie,  iiob* 

Co»TB AT  d’assurance,  est  un  contrat  aléatoire  régi  par 
les  lois  maritimes ,  iyfi4. 

CoxTB AT  de  louage ,  de  chose  ou  d’ouvrage.  A".  Lou  ao  e. 

1708, 

Co.vTnsT  de  mariage ,  c.st  susceptible  de  toutes  les  eon- 
venlions  qui  ne  sont  contraires  ni  aux  mœurs,  ni  i,  la 
l■Ol,  IJB7,  11  admet  quelques  cliangemenls  ou  con- 
tiff- Ici  très  rédigés  ù  Ja  huite  de  U  rninure  do  couirai  , 
iJgfi.  Il  ne  peut  plus  recevoir  aucun  cliangemcnt 
apresla  cdebralioii  du  mariage,  i3g5.  —  IlpeutéUe, 
au  choix  des  parties,  sous  te  régime  ilotal  ou  sous  ce¬ 
lui  de  la  communauté,  ,391.  —  On  peut  aussi  ne 
pas  se  soumettre  au  régime  dotai ,  et  .se  marier  sans 
communauté,  ou  séparés  de  biens,  iSan.  — -*  Le  cori* 
trat  de  mariage  sans  Communauté  ne  donne  point  à  la 
femme  l  adminislratioit  de  ses  biens,  r53ü.  —  La 
clause  de  séparation  de  bijèns  lui  doune  cette 
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Tivilmii ,  tS36,  — Lesmraitii  des  épomc,  ou  în^mecles 
éhangers  ,  jïPuveTtl  leur  donner  Lout  ou  pmle  des 
biens  cpi’ils  laisseront  à  leur  décès  ,  toBï, 

CüJïTRAT  de  sûcléié,  est  celui  par  le(][Eel  oa  met  quel¬ 
que  chose  en  commun,  ïB3'2. 

CojïtB  vts  aléatoires,  dépendent  d\iu  événement  ineer- 
laiu  ;  tels  sont  le  prêt  à  grosse  avenlure  ,  le  jeu  et  le 
pati,  bi  rente  viagère,  le  contrai  cV assurance,  1964» 
CüNTnE'U2TTREs  ,  u’out  point  d’effet  contre  les  tiers  , 
lîai.  — Cellejî  pour  cunti'ats  de  mariage  ont  un  effet 
contre  les  tiers,  si  elles  ont  été  annexées  à  la  minute 
du  contrat ,  i^gy^ 

roNrü.Aï.iCK,  n’emporte  mort  civile  que  cinq  ans  après 
rexécuf  ioïi  du  jugement ,  17.  —  Pendant  ces  cinq  ans  f 
elle  prive  de  rexercice  des  droits  civils  le  condamné  qui 
n*est  point  arrêté  ou  ne  se  représeiiLç  pas  ;  ses  biens  sont 
administrés  comme  ceux  des  absents  ,  %B.  — Le  juge¬ 
ment  de  contumace  sera  nul  si  Je  condamné  meurt 

E codant  les  cinq  ans  sans  avoir  reparu, 
irns  acquis  par  le  condamné ,  depuis  la  mort  civile 
encourue,  appartiennent  à  la  nation  ,  à  sa  mort,  par 
droit  de  clédiérence  ,33* 

CoA  vEKTioNs  contraires  aux  mœurs  ou  à  Pordre  public , 
ne  peuvent  avoir  lieu,  fi.  —  Les  conveulions  ,  pour 
être  valables  ,  ont  besoin  es&cniieUeiuent ,  du  consen¬ 
tement  Cl  delà  capacité  de  la  partie  qui  s’oblige ,  d’uu 
objet  certain,  et  d’une  cause  licite  dans  robligation  , 
jjcS.^ — Les  conventious  contractées  par  erreur^  vio- 
iencc  ou  dûl ,  peuvent  être  an  nulle  es ,  IE17*  —  Les 
coiivenlions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites,  tî34-  —  Les  conventions  n’ont 
d’effet  qu’entre  les  contractants  ,  et  ne  peuvent  nuire 
il  des  tiers,  lïfiS.  Elles  doivent  s’inierpréier  dans  le 
sens  où  elles  produisent  un  effet ,  plutùt  que  dans  ce¬ 
lui  ou  elles  n’en  produiraient  aucun,  1157*  —  Celles 
qui  ont  un  sens  amlngu  s'iuierpreient  par  ce  qui  est 
d’usage  dans  le  pays  où  le  conlmt  a  été  passé,  ii  Sg, 
Co-TuxEuu*  La  femme  tuirice ,  qui  se  remarie,  a  sou 
nouveau  mari  pour  co-tutcur,  Sqfi* 

Cousiîîs  germains,  sont  au  quatrième  degré  en  ligue 
collatérale,  73S, 

Créance,  Cession  de  créance  n’est  çarlalte  que  du 
moment  où  le  transport  a  été  siguibé  au  débiteur, 
/.  Code  çh‘iL  ^4 
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--  Elle  coinpr<»ïifl  les  accessoires  do  la  créance 
Cédée,  idÿs,  ^  Elle  oblige  le  cédant  à  garantir  ^exis¬ 
tence  de  Ja  créance  cédée  ,  i5ÿ3,  —  Mai^  non  à  garan¬ 
tir  h  soJvahiütédu  débiteur,  1694. 

Ceéa^ïoîhhs.  Ils  peuvent  accepter,  avec  rautorîsalion  de 
la  justice  ,  une  succession  à  laquelle  leur  débiteur  au¬ 
rait  renoncé  au  préjudice  de  leurs  droits  ,  788  ;  exi¬ 
ger  une  caution  de  Fhéritier  bénélidaire  ,  8071  faire 
ouvrir  un  ordre  pour  le  paiement  des  legs  et  créances  « 
808  ;  intervenir  dans  un  partage  quand  un  co-parta- 
geant  est  leur  débiteur  ,  88a;  requérir  rappositîon  des 
scdlés,  830  ;  requérir  la  réunion  d’tm  constui  de  fa- 
niille  pour  nomuicr  un  tuteur  au  mineur  qui  est  leur 
débiteur  ,  * —  Les  créanciers  d’un  défunt  ne  peu¬ 

vent  dfUïander  la  réduction  des  dons  et  legs,  ni  en 
profiter,  931*  —  Reçoivent  l|*s  bgs  qui  leur  sont  faits, 
sans  dlTninuer  rien  de  leurs  créances  par  corn  pensa- 
don,  1033- 

Cede*  I/estimaiion  du  mobîlter  dans  un  partage  se  fait 
sans  crue,  8a3  ;  Ü  en  est  de  même  pour  le  rapport  du 
mobilier,  SfiS. 

CuiiATEun.  il  doit  être  présenté  la  reddition  du  compte 
de  tiîtele  à  un  mineur  émancipé,  480.  —  Tl  ne  pi^tt 
s^opposeran  marbge  de  son  pupille  qu’avec  rautorisa- 
tîciji  d’un  conseil  de  famille,  ijS.  —  Tl  est  nommé  un 
curateur  spécial  à  célui  qui  a  encouru  la  mort  civile 
pour  procéder  en  justice ,  35-  —  Il  en  est  aussi  noniiué 
nn  au  sourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire ,  pour  accep¬ 
ter  une  donation  ,  pTd, 

CuHATEim  à  une  succession  vacante  ,  doit ,  avant  tout  , 
eu  faire  constater  Fctat  par  un  inventaire,  8j:3. 

CuBATEUR  au  ventre,  est  nommé  lorsque  la  femme, 
restée  veuve  ,  est  enceinte;  et,  à  la  naîssance  de  Ten- 
fnut ,  il  en  est  le  siduogé  tuteur  , 

CiîBATKURS.  Ils  doivent  faire  transcrire  les  donations 
faîtes  à  ceux  qui  sont  sous  leur  curatelle  ,  94^- 

D. 

Date.  Anctine  date  ne  peut  être  mise  en  ebiffrea  dans  les 
Jicti'S  de  Tétât  civil  ,  43-  Les  actes  sous  seing-privé 
n  acquiercni  de  date  que  pur  renregtstremeut  ^  par  la 
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niort  d’un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  par  la  men¬ 
tion  qui  en  est  faite  dans  un  acte  authentique,  iSsS. 

Décès  ,  doit  être  constaté  par  l’officier  de  l’état  civil  avant 
rinhuination ,  77.  Voyez  Actes  de  décès. 

Déclaration  d’absence,  peut  être  demandée  quatre  ans 
après  la  disparition  de  l’absent,  ii5;  et  ne  peut  être 
prononcée  qu’un  an  après  cette  demande  ,  119  ; —  de 
décès,  est  faite  par  deux  témoins,  parents  ou  voisins 
du  décédé  ,  78;  —  de  domicile,  prouve  l’intention  de 
demeurer  dans  l’endroit  où  on  la  fait ,  104  ;  —  de  nais¬ 
sance,  se  fait  dans  les  trois  jours  après  l’accouchement, 
55; —  celui  qui  ti  ouve  un  enfant  est  tenu  d’en  faire  la 
déclaration,  58. 

Dégradations  causées  par  le  donataire,  sont  à  sa  charge 
en  cas  de  rapport ,  863.  —  Celles  qui  arrivent  pendant 
la  durée  d’un  bail  sont  à  la  charge  du  preneur ,  s’il  ne 
prouve  qu’il  n’3^  a  point  de  sa  faute,  1782. 

Degrés.  Chaque  génération  forme  un  degré  en  ligne  di- 
rccie,  787.  —  En  ligne  collatérale  ,  ils  se  comptent  par 
les  générations  ,  depuis  l’un  des  parents  jusques  et  non 
compris  l’auteur  commun  ,  et  depuis  celui-ci  jusqu’à 
l’autre  parent,  788.  —  Les  parents  au-delà  du  douzième 
degré  ne  succèdent  pas,  y 55. 

Degrés  des  étudiants  en  droit.  Supplément  4'jO. 

Voyez  Ecoles  de  droit. 

Délai.  Quatre  ans  après  la  disparition  ,  la  déclaration 
d’absence  peut  être  provoquée ,  i  r5.  —  Elle  n’est  pro¬ 
noncée  qu’après  un  second  délai  d’un  an  depuis  le  ju¬ 
gement  d’enquête,  119.  —  Les  condamnés  par  contu¬ 
mace  ont  un  délai  de  cinq  ans  pour  se  représenter,  27. 
—  Le  tuteur  a  un  délai  de  dix  jours  après  sa  nomina¬ 
tion  pour  requérir  la  levée  des  scellés  ,  45i.  —  L’hé- 
tier  bénéficiaire  a  trois  mois  pour  faire  faire  inven¬ 
taire  ,  et  quarante  jours  pour  délibérer  sur  son  accep¬ 
tation  ou  sa  renonciation,  796.  — Les  mêmes  délais 
sont  accordés  à  la  femme  survivante  ,  1457.  —  Les 
mêmes  délais  sont  accordés  à  ses  héritiers,  si  elle 
meurt  avant  l’expiration  des  délais  à  elle  accordés  , 
1461.  —  Lorsqu’un  époux  a  succédé  à  son  conjoint  à 
défaut  d’héritiers  au  degré  successible,  il  doit  donner 
caution  pendant  trois  ans ,  771 .  —  Le  donataire  à  charge 
de  restitution ,  a  six  mois  après  la  clôture  de  l’inven¬ 
taire  pour  faire  emploi  des  deniers  comptants,  ou  pre- 
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vpnnBt  (liî  1.1  vente  d<'smnibîes,  to65  — II  na  que  trois 
îtiois  pour  faire  enipioi  iJes  reiiiboHrsements  dt*  rentes, 
îof>6-  —  Un  îitob  après  le  troisième  acte  respectueux, 
il  peut  être  passé  autre  à  la  célébration  du  mariage, 
— La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pmir 
un  terme  excédant  cinq  années,  îBûù.  —  Deux  ans 
après  la  YCnte,  la  rescîsinn  pour  lésion  ne  peut  plus 
avoir  lieu  ,  1676.  Le  locataire  doit  sotilTrlr  les  ré» 
paraiions  urgentes,  pendant  quarante  jours,  ija^,  *— 
L  arc|néreur  d  un  bien  grevé  d^hvqjotbeques ,  doit  le 
notifier  aux  crc;iiîcirrs  dans  îc  mois  de  la  sommation  à 
lui  faite,  ît83.  —  Les  créanders  ont  ensuite  un  délai 
de  quaranlc  jours  jmur  l  equérir  la  mise  aux  eneberes, 
3hS5. 


Ulua isSEMENT  par  liypotîicqnc  ,  donne  au  tiers-défcn* 
leur  un  recours  en  garanliecontrcledébiieurpnncipàl, 
317S,  —  Il  peut  être  exigé  du  tiers  détenteur  qui  ne 
vent  pas  payer  les  deUes  liypothécaires ,  l 

peut  être  fait  par  lotit  tîers«détriïteur  qui  nVst  pas  per* 
sonnellemeni  obligé,  2172,  lî  fait  au  grefJe  du 
tribunal  du  lieu  où  sont  situés  îcs  biens,  3174* 
DtxiTS,  donnent  lieu  à  révoquer  la  donation  entre*vifs, 
qnand  le  donataire  est  coupable  de  délits  ou  injnres 
graves  envers  te  (îonateur,  g55.  —  Ilendent  leiiranleur 
responsable  envers  celiii  qt,i  tes  souffre,  i38a.  —  Les 
perc  et  mere,  maîtres,  instituteurs  et  artisans,  répon¬ 
dent  des  délits  causes  par  leurs  eufants,  dômes! i quc.s , 
élevés  et  apprcnlils,  i3B4-  —  Le  propriétaire  d’un  aui* 
mal ,  ou  ctdiii  cfui  s’en  sert ,  répond  du  dégât  causé  par 
1  animai,  i3S'>.  Le  projirjétaire  d’un  jjâtiment  ré^ 
pond  du  dommage  cause  par  sa  ruîue,  arrivée  par  dé¬ 
faut  d’entretien  ou  vice  de  construction,  i3tîf>. 
DELIVRANCE  de  la  chose  vendim  s’opère ,  pour  tin  im¬ 
meuble,  par  la  remise  des  clefs  ou  des  titres  de  pro- 
priélé,  i6o>;  et  pour  meubles,  par  la  tradilîoii  réelle  , 
par  la  remise  des  clefs  du  bâtiment  qui  les  contient  , 
ou  môme  par  te  conseiMemeiit  des  parliw  ,  si  le  trans- 
pojt  ne  peut  s’ci.  faîre  au  mouic.u  de  la  vente,  ou  si 
acheteur  les  avoit  déjà  en  son  pouvoir,  ifiob.  —  La 
rfeljvrance  est  aux  frais  du  vendeur,  r(>o9. 

doit  être  demandée  au  légataire 
ae  ,  Ou  aux  liéi  iliers ,  par  le  légataire  à  due  uni- 
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loii  ;  et  par  les  légataires  parlictiUers ,  loi  i. 
—  hile  est  à  la  charge  de  la  succession ,  lord. 

Démekoîê.  Les  Cülktéraux  peuvent  s'opposer  au  mariage 
nour  cause  de  démence  du  futur  époux ,  à  la  cliai  ge  de 
le  faire  interdire,  174-  “  Le  majeur  en  état  de  démener^ 
doit  être  htterdit ,  489. 

DÉJi  [  de  jusiice,  donne  lieu  à  poursuivre  le  juge  cpd 
rend  coupable  en  refusant  ae  juger  sous  prétexte  de  si¬ 
lence,  obscurité  ou  unsufbsaiicc  delà  loi,  4- 

DÉPosiTAiRF. ,  doit  garder  la  chose  déposée  avec  autant 
de  soin  que  la  sienne,  19^7.  —  Il  n'a  pas  droit  de 
s'en  servir  sans  la  permission  du  déposant ,  i  gSo  j  ni  de 
chcrclier  à  connaître  ce  qui  lui  a  été  déposé  cios  ou 
racheté  ,  î(j3i.  Il  doit  rendre  le  dépôt  à  celai  qui  le 
lui  a  confié,  ipîy  ;  et  il  ne  peut  pas  le  forcera  prouver 
qu’il  en  étoit  le  propriétaire,  1938*  "Il  doit  rendre 
identiquement  b  chose  même  qu’il  a  reçue  ,  lyla*  — 
Le  dépositaire  est  dégagé  de  touîes  ses  obligations, 
s’il  dikïouvre  que  le  dépôt  lui  appartient,  194^*  ^  Le 
dépositaire  inüdcle  n'est  point  admis  au  bénéfice  de 
cession ,  1945. 

DirÔT*  Il  se  divise  en  dépôt  proprement  dit ,  et  en  sé¬ 
questre  ,  1916»  —  Le  dépôt  est  cssenticUement  gratuit , 
1917.  —  Mais  le  déposant  doit  indemniser  le  déposU 
taire  de  toutes  les  partes  et  dépenses  que  lui  a  causées 
Je  dépôt ,  1947’  —  Le  dépôt  est  volontaire  ou  néces¬ 
saire ,  1920,  ^  Le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit 
être  rendu  dans  les  mêmes  especes  qu'il  a  été  fait ,  1 9 33. 

Dipôr  nécessaire,  est  celui  qui  est  occasionné  par  quel¬ 
que  occident ,  1949’  —  L  sujet:  auK:  mèTiies  régies 
que  le  dépôt  volontaire,  iqSi. 

DÉvûr  volontaire,  ne  dépend  que  du  consentement  des 
parties,  iqaî.  —  Il  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  pi?r- 
sonnes  capables  de  contracter,  19115* 

DÊTEîfTi05f ,  peut  être  demandée  par  lepere  contre  l’en¬ 
fant  dont  il  est  mécontent,  et  accordée  par  le  prési¬ 
dent  du  Irîbüiiai  ^  pour  un  mois  au  plus  ,  si  renfaiu  à 
moins  de  seize  ana  commencés,  876  ;  et  pour  six  mois 
su  plus ,  depuis  cet  âge  jusqu'à  la  majorité  ou  rêman- 
cipatlon  ,  377.  —  La  délention  ne  pourra  être  deman¬ 
dée  par  la  mere  sorvlviuite,  qu’avec  le  concours  de 
deux  des  plus  proches  parents  paternels  ,  3Si. 

Ü  ÊTES  U,  L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mcmoiie 


5  î  :i  T  i  R  L  F.  A  L  P  îî  A  B  É  T  I  Q  IT  K 

ati  commUsairedu  gûuverrtemLMii  près  le  trihiinal  fl‘ap- 
pol-t  38a. 

DicrTEs  d'une  suceession  ^  sont  payées  par  les  coKérîtîers^ 
chacun  dans  la  proportion  de  ce  dont  il  hérite  j  870  ; 
et  hypathécaîrcmeiït  pour  le  loutiS^S.^Si  run  d*entrr 
euî;  est  histilvahle  ^  sa  part  dans  la  cfelte  hypothécnire, 
est  répartie  sur  les  auires  au  marc  le  franc ,  876.  —  Les 
dettes  sont  dues  de  même  par  le  légataire  universel , 
1008;  et  parle  légataire  à  titre  universel,  loia,  — 
Elles  no  sont  dues  par  rUéritler  sous  hénélice  d'inven¬ 
taire,  que  jusqu'à  conrttrrenee  des  biens  qu’il  a  re¬ 
cueillis  dans  la  succession  ,  80a*  — Elles  ne  sont  nas 
dues  par  le  ïégataîreà  titre  particulier,  si  ce  n’est  celh‘s 
auxquelles  rimineuble  légué  est  hjytoibéqné,  ioa4*^ 
Dans  ce  cas ,  s’il  y  a  un  ustifruitier  universel ,  ou  à  titre 
universel,  il  contHhue  au  paiement  de  la  dette  livp<»- 
thequée  sur  le  fonds  avec  le  propriétaire  dudit  fonds, 
61  a.  —  L’usufruitier  à  titre  particolicr  ne  doit  rïenj 
s’il  paye ,  ü  a  son  recours  contre  le  propriétaire ,  l>i  i* 

Dbuii.  de  la  femme,  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari 
prédécétlé,  x48r. 

Dr.vjis,  est  une  espece  de  contrat  de  louage,  lise  fait  pour 
iVntrcprîse  d'un  ouvrage,  1711- —  Quand  l’ouvrier 
fournil  la  matière ,  il  est  responsable  Je  la  perte  qui 
arrive  avant  que  la  chose  soit  livrée,  tySB,  —  S’il  ne 
fournit  que  son  travail,  il  ne  répond  que  de  sa  faute, 
1785;  et  de  celle  des  ouvriers  qn’il  em)doic,  1797*  — 
Il  n’a  point  de  salaire  à  réclamer,  si  la  chose  périt 
avant  a'étre  livrée,  même  sans  sa  faute,  tjgo.^Gette 
responsabilité  dure  pendant  dix  ans,  tyq». 

DÉvtiBUTîOîï  d’une  ligne  à  l’an  ire,  ii’a  lieu  ,  dans  les  suc¬ 
cessions,  que  ioisqii 'il  ne  se  trouve  de  parents  au  degre 
successible  que  claais  Tune  des  deux  ligues,  783, 

Disfeîîsbs  de  la  tntele,  sont  les  fond  ions  de  commis* 
saîredela  comptahiliié  nationale,  déjugé  au  tribunal 
de  cassation,  de  préfet  ,  les  emplois  dafis  les 

armées ,  ou  missions  en  pays  étrangers ,  4^8  ;  l'âge  de 
soixante-cinq  ans  accomplis  ,  4^3;  cinq  enfants  légi¬ 
times  ,  436,  —  Deux  tmeies  dispensent  toujours  d’en 
accepter  une  Iroisiemé,  435* 

Dispbs^bès,  on  peut  eu  obtenir  pour  se  marier  avant  l’ége 
requis  ,  14^;^ —  et  prmr  supprimer  là  seconde  pubiica* 
tîoü  du  mariage  ,  1%. 
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Dissolutio:\  de  la  communauté  ,  a  lieu  par  la  mort  natu¬ 
relle  ou  civile,  par  le  divorce,  par  la  séparation  de 
corps  ou  de  biens ,  1 44 1  • 

Dissolution  du  mariage  ,  arrive  par  la  mort,  par  le  di¬ 
vorce,  par  condamnation  emportant  mort  civile,  227. 

Distance  prescrite  par  les  réglements,  et  usages  parti¬ 
culiers  ,  doit  être  observée  pour  différentes  construc¬ 
tions  près  d’un  mur  de  séparation ,  674* 

Distinction  des  biens  en  meubles  ou  immeubles,  5i6. 

Divorce,  peut  être  demandé  pour  cause  d’adultere,  229  ; 
pour  cause  de  mauvais  traitements,  281;  pour  con¬ 
damnation  de  l’un  des  epoux  à  une  peine  infamante  , 

232.  _  Il  peut  encore  avoir  lieu  par  consentement 

mutuel ,  233.  —  Le  divorce,  pour  quelque  cause  qu’il 
ait  eu  lieu ,  ne  permet  plus  aux  époux  divorcés  de  se 
réunir,  295.  , 

Divorce  par  consentement  mutuel,  ne  sera  admis  que  si  le 
mari  a  au  moins  vingt  cinq  ans  ,  et  la  femme  vingt-un, 
2^5.  —  Il  ne  peut  l’être  avant  deux  ans  de  mariage, 
276;  ni  après  vingt  ans  de  mariage,  ni  lorsque  la 
femme  aura  quarante-cinq  ans,  277.  — Pour  le  divorce 
par  consentement  mutuel ,  les  époux  sont  tenus  de 
régler  leurs  droits  respectifs ,  279.  —  Aucun  des  époux 
divorcés  ne  pourra  contracter  un  nouveau  mariage  , 
que  trois  ans  après  la  prononciation  du  divorce  par 
consentement  mutuel,  297. 

Divorce  pour  cause  déterminée,  se  poursuit  au  tribunal 
de  l’arrondissement  où  demeurent  les  époux,  234-^ 
Pendant  la  poursuite  du  divorce,  le  mari  a  l’adminis¬ 
tration  provisoire  des  enfants,  à  moins  qu’il  n’en  soit 
autrement  ordonné  par  le  tribunal ,  267.  — La  femme 
peut  quitter  le  domicile  du  mari  ;  dans  ce  cas ,  elle  sera 
tenue  de  résider  dans  une  maison  indiquée  par  le  tri¬ 
bunal ,  268. —L’action  en  divorce  sera  éteinte  par  la 

réconciliation  des  époux,  272.  j  •  -i 

Divorces  antérieurs  à  la  publication  du  Code  civil,  ils 
ont  leur  effet.  Et  ceux  qui  n’étaient  que  commencés , 
doivent  être  poursuivis  conformément  aux  lois  qui 
existaient  lors  de  la  demande.  Siipp.  pag.  44^ 

Dol,  est  une  cause,  de  nullité  des  conventions,  iiio;  de 
rescision  d’un  partage  ,  887;  de  révocation  d’une  ac¬ 
ceptation  de  succession ,  783.  —  Il  donne  lieu  à  retiier 
la  tutele  à  celui  qui  l’a  obtenue  par  quelque  dol  ,421. 


^  T  A  n  L  E  A  L  P  IT  A  B  ï:  T  I  ^  r  E 

DüMESTiQifBs ,  ont  leur  tlumiciii?clieï'.  Ipdi  ji  rnaîtrei,  lo»).. 
'  Ppiivent  être  ttHnoins  dans  uiiedcmajid^  en  divorce^ 
—  Le  legs  fait  au  domestique  n'est  pas  censé  fait 
en  compensation  de  ses  gages  ,  to»3. 

Domicile,  est  au  Heu  où  Ton  a  son  principal  établisse- 
Tnent,  loi. — ^La  femme  mariée,  le  mineur  non  cman- 
ripé,  le  majeur  interdit,  ont  leur  domicile  clica  ïeuis 
ïiiari ,  pere  et  mere,  et  ciirateur  ,  toS.  — Les  dômes- 
tiques  ont  le  leur  chez  leinaîlie  qn’üs  sertent ,  109.  — 
Le  heu  de  J  ouverture  d'une  succession  est  déierminê 
par  le  doniicile,  iïo. — -Tout  acte  conrenant  élection 
de  domicile  doit  être  exécuté  an  domicile  élu  ,  r  1 1 . 

Dommages  et  intérêts.  Il  en  est  du  par  Pépoux  snrvivatit 
ou  1  administrai  ion  des  domames  q  ui  n'anralent  pas 
remjili  les  formalllés  prescrites  pour  les  sncccssions  à 
eux  dévolues,  par  les  opposants  au  manage» 

antres  que  les  asceudajits,dont  Ptipposiiion  est  rejetée, 
^7^3  —  par  le  subrogé  tuteur  qui  n\iura  pas  provoqué 
la  nomination  d'un  nouveau  tuteur,  lorsque  la  fuiele 
fiera  restée  vacante,  4^4  î  le  tuteur  dont  la  gestion 
est  mauvaise,45o;  —  pari Vjfficier civil  qui  célébré  iin 
mariage  sans  la  mainlevée  des  oppositions  qui  peuvent 
avoir  été  faites,  b8  ;  pour  altération  ou  faux  dans  les 
actes  dé  1  état  civ  il ,  Sa  ;  pour  rinexécuiion  di»S  coii- 
ventjons,  1146,^ — A  mojns  que  celle  inexécution  ne 
résulte  d'une  force  majeure ,  1148.— ,  Us  sont,  en  gé¬ 
néral ,  de  la  perte  que  rmexécütiun  a  causée  aux 
créanciers,  J  J  49. 

D  O  Jf  A  T  I  O  K  s  entre  -  vifs  ,  sont  irrévocables,  894^  * — 
Pour  faire  une  donation  entre -vifs  ou  testamen¬ 
taire,  î\  faut  être  sain  trespril ,  goJ.  La  femme 
mariée  ne  peut  donner  cnlre-vifs  sans  rautorisalîon  de 
fion  mari  ,  ou  de  la  justice,  Llle  nVn  a  pas  besoin  pour 
disposer  par  tesiament ,  yoS-  —  Les  donalions  entre- 
vifs  ou  testamentaires ,  ne  peuvent  excédei'  la  moilid 
des  biens  du  disposant ,  s'il  laisse  à  son  décès  un  en» 
faut  lé  tiers,  s4J  en  laisse  deux;  le  quart  ,  sHl  eu 
Jaisse  trois  ou  un  pîns  grand  nombre  ,  913,—  Elles  ne 
peuvent  excéder  îa  nioitié  des  biens  ,  si,  à  défaut  fie 
descendants  ,  le  donateur  bisse  des  ssceiiclaiits ,  dam 
chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle;  cl  k‘s  trois 
quarts  ,  s  ij  nVn  bissc  que  dans  une  ligne,  qtS,  —  A 
défaut  d  ascencîanls  ni  descendants,  eHes  poujxont  ab- 
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Korber  la  totalité  des  biens,  916.-—  Celles  qui  excé¬ 
deront  la  quotité  disponible  ,  y  seront  réduites  à  1  ou¬ 
verture  de  la  succession  du  donateur ,  Ç)20.  —  Toute 
donation  entre-vifs  sera  faite  par  acte  passé  devant  no¬ 
taires,  93i.— Une  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  ré¬ 
voquée  que  pour  inexécution  des  conditions  sous  les¬ 
quelles  elle  aura  été  faite,  pour  cause  d’ingratitude ,  et 
pour  survenance  d’enfants,  953.  —  La  révocation  d  une 
donation  entre-vifs  pour  cause  d’ingratitude  doit  êtie 
demandée  dans  l’année  ,  957.—  Celle  pour  survenance 
d’enfants  se  prescrit  par  une  possession  de  trente 
ans  depuis  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur, 

_ Toute  donation  peut  être  faite  avec  réserve, 

au  profit  du  donateur  ou  d’un  tiers  ,  de  rusufruit  des 
biens  donnés  ,  94y*  — Ue  donateur  peut  aussi  stipuler 
un  droit  de  retour  ,  mais  seulement  h.  son  profit ,  dans 
le  cas  où  il  survivrait  au  donataire,  95i.  Toute 
donation  d’effels  mobiliers  n’est  valable  que  pour  ceux 
dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur  et  du  dona¬ 
taire  ,  est  annexé  à  la  minute  de  la  donation  ,  948.  — 
Pour  recevoir  par  donation  entre-vifs  ,  il  suffit  d  etre 
conçu  au  moment  de  la  donation  ,  906.  La  donation 
faite  au  mineur  est  acceptée  par  son  tuteur  avec  l  au¬ 
torisation  du  conseil  de  famille  ,  4^1* 

Donations  entre-vifs  par  contrat  de  mariage;  elles  sont 
soumises  aux  réglés  générales  pour  les  donations  entre¬ 
vifs,  108  [.  —  La  donation  par  contrat  de  mariage 
peut  être  faite  des  biens  que  le  donateur  laissera  à  sou 
décès,  au  profit  des  époux  et  de  leurs  enfants  à  naitie, 
T082.  —  Elle  peut  aussi  être  faite  cumulativement  des 
biens  présents  et  à  venir,  en  tout  ou  en  pai  tie ,  i(>^84. 
—  Elle  ne  peut  être  attaquée  ni  annullée  pour  delaut 
d’acceptation,  1087.— Elle  est  nulle,  si  le  donateur  sur¬ 
vit  à  Vepoux  donataire  et  à  sa  postérité,  1089.  Le^ 
époux  peuvent  se  faire  par  contrat  de  mariage  telle 
donation  qu’ils  jugent  à  propos,  réciproque  ou  non, 
1091.  —  Us  peuvent  aussi  se  faire  la  même  donation 
pendant  le  mariage  ;  mais  alors  elle  ne  peut  etre  mu¬ 
tuelle  et  réciproque  par  le  même  acte,  1097.  ~  Et 
quoique  qualifiée  entre-vifs  ,  cette  donation  est  revo¬ 
cable  ,  1096.  —  Toute  donation  entre  époux  par  con¬ 
trat  de  mariage  ou  pendant  le  mariage  ,  peut  absorbe! 
tous  les  biens  dont  la  loi  permet  de  disposer  en  pro- 
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pnétê,  et  ea  ...irre  l'asulruii  ceux  qu’elle  reserve  au 
prolit  (les  Lei-mers ,  dans  (c  ens  uù  l’époux  donateur 
ne  aisserait  pas  d  eni.mts  ;  mais  s’il  laisse  des  enfants, 
la  donation  ne  peut  être  que  d’iiii  (juai  t  des  biens  du 
donateur  en  propriété,  et  d’un  antre  quart  en  umi- 
fruit,  ou  de  niuilieen  usufruit  seulement.  imiX. 

UoKs  et  sont  sujets  à  être  rapportés  par  tout  héritier, 

même  benêf.eiaire,  à  moins  qu’ils  n’afenl  été  faits  par 
preciput  et  avec  dispense  de  rapport  ,  843.  —  Dans 
te  cas,  1  htmtier  ne  doit  rapporter  que  l’excédent  de 

ou  réclamés  par  !  héritier  qm  renonce  à  La  succession  , 
jusqu  .1  concurrence  de  la  portion  disponible ,  845. 
Dot.  (..elle  de  1  enfant  d’un  interdit  est  réglé,,  par  nu  avis 
cl  U  cojïsejl  dtî  hm  i  î  1 1* ,  5 1 1  * 

Dot  et  Dor.u.,  (Jn  peut  se  marier  sous  le  régime  dotal, 
ou  sous  celui  delà  cominuiiauté  ,  i3qt.—  Toutcetpie 
ia  flemme  apporte  en  mariage  es»  dotal,  s’il  n’v.i  stimi- 
Jation  coiitraire,  t54i.  —  l,a  dot  peut  conipreiidre  tous 
tes  biens  de  la  femme,  présents  et  à  venir,  i549.— Elle 
nt  elle  ati^mprîtéff  p^-ndani  Ui  msTi-î-Tge,  i543. — 
sLc  jnai‘i  sc'ul  n  rjidmini.HtrarLoii  fit>s  hk^m  dotaux  r»i'fi- 
daui  le  mariage,  tS.iq.— ftfals  il  n’er,  .t  ]□  p.op.iélé 
que  .s  lien  aetelait  déclaration  expresse,  r55'J.  —  l.’im- 
mcuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l’aliénation  en  a 
etc  pmîirüP  par  le  contrat  de  i55-.  J|  ut-ui 

encore  l’être  jmur  certaines  c.attses  graves ,  avec  l’imto- 
risation  de  la  justice,  i5S8.  -  L(?s  immeubles  dotaux 
non  diïciares  alientddes,  sont  imprescriptibli.s  peu- 
dam  le  marbre,  ii  müijist  que  là  jjrescnptioji  jibk 
commencé  avant  le  mariage ,  (5f»r.  —  U  mari  est  icim 
de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier,  à  l’égard  des 
biens  dotaux,  iSda,  — Si  la  dot  est  mise  eu  iiéril ,  la 
femme  peut  poursuivre  la  séparation  de  biens,  i5S3. 
—  oi  la  dot  corniste  <*Ji  immenlilei;  *  ou  en  meublts 
non  par  Je  contrat  de  înarbgc ,  le  marî  peut 

être  tenu  de  la  rendre  sans  délai  3  après  dissolmion 
U  mariage,  "  Si  elle  coiiüiüte  en  une  somme 

a  argent  ,  011  en  ineu-bles  esiimés  par  Je  contrat, 
sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  rend  pas  k 
inan  pioprietaire ,  la  restitüiion  uVn  pem  éti'r  exi¬ 
gée  jüuti  an  après  1*1  dUsoJuûon ,  rSbS,  — Les  fruits 
es  innueubles  dotaux  se  partagent  enîre  le  i/utii 
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l<  rpmme  i  la  HissolutUm  du  mariage,  1571. 
Dkoits  civiU ,  sWrcent  indépendamment  de  la  qualité 
de  citoyen ,  7.  -  Us  se  perdent  par  la  naturalisation  en 
pays  éLangL,  par  raUep^Û»»  de  P^“‘; 

qu'es  conférées  par  on  gouvernement  éti-mger  p. 
Pamiiation  k  tonte  eorporalion  étrangère  qni  ^ 

-  -  J  Riir^  Tfltlt  iStâbllSStîllCIlt  ÊTÏ 

i^rétZ'er\“ri»  ’  ^7.- 

enéoie  par^  la  condamnation  à  des  peines  emportant 

eiereantdansle  ressort  du  tribunal  de  la  competent 

mires  Elle  ne  petit  excéder  trois  ans.  S.pphm.m  , 
page  4118-  ^ 

™u,  '«"f 

eaifcooriu-e  non  déclarée  dépeuiaute  du  domaine  pu- 

klié'  nf  Ut  servir  à  soJi  passage  ,  4'^ 

Bch  vVo^, It  un  contrat  parSequel  les  parues  .se  doiu 
‘  „cnt  respectivement  une  chose  pour 
Il  s’opère  par  le  conseulemenl ,  et  ‘  r, 

’in nill’le^ir'g/aïiuel  i>  1  J 

■s  SS  »i.î  a,  iic»a4  »  h  fi»  A 1.  ™““«  ■  « 

celui  de  docteur  àla  fin  delà  quatrième.  5. 
réglé  souflVe  quelques  excepitons  en 
qid  ont  obtenu  des  grades 

i  U  bs  c  ons  ei  yeront  àa  pkui  droit  6 .7^  ■  4  /  ^  ^ 
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*  r"- 

e2fe  ^ 

de  l  a  .  x!  ?  l’an  xv.  S.p.  474.- A  partir 

fondions  léd'chr*^  pourra  être  admis  à  exercer  aucunes 
qu’cn  iusti/innf* ou  judiciaires, 

écoles  de  droi^  Ç  ^'z  r  V  ^ospecteurs  des 

ne  devront  pas  ex^éde^hnVrL^Tr 
au  grade  de'îicenci^ et  iouze  «nt  T"  “"''T"' 
,  de  docteur.  5.  p.  478.  ^ 

Éduc  VTION  ,  doit  être  surveillée  narlT  moi’o  rx  ii 

.  .lisp.™.  .4,.  EM,  p,„  “î 

et  meie  pendant  1  instance  en  divorce  ,  quelle  que^^oit 

3o3^-Tës7ra“sÏ’'^r""  7.“'“"'*  été  cî,nfir: 

tuit  d77t  !  i  r"'*”"’  ,  denourri: 

5us  3\esVè  ^7  .  Los  fiais  d’éducation  .sont 

dus  par  les  pere  et  mere  qui  ont  la  jouissance  des  biens 
,  de  leurs  enfants  mineurs  ,  385.  ^  “'^sauce  ats  inens 

^proDrii'nL'î’i.?'’'™''  ""■  '»  x-"""  J” 

47«.  -  L.„i„,,„  p„,  iL  ; 

mTre®  Tnï  ’  ’  477-  -  Kolté  sans  pere  ni 

niere,  il  ne  pourra  1  etre  qu’à  dix-buit  ans,  478.  - 

Le  mineur  emanc.jie  ne  peut  faire  que  les  actes  de  pure 
administration  ,  484  •  -  Il  ne  peut  fàire  aucu.re.nnrün  t 

eaUons7'i^il  "  “r  483.  -  Les' obli¬ 

gations  qu  il  aurait  contractées  par  voie  d’achat  ou 

autrement,  peuvent  être  réduites  en  cas  d’excès  isé-  èî 
alors  d  peut  être  privé  du  bénédcp  tIa  I’  '  ’  * 

Vot"  t' 

,  sr 'X  •  •»" 

37d'rr.s',*;;r''’ 

fen  r  par  c7.?n  "  """"  '  9°^  -L  ■' «  Po>«  00- 

par  compensation  de  ce  que  le  pré  t  eur  1  ui  doi . ,  1 880 . 
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EynUEHES  ;  le  micur  doit  faire  vendre  aiii:  enchères  les 
meubles  du  lïi lueur  que  le  conseil  de  fainUJe  ne  Ta  pas 
autorise  à  conserver  en  nature,  45^-  pent^veii" 

dre  qu'aux  enckeres  les  biens  de  son  mineur^  4^9'^ 
L’héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  autrement  ceux: 
delà  succession,  So5,  ^ 

L  jf  FAJifTfl ,  doivent  éîre  présentés  à  rofficier  de  l  état  ciyU 
qui  rédige  racle  de  naissance,  5S.  —  Ils  sont  conhés 
provisoirement  au  mari  pendant  1  instance  en  divorce , 
si  le  tribunal  ii^en  ordonne  autrement,  lîsle  sont 

délinitivement  à  Pépoiix  gui  a  obtenu  le  divorce,  âjiioina 
que  la  fainilié  ne  deniati de  qu'ils  soient  contiés  à  na 
tiers  ,  ou  aux  deux  époux  divorcés,  3oa.  ’  ‘  lia  doivent 
tics  a  limeurs  à  leurs  pere  et  mere  ,  ao5.  —  Ils  leur  doi¬ 
vent  bonneur  et  respect  à  tout  âge,  371-  —  Us  n'ont 
pas  d'action  contre  leurs  pere  et  niere  pour  aucun  éta- 
Idissement,  io4»  ,  ,,  , 

En  fants  ad ul tenus  on  incestueux  ,  n  ont  droit  qu  a  des 
aliments  ,  76a. 

Ekfakts  naturels,  dont  les  pere  et  mere  sont  morts  avant 
la  prüinulgatiou  des  titres  du  code  civil  sur  la  paier- 
niié  H  iü.  Jlli&tion  et  sur  les  jouiront 

des  avantages  qui  leur  ont  été  accordés  ,  s  ils  n  excé¬ 
dent  pas  la  portion  de  biens  disponible;  et  ces  avan¬ 
tages  pourront  être  augmentés,  s’ils  sont  inférieurs  à  la 
moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l’eniant.  Sitpp.  p.  444- 
Ex  FA  KTS  naturels  5  non  adultérins  ni  incesi  ne  ux,  peu¬ 
vent  être  légltiiués  ]iar  le  mariage  subséquent  de  leurs 
isej'C  et  mere,  33  r  ;  ou  reconnus  par  acte  aulbeiitiqiie, 
33^^^  —  Les  premiers  ont  les  mêmes  droits  que  s’ils 
éioîent  nés  après  le  mariage  ,  333  ;  les  seconds  ne  pen- 
Ycnl  réclamer  les  droits  d'enfants  légifîmes,  338.—  Ils 
n’ont  pas  de  droits  sur  les  biens  des  parents  de  leurs 
pere  cl  nierc ,  75(>  ;  et  ceux  qxi’ils  ont  sur  les  biens  de 
leurs  pere  et  mère  sont  du  tiers  de  ce  qu’ils  auraient 
cliacim  s’ils  étaient  légitimes  ,  lorsque  les  pere  ou 
mere  laissent  des  descendants  légitimes,  de  moiUé , 
lorsque  les  pere  ou  mere  ne  laissent  pas  de  descen¬ 
dants  légitimes  ,  mais  bien  des  ascendants  ou  des  freres 
(it  sœurs,  et  des  trois  quarts ,  lorsqu'ils  ne  laissent  m 
ascendants  ,  ni  descendants  ,  ni  freres  ,  ni  sœurs  ,  757. 

_ _  jje  peuvent  rien  recevoij'  au- delà  p*r  donation 

entre-vifs ,  ni  par  testament  ,908. 
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tîfPAXT  trouvé,  doit  être  remis  à  rofficier  de  l’état  ci- 
vil  par  celui  qui  l’a  trouvé  ,  58. 

EKGAGEMEKT.S  qui  se  forment  .sans  convention  ,  les  uns 
nausem  de  1  autorité  de  la  loi  ,  le.s  autrc.s,  des  quasi- 
contrats  ou  des  délits  ou  quasi-délits  ,  1370  ^ 

pioYùî.crs’M."’™'''’'  ““ 

E™ment  d’un  enfant.  Le  ravi.,seur  pourra  être  dé- 

rannnT^^'  ^  Il  ^  époque  de  renlevcineiU  se 

rapporte  a  celle  de  la  conception  ,  34o 

^'Îe’^l1v“’  “  “““  P°"'’ ‘^«f'aration  d’absence  ,  1 16  ;  pour 

ta-BEGiSTHEMENT  est  aux  frais  du  légataire  ,  ,016.  - 

^és  nrurir?’*  •  >><’  exécu- 

p  urles  biens  situes  en  France,  qu’après  avoir  été 

5'r;' 

bmls  f  i  •  “  P"*"  qui  ont  la 

Fponv  'i  ‘‘’urs  enfants  mineurs,  385. 

^  «UitV  ‘loivent  muluellement  fidélité,  .secours,  a.s- 
au’e. 7^'^  "f'-od’époux  ne  peut  être  réclamé 
^  ‘ie  mariage  in.scrit  sur  les 

sans  lô  *  clat  civil  jy/j,  —  Jj„  np  pp„f 

venl  1  de  sou  conjoint,  adopter  ,  ni  de- 

,  \enir  tuteur  officieux,  344  ,  Sda.  ^ 

^'rrappor^’85’a.  so"t  pas  sujet* 

Erreur,  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention,  lors- 
qu  elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui 
eu  est  Tobjet ,  iiio.  ^ 

s  !"  ''"7'‘:'/des  d’une succe.ssion,  est  faite  par 
.xiierls.  Saq.  —  Celle  des  meubles  le  sera  de  même , 
s  11  n  y  a  pas  eu  de  prisée  dans  l’inventaire  ,  SiS. 
TABLE,  ne  peut  être  adossée  à  un  mur  de  séparation  , 
qu  en  observant  les  réglements  particuliers  ,  674. 
Ltabeissemekt  donné  à  un  enfant,  p.-ut  prouver  la 
I  -ssession  d  état  ,  3ii.  --  Les  frais  faits  pour  l’éta¬ 
la  d  *in  co-héritier  doivent  être  rapportés  à 

la  succession  ,  Sai.  _  L’enfant  n’a  pas  d’action  contre 
"Ftat  luerc  pour  un  établi.ssemcnt ,  204. 

ter  dispense  pas  de  représen- 

peut  —  L*état  d’enfant  iégitinie 

’  I  acte  de  naissance,  se  prouver  parla  pos- 


IJ  K  5  M  A  T  ï  K  ît  E  523 

srssîrjn  cons[aiitc,3îJOK^ — Les  tribunaux  eî^jk  sont  seuls 
roriipétenls  poiii'  statuer  sur  les  réclamations  d*état  , 
3^5*  —  L^aftioii  en  réchmaiioti  d^éfat  est  împres- 
eriplible  è  1  c^ard  deréjjfaiit ,  SaS;  mais  elle  ne  peut 
être  intentée  par  scs  héritiers,  cjiie  s’il  est  décédé  ml- 
,  ncnr  on  dans  les  diuY  années  après  sa  majorité  ,  Sa 9* 
Etat  civiL  (  /'^ayez  Actes  oe  c’ktat  civil)  ,  34.  “  lî 
compiend  les  actes  de  naissance  ,  55  ;  ceux  de  nia- 
.  l  iage ,  f)3  ;  ceux  de  décès  1  77. 

IvniAXGEa  ,  admis  en  France  par  le  gouvernement,  y 
joiiil  des  droits  civils,  tant  gu’jf  continue  d^y  résider, 

3 3,  —  Dans  tout  antre  cas,  il  est  traité  ccmuie  nn 
Frant^ais  IVst  dans  la  patrie  de  cct  étranger,  ti. 
L/éiranger  demandeur  en  justice  est  tenu  de  donner 
caution  pour' les  frais  ,  16.  — L’étrangère  qui  épouse 
un  Francaissuit  la  condition  de  son  mari  ,  ra*  —  Il 
en  est  de  môme  de  la  Française  qui  épouse  un  étranger  , 
ftp  —  L’étranger  ne  succédé  en  France  qnedela  ina- 
uieredont  un  Français  succédé  dans  le  pays  de  cet  étran¬ 
ger,  jafi-  ^  I/étrangcr  ne  peut  recevoir  d’nn  Français, 
que  si!  peut  lui-môme  disposer  en  fayeur  d’ini  Fran¬ 
çais,  giT, 

Evicxiois  ,  est  garantie  parle  vendeur,  sans  qu’il  en  soit 
parlé  dans  le  contrat  de  vente,  i6îitî,  — Lors  même 
quil  a  été  dit  que  le  vendeur  ne  serait  soumis  à  au¬ 
cune  garantie,  ü  doit  la  restitution  du  prix  en  ceis 
d’éviction,  à  moins  que  Tacqriéreur  nVn  ait  connu  le 
danger,  ou  qu’il  n  kit  acheté  à  sesrisqnes  et  périls,  rfiag. 

' —  L’éviction  est  garantie  entre  co-hcrî tiers  ,  S84- 
Exameks.  Les  élèves  des  écoles  de  droit  suh iront  nn 
examen  à  la  première  et  à  la  deuxieme  an  nées  d’études, 
Siipfjifhnenl  ,  page  47^^  3  et  deux  autres  pcndaîU  cha¬ 
cune  des  troisième  et  qualrieine  années  ^5.  p.  4yt. 
Exécitteur  lesiameniaire,  IjC  testateur  peut  eu  nommer 
un  ou  plusieurs  ,  ro^5---Cehii  qui  ne  peut  s’oMîgerne 
peut  pas  être  exécuteur  testamcntaire,ïo2  8.^La  femme 
mariée  ne  peut  l’être  qu’avec  le  consentement  de  son 
mari ,  ou  avec  automation  de  la.  justice,  si  elle  est  sé¬ 
parée  de  biens,  loaq,  —  Le  minenr  ne  peut  l’être, 
meme  avec  rautorisatioii  de  son  tuteur  ou  curateur  , 
io3u,  — Les  exécuteurs  testamentaires  rendent  compte 
de  leux  gestion  un  an  après  le  décès  du  lestateur  ,  io3i, 
— Leurs  pouvoirs  ne  passent  point  ùleurs  béri  tiers,  i  o3a  - 
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Lxpéditioks.  Les  gro-^so6  ou  pri^nneresc^mpéd il  tons  font 
In  îiu^mcfül  que  roriginal^loj-sqiril  n’eïisie  plus,  t335, 
ExPÉuiTioifS  dfS  actes,  ne  peuvent  être  délivrées  rnie  par 
notaire  possesseur  de  la  minute*  Supplèiticfit  s  page 

ErrEBTS,  Il  peut  en  être  nommé ,  pour  ronstater  Tétât; 
des  biens  d’un  absent,  à  la  requête  de  celui  qui  a  ob¬ 
tenu  Penvoi  provisoire  ,  116,  —  Un  cTtprrt  nommé  par 
le  subrogé  tuteur  estime  les  biens  du  mineur,  dont 
Je  pere  ou  la  mere  ont  la  juuissanee,  453.  —  Des  ex- 
estiment  lesbiens  d’une  succession  pour  en  valî» 
cier  le  partage  à  î  egard  des  bériliers  mineurs  ,  4^1^  \ 
et  lorsque  les  liérîliçrs,  quoique  tous  majeurs  ,  ne 
sont  pas  d  accord ,  324*  — 'Al  en  est  nommé  trois 
pour  estimer  un  bien  vejtdu  en  cas  de  rescision  de  ù 
vente  pour  cause  de  lésion  ,  ifigo* 

ExpROPKfvTiüA  forcée*  Le  créancier  peut  poursuivre  Tpx- 
propnation  des  immeubles  appartenants  à  son  débiteur 

en  oropriétêou  en  usufruit, 2aü4*™La  part  îndivised’un 

co-henfUT  dans  une  succession  ne  peur  être  expropriée 
avant  le  partage ,  aao5*  —Les  immenbles  d’uimnimurr, 
même  émancipé,  ou  dbin  Imerdit  ,  ne  tmnvent  être  mis 
en  vcnteqiTaprés  la  discussion  du  iïiobilînr,aaü5*— LVx- 
propriatîou  de  biens  situés  dans  différeiiis  départe- 
meius  ne  peut  être  provoquée  que  successivement , 
s  iU  ne  font  partie  dbine  seule  et  même  expUntation  , 
2210  —  L  expropriation  jie  peut  être  poursuivie  quVn 
vertu  d’un  titre  auibentique,  2ai3.^  La  pourKuitc 
dVxpropriaîion  peut  être  suspendue,  si  le  débiteur 
prouve  qu’une  année  de  revenu  de  l’immeuble  sufijt 
pour  éteindre  la  dette ,  et  en  offre  la  délégation  j  23 1 2. 

F, 

J  aï;x  dans  les  actes  de  l’état  civil,  donne  lieu  à  des  dont- 
inages  et  inréréts  ,  $2* 

Aumale.  La  femme  doit  obéissance  a  son  mari;  îo  mari 
lai  doit  proteciîoji,  ai 3.  —  Elle  est  obligée  d'habiter 
avec  lui,  et  de  le  suivre  par-tout  où  il  juge  à  pmpos  de 
lêsider,  !ii4^  La  lemiiie  éfrangere  qui  épouse  un 
J'rancais  suit  la  condition  de  son  mari,  —  I]  en  est 
de  même  à  i  égai-d  dc  Ja  femme  fi^içaise  qui  épouse  un 
cuanger  ,  19 —  La  fcinme  mariée,  n’a  pas  d’antre  do- 
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Siîicile  que  celui  de  soîi  mari,  io8*  ^  Elle  tiepeut^ 
sans  l^auicirisatiori  de  son  man,  ou  de  la  jusiiee ,  ester 
en  jugemejjt,  3î5  ;  ni  aliéner,  hypothéquer  ou  acquérir 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ai;  ;  ni  accepter  une  suc- 
eessîou  ,  776  ;  ou  une  donatiun  ,  j  ni  donner  entre- 
Tr'ifs,  qo3  ;  ni  contracter,  1 1^4;  ni  s’obliger, ni  engager 
les  hiens  de  la  communauté,  pour  quelque  canse  qtie 
ce  soit,  14^7*  --  Elle  ne  peut  çepmidant  attaquer  ses 
engagemeiua  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  iiaS. 
—  La  feinine ,  marchande  publique,  peut ,  sans  autori¬ 
sation  ,  s’obliger  pour  ce  qui  concerne  sou  négoce  ,  et 
alors  elle  oblige  aussi  son  mari  ,230.  —  La  feunue  ma¬ 
riée  peut  éire  mandataire,  1990,  —  Elle  peut,  avec  Tau- 
tomaliou  de  sou  mari,  donner  ses  iinmeubles  dotaux 
jmnr  rélahlissement  de  leurs  enfants  communs,  1SS6. 

Elle  peut ,  avec  l’autorisation  de  son  mari  ou  de  la 
justice,  donner  ses  biens  dotaux  pour  rétahlissernent 
des  enfants  qu’elle  aurait  eus  d’un  mariage  antérieur* 
J 555.  —  La  femme  qui  s’oblige  solidairement  avec  son 
mari,  pour  lui,  on  pour  la  communauté,  n’est  répu- 
lée,  à  regard  du  mari ,  s’étre  obligée  que  comme  cau¬ 
tion,  La  femme  mariée  a  hypotheque  sur  les 

biens  de  son  mari,  aiai.  —  Elle  a  recours  contre  son 
mari ,  en  cas  de  prescription  des  biens  dont  il  a  TadniU 
nistralion,  3a54-  —  Elle  peut  céder  des  biens  à  son 
mari  en  paiement  d’une  somme  qu’elle  lui  aurait  pro¬ 
mise  en  dot,  et  lorsqu’il  y  a  exclusion  de  communauté, 
x5g5.  ^  Elle  a  radrîunistration  et  la  jouissance  de  ses 
biens  paraphernaux,  157b.  —  Elle  peut  disposer  pat  tes¬ 
tament,  sans  aucune  aurorisatiün ,  qoS  —  La  femme  ne 
peut  cojitracter  un  nouveau  mariage  que  dix  mois  après 
la  dissolution  du  niariagé  précédent,  aaS.  —  Dam  le 
cas  de  divorce  par  consentement  miitud ,  elle  ne  peut 
se  remarier  que  trois  ans  après  la  prononciation  du 
divorce  ,  296.  —  Elle  peut  demander  le  divorce  pour 
adultéré  de  son  mari  ,  lorsqu’il  a  tenu  sa  concubine 
dans  la  maison  commune,  33o.  —  Elle  peut ,  pendant 
l'instance  en  divorce,  quitter  le  do  ml  cl  le  de  son  mari 
et  demander  une  pension  alimentaire,  368.  — Elle  est 
alors  obligée  de  justiher  de  sa  résidence  dans  hi  inalsou 
que  le  uibumd  lui  a  indiquée  ,  toutes  les  fois  qu’elle  eu 
est  requise,  atîg.  —  La  femme  contre  laquelle  k  sépa¬ 
ration  de  corps  a  été  prononcée  pour  cause  d’adulteré 
i.  Cudë  cutiL  35 
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àtPW  àBhrtqtZ 

^  ^  ,  à  ti  ré- 

ée  romctiofi  pour  un  tcmpï 
itT9  Mitftdrr  de  mois ,  ni 
*  L»  (emme^  ea  driïidiiclixit 

^  ^  _ ^  ^  Ion  de  b  déclara* 

•  «  iAof*er  dm  mmn^  cesieite  |r droit  d*T  renoncer, 
I-— Afeea  b  eomamaaotéfU  femmea 

wMde  CxKemZer  «m  d'y  rmoiiCLi,  1 4S3.  —  En  renon- 
,  eSe  femà  iwile  e^^ece  de  droit  mr  In  l>im&  de 
tff»  *“  EUe  a  alors  le  droit  de  re- 
eunau,  le  j>rix  de  ceux  vcn- 
^  Ui  être  does^  1 493. 

t  b  iemme  s" exerorat  nratit  ceux 
KBe  *0^  r»  ante  qiûa^  mo^ennarti 
,  W  dtoil  de  reteiur  loote  la  tom* 
a  le  choix  de  leur 
oUigée  atLX  dettes, 

< , IÎ14 

trmx»  Ui  ne  prfll  aaocr  de  fnsètm  d’aspect  mr 
Viii«i  .r*  a^iâo  ,  fH  a’j  a  dix-aevif  dérimetm 
-m  pat^  de  4aiaoor,  —  Le  propriétaire  d’un 
■tfeaco  pe«t  5  pcatâ^œr  des  fesMkres  garnies  d'uji 

iedfta  ér 

Cdbi  ^  firWf  foas  b  comütioa  d'un  pr* 
^  frm^  rare  le  haâleaj,  ae  pot  ni  sons- 
^  Le  fennier  prof  demander 
r  la  rccabe  dont  an  inoins  tnotlié 
r  cm  êmtnk  ,  1769.  —  îl  n’a  ps 
^  pâonr  a  cm  Wo  après  ipe  les  fruits  ont 
^  mem  ^  m  mm.*  le  bailleur  ne  dotre 
I  icc^ir  .  laf  d  cas  il  prta|e  b  prte , 

_  ^rrmiTT  jTUaa  doit  biaier  à  celui  niti 

\  limtmii  ft  bcüites  conTcnahlcs 

1-^ - D  doit  bisser  In  pilles  et 

,  J—*  —  Le  fesuûer  peut  à  U  fin  du 
'  V  carp  ,  ftmie  de  représenter  le 
n  îMÊtrmmenls  aratoires 

■tes  îe^îti**  9e  proore  pr  les 
^  ■teMv«  —  jC  dfte  de  titre,  elle  se 
d'nac  * 

_  1  ctimi  <nu  rfdime  «ti 

C'.-:  n*m  •  mt  ioot  3  ne  proo«  p»  «  «'*- 
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teiice,  cojiire  la  xlemande  en  ïiulHié  de  mariage, 
lojsqu^il  y  a  eu  €0’'li:il)tlai  ion  peiifiani  six  uioiSj  depuis 
<]ue  rnieur  ou  la  couirainte,  qui  offrait  une  cause  de 

nullité  ,  a  été  reconnue  ,  ou  a  cessé,  r8r _ On  ne  peut 

iiirércr  aucune  Jin  denon-receYolr  delà  suspension  de 
Tact  Ion  en  divorce  qui  a  eu  Ueu  ijour  poumiiie  cri¬ 
minelle,  3  35.  — En  maiiere  de  divorce,  le  trlboïial 

siaïue  avant  lout  sur  les  fins  de  uon-i  eeevoir  ,  246. _ 

Ea  récou riliaiitni  fies  époux  éteiiix  ractlon  en  divorce, 
372.  ^  ]  ..e  perc  n*iist  plus  recevajble  à  désavouer  reji- 
iîtnt  né  avant  le  ccJîlHiuatre-vîngueïne  jour  du  mariage^ 
ftMl  a  eu  Cüiinaïssancc  de  la  grossesse  avant  le  mariage, 
s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance  ,  si  renfani  id est  pas  né 
virîdle,  3  i4'”^Les  excuses  pour  refuser  la  tuiele  ne  sont 
lecevajjles  que  si  elles  sont  fat  les  sans  délai,  43iî»  —  Le 
codiériiier  quia  aliéné  sou  lot  en  toutou  en  partie,  n*est 
plus  recevable  è  demandei  la  rescision  du  partage,  Sga. 

FosiiiEs  de  procurai  ion,  peavent  remplacer  les  parties 
qui  ne  sont  pas  obligées  de  coinparaitre  en  personne, 

3(i,  PilOCUR  ArlUX. 

Eu w us  de  terre,  sont  innneubles ,  5 18. —  Celui  qui  ne 
vent  pas  désemparer  un  fonds  dont  larestituiion  a  été  or¬ 
donnée  par  justice,  peut  être  conlraini  par  corps,  3060. 

Forges.  Tout  ce  qui  sert  à  leur  exploitation  est  immeu¬ 
ble  ,  5^4^  —  Elles  ne  peuvent  être  adossées  à  un  raur 
de  séparation  qiie  confonnémciit  aux  réglements  et 
usages  particuliers  , 

ï  d'aisance,  fouz-,  Ib urneau,  suivent  la  même  règle  , 
1174.  —  Lecurement  des  fosses  d'aisance  est  à  la  chariîe 
du  propriélflire  ,  et  non  à  celle  du  jocataire  ,  i55fL 

Fùs&is  entre  deux  liéritages  ,  sont  censés  mitoyens  ,  566. 
—  Lorsqu'il  y  0  un  rejet  de  terre ,  le  fossé  est  censé 
apparieiiir  à  celui  du  coté  duquel  ce  rejet  se  trouve,  66S- 

Fouilles.  Le  propriétaire  peut  faire  toutes  les  fouilles 
et  constructions  qu’il  veut  sur  son  terrein ,  55i. 

Frais  de  scellé,  d'inventaire,  et  de  compte  ,  sont  à  la 
charge  de  la  succession  ,  810,  —  Les  frais  de  nuurri- 
ture  ,  d'entreiien  et  d^éducation  des  enfants  sont  dus  , 
ainsi  que  les  frais  funéraires  et  de  dernicrc  maladie  , 
par  les  pere  et  mere  qui  ont  la  jouissance  des  biens  dé 
leurs  enfants  mineurs,  385.  —  Ces  frais  ,  ainsique 
ceux  d'apprentissage,  d'équipement,  et  de  noces,  ne 
duivent  pas  être  rapportés  à  la  succession  ,802. 


SsS  TABtK  H  A  BKT  tou  B 

Fivançats*  T  on  l  en  tan  i  né  d'un  Français  en  pays  étran¬ 
ger  est  Français,  lo. 

Fwebea,  sont  011  deuxieme  degré  de  paienté ,  738. — 
Les  freres  cl  sœurs,  elles  alliés  au  même  degré,  ne 
peuvent  se  marier  ensemble,  — A  délaut  d'as¬ 

cendant  ,  les  freres  peuvent  fcniner  opposition  au  ma¬ 
riage  que  le  conseil  de  famille  Jj'ii  pas  anlorisé,  et  pour 
démence  du  futur  ,  ^  tVeres  succèdent  h  leur 

frere  décédé  sans  postérité  ,  et  sans  pere  ni  mere ,  en 
totalité  ,  749  ;  et,  pour  moitié  seulement,  si  le  pere  ou 
la  mere  suri'ivent  au  défunt,  748* — Ls  ne  succè¬ 
dent  à  lenr  frere  naturel ,  qu’a  défaut  de  pçrc  et  mere 
et  de  postérité  ,  —  Les  fl  eres  ou  sœurs  peuvent 

être  représentés  ,  dans  une  succession ,  par  leurs  eii- 
jants  ou  descendants  ,  74a,  —  Ils  peuvent  être  dona- 
f  ail  es  de  leurs  freres,  avec  charge  de  remettre  le  don  à 
leurs  enfants  nés  ou  à  naître ,  io4ft- 

Fbiîits  ,  sont  immeubles,  tant  qu’ils  ne  sont  pas  déia- 
chês  delVrhre,  Silo,  —  Us  apparliennent  ou  proprié- 
laîre  du  fonds,  547-  ^  Ls  appartiennent  à  t’usufruî- 
tîer  ,  à  proi>ortîon  de  h  durée  de  sou  usufruit  ,  586\ 

_  Ils  n^appartienitent  à  l’usager  que  pour  la  quantité 

nécessaire  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille,  f>3o*  _ 
Les  fruits  et  intérêts  de  choses  sujettes  à  rapport  ne 
sont  dus  qu’à  compter  du  jour  de  Fouvertuj'c  de  la 
succession ,  856*. 

G, 

Gage  ,  cVst  le  nanlissement  d’une  chose  mobilière,  307Æ. 

_ |j  dcmiie  an  créancier  le  droit  de  se  faire  pa>ersur 

ce  qui  en  est  l’objet ,  par  privilège,  2073.  ^  LV  gage 
peut  être  donné  par  un  tiers  pour  Je  débiteur  ,  2077. 

_ .Les  intérêts  que  porte  le  gage  s’imputent  sur  ceux 

qui  sont  dus  aux  créanciers  ,  ao8i*  Le  gage  est  in¬ 
divisible  ,  2o83- 

Gages  des  domestiques  ,  ne  se  compensent  point  avec 
les  legs  qui  leur  sont  faits,  îoa3.^  Le  maître  est  cru 
sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des  gages  et  les 
paiements  qu’il  en  a  faits,  1781,  _ 

Oaeabtik  des  lots,  a  lieu  entre  co-heritiers ,  884-  ■ —  La 
garantie  de  la  chose  vendue  est  due  iiar  le  vendeur  , 
i6aâ  ;  en  cas  de  trouble  ou  d’éviction  ,  itiaeî  j  et  à  rai¬ 
son  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue ,  1641- 
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Gendres,  doivent  des  aliments  à  leurs  beau-pere  et 
helle-mere  ,  206. 

Générations.  La  proximité  de  parenté  s’établit  par  le 
nombre  de  générations  ,  735. 

Glaces  ,  sont  réputées  immeubles,  quand  le  parquet  qui 
les  contient  fait  corps  avec  la  boiserie  ,  SüS. 

Grains,  non  séparés  de  terre,  sont  immeubles,  520.  —  Il 
en  est  de  meme  de  ceux  donnés  pour  semences,  524- 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance,  reçoit  les 
renonciations  aux  successions,  784  ; —  et  la  déclaration 
derhéritier  qui  n’accepte  que  sous  bénéfice  d’inven¬ 
taire  ,  793 _ Les  greffiers  ne  peuvent  être  cessionnai¬ 

res  de  droits  litigieux  de  la  compétence  du  tribunal 
où  ils  exercent  leurs  fonctions,  1597. 

Greffiers  criminels  ,  doivent  envoyer  les  noms  d’un 
condamné  à  mort  à  l’officier  civil  du  lieu  de  l’exécu¬ 
tion  à  mort  ,83. 

Grosses  ou  premières  expéditions  ,  font  la  même  foi  que 
l’original,  i335. 

Grosses.  Les  grosses  et  expéditions  des  actes  ne  peuvent 
être  délivrées  que  par  le  notaire  possesseur  de  la  mi¬ 
nute.  Supplément^  page  45o.  —  Elles  ne  peuvent  être 
délivrées  à  d’autres  qu’aux  intéressés  ,  sans  une  or¬ 
donnance  du  président  du  tribunal.  S.  p.  4^i- 

H. 

Habitation,  s’acquiert  et  se  perd  comme  l’usufruit, 
625.  —  Ce  droit  se  réglé  par  le  titre  qui  l’a  établi ,  628. 
—  Il  se  restreint  pour  ce  qui  est  nécessaire  à  l’hrjliita- 
tion  de  celui  à  qui  il  est  du,  et  de'sa  famille,  633.  — 
Il  ne  peut  être  cédé  ni  loué  à  un  autre,  634-  —  L’ha¬ 
bitation  réelle  dans  un  lieu,  y  fixe  le  domicile,  io3. 

Haie,  entre  deux  héritages,  est  réputée  mitoyenne, 
670.  —  Ne  peut  être  plantée  qu’à  un  demi -mètre  de 
distance  de  la  ligne  séparative  ,  671. 

Héritier  bénéficiaire,  a  trois  mois  pour  faire  inventaire, 
et  quarante  jours  pour  délibérer  sur  son  acceptation , 
795.  —  L’héritier  coupable  de  récélé  dans  l’inventaire, 
est  privé  du  bénéfice  d’inventaire,  801. 

Héritiers  légitimes  ,  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens 
du  défunt,  724.  —  Les  enfants  naturels  ne  sont  point 
héritiers ,  y  SG. 

Héritiers  présomptifs  d’un  absent,  peuvent  demander 
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IVnvoi  en  possession  provisoire  dès  le  jour  de  la  dispa¬ 
rition,  si  l’absent  n’a  pas  laissé  de  procuration,  lao. 
— Ils  ne  peuvent  le  demander  que  dix  ans  après  la  dis¬ 
parition  ,  si  l’absent  a  laissé  une  procuration,  lai. 

Hôpitaux.  Los  actes  de  décès  dans  les  hôpitaux  sont 
reçus  par  le  directeur  desdits  hôpitaux  ,  97.  —  Ces  ac¬ 
tes  y  sont  inscrits  sur  des  registres  tenu.s  à  cet  effet ,  80. 

Hospices.  Les  donations  faites  aux  hospices  sont  accep¬ 
tées  par  les  administrateurs  ,  pSy. 

Hôteliers  ,  sont  responsables  des  effets  apportés  chez 
eux  ,  1962  —  L’action  qu’ils  ont  pour  le  paiement  du 
logement  et  de  la  nourriture  qu’ils  fournissent,  se 
prescrit  par  six  mois,  2271. 

Huissiers  ,  ont  un  an  pour  réclamer  le  paiement  de 
leurs  salaires,  2272.  —  Ils  sont  déchargés  des  pièces 
après  deux  ans  depuis  l’exécution  de  la  commission, 
ou  la  sigiiÜitration  des  actes  dont  ils  étaient  chargés, 
2376.  —  Ils  ne  peuvent  être  cessionnaires  de  droits  li¬ 
tigieux  de  la  cornpéfencedu  tribunal  dans  le  ressort  du¬ 
quel  ils  exercent ,  iSqy. 

Hypotheque,  est  un  droit  réel  sur  l’immeuble  qui  en 
est  frappé,  2114. —  Elle  est,  ou  légale,  c’est-à-dire 
résultant  de  la  loi,  2121  ;  ou  judiciaire,  celle  qui  ré¬ 
sulte  des  jugements  ,  2  123;  ou  conventionnelle ,  c’est 
celle  qui  dépend  des  conventions  ,  2124*  —  Les  hypo¬ 
theques  n’ont  de  rang  entre  elles  que  du  jour  de  leur 
inscription  sur  les  registres  du  conservateur,  2184.  — 
L’hyq)otheque  du  mineur  sur  les  biens  du  tuteur,  en 
raison  de  sa  gestion  ,  et  celle  de  la  femme  sur  les  biens 
de  son  mari,  existent  indépendamment  de  toute  ins¬ 
cription,  21 35.  —  Les  inscriptions  d’hypotheques 
sont  rayées  du  consentement  des  parties,  ou  en  vertu 
d’un  jugement ,  2167.  — L’hypotheque  inscrite  donne 
au  créancier  le  droit  de  suivre  l’immeuble  en  quelques 
mains  qu’il  passe,  aififi.  —  Lesliypotheques  et  privilè¬ 
ges  s’éteignent  avec  l’obligation  principale;  parla  renon¬ 
ciation  du  créancier;  par  la  prescription,  et  par  l’accom¬ 
plissement  des  formalités  prescrites  aux  tiers  déten¬ 
teurs  pour  purger  les  biens  par  eux  acquis,  2180; 
ces  formalités  sont ,  enlre  autres ,  de  faire  transcrire 
les  contrats  translatifs  ,  2181  ;  et  de  notifier  aux  créan¬ 
ciers  inscrits,  par  le  nouveau  propriétaire,  qu’il  est 
piét  à  les  payer,  2184.  —  Les  hyjiotlieques  et  privi- 
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rruiie  créance,  ne  passent  point  au  uoiiYeau  pio- 
priéiaire  de  lu  créujiee,  IU78»  Vùjq^  Privilège» 

L 

Iles  J  cplîes  tjui  se  forment  dans  les  fleuves  ou  rivières 
navigables  appartieuneut  h  la  nation,  56û;  dans  les 
autres  rivières,  eUes  appartiennent  aux  proprietaires 

riverains,  5Gr»  1  r  j  j 

I  jiaiF.üBLEs.  Sont  immeubles  par  leur  nature,  les  tonds  de 
terre  et  les  Mliments,  &iè  j  les  récoltes  et  iruilspeu- 
daitts  par  les  racmes  ou  aux  arbres,5ao,— -^oiitiuiuieu- 
lites  pîir  leur  destination  ,  les  animaux  ,  les  semences  , 
înstnimcurs  et  ustensiles  attachés  â  la  culture  et  a 
rexploitaiion  des  terres  et  usines,  534’  Les  immeu¬ 
bles  d'un  romem^  ne  peuvent  cHne  vendus  par  son  tu¬ 
teur  qu’avec  raulorisatiou  d’un  conseil  de  Fainille, 
457  *  ta  même  antorisaiion  t  st  nécessaire  au  inmenr 
émancipé,  484.-115  doivent  être,  pour  le  partage 
d’une  succession,  estimés  par  experts  ,  8^4  ;  et  vendus 
l^ar  licitation  5  s^ds  ne  peuvent  être  partages  commode- 

meut  ,  8a 7,  ^  . 

Impuissance,  ne  peut  être  alléguée  par  le  mari  poui 

désavouer  nn  enfant,  3l3.  *  r  *  1 

iMPUTATtoN  de  paiements,  ne  peut  être  taite  sur  le 

capital  d’tine  dette  portant  intérêts.  1254 - “t 

peut  être  laite  sur  une  autre  dette  que  celle  pm  tee  sur 
la  quittance  que  le  débiteur  a  acceptée ,  iî55,  —  L  nu- 
nutation  se  fait,  quand  la  quîtlance  n’eu  porte  aucune, 
sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  le  pins  d  uitorLi  u  ac- 
quitter,  ou  ,  à  égalité  ,  sur  la  plus  ancienne  ,  laSfl* 
Incapables  de  succéder  :  sont  incapables  de  succéder 
ceux  qui  ,  à  rotiverlure  de  la  succession  ,  ne  sont  pas 
conçus,  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  viables,  ceux  qui 
sont  morts  civilement ,  730. 

IxCENDiE  ;  les  locataires  en  sont  responsables,  s  ils  ne 
prouvent  qu’il  est  arrivé  par  cas  fortuit,  1733, 
Inconduite  d’un  enfant,  ctonne  an  pere  le  choit  de  le 
faire  détenir,  375,— Elle  donne  au  tuteur  le  même  droit 
sur  son  mineur,  avec  l’autorisation  d  un  conseil  de  fa- 

iniÜe,4b8.‘-L’inconduitenotoireexclutdelatutcle,444- 

Itîdemnite,  est  due  au  fermier  uu  locataire  en  cas  d  ex- 
piiUion,  1744. —  Cette  indemnité  est  du  tiers  du  prix 
du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir,  s’il  s'agit 
de  biens  ruraux ,  174^  1  dans  d’autres  cas ,  elle  est  ré- 
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glée  par  experts,  1747.  — propriétaire,  dont  le 
londs  n’a  pas  d’issue  sur  la  voie  publique,  peut  rccla- 
iner  un  passage,  en  payant  une  indemnité,  68a. 
Iadignes  de  succéder,  sont,  l’assassin  du  défunt,  l’ac¬ 
cusateur  calomnieux  ,  l’héritier  majeur,  qui,  instruit 
du  meurtre  du  défunt ,  ne  l’a  pas  dénoncé ,  727. 

peut  être  contraint  à  demeurer  dans 

1  indivision ,  8i5. 

Infirmité  grave,  dispense  de  la  tutele,  434. 
NGR.^iiUDE,  donne  lieu  à  la  révocation  du  testament, 
iq46;  et  à  celle  des  donations  entre-vifs,  si  le  dona¬ 
taire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur,  lui  a  fait  quelques 
injures  graves  ,  ou  s’il  lui  refuse  des  aliments,  gSS.  — 
Ij  lugratitude  ne  donne  pas  lieu  à  révoquer  les  dona¬ 
tions  en  faveur  de  mariage,  969. 

Iniium ATioN ,  ne  peut  se  faire  sans  une  autorisation  de 
l’of/icier  de  l’état  civil ,  77. 

Inscription.  Les  dispositions  à  charge  de  restitution,  de 
sommes  colloquées  avec  privilège  ,  sont  rendues  publi¬ 
ques  par  l’inscription  sur  les  biens  affectés  au  privilège, 
1069.  L’inscription  des  privilèges  et  hypotheques 
ne  produit  aucun  effet,  si  elle  est  prise  dans  le  délai 
pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l’ouverture  des 
faillites  sont  déclarés  nuis  ,  2146. —  Toutes  les  ins¬ 
criptions  faites  le  même  jour  sont  en  concurrence , 
2147.  inscriprions  conservent  les  privilèges  et 

hypotheques  pendant  dix  ans,  21 54- —  he  créancier 
inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt  peut  être 
colloqué  pour  deux  années  d’intérêts  et  pour  l’année 
courante,  en  même  temps  que  pour  le  capital,  2i5i. — 
La  radiation  d’inscription ,  non  consentie,  est  deman¬ 
dée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l’inscription  a 
été  faite,  aiSq.  —  Les  inscriptions  excessives  peuvent 
être  réduites,  2161.  —  Les  frais  d’inscriptions  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  21 55. 

Insolvabilité  d’un  co-héritier,  rend  les  autres,  débiteurs 
de  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  qu’ils  ont  parta¬ 
gée,  876.  —  Cette  garantie  ne  dure  que  cinq  ans,  et 
elle  n’a  pas  lieu  si  l’insolvabilité  est  survenue  depuis 
le  partage,  886. 

Inspecteur  aux  revues ,  fait  les  fonctions  d’officier  civil, 
aux  armées ,  89. 

Inspecteurs  des  écoles  de  droit.  Ils  inspecteront  annuel-* 
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knient  dinnin  ômx  écoles  fie  droit.  Snpplèment, 
pygR  477-  Écoles  be  bboix* 

iMTii’urEixKs,  fml  six  mois  pour  réclamer  ïe  prix  des 
leçons  qii^ils  donueiit  au  mois;  ïi|B’ès  ce  délai  5  d  y  ^ 
prescriphf)!!,  2271. 

IjJSTiTUTïON  d^hérilier^  est  permise  à  tout  testateur, 
967. —  Elle  produii  sou  ciTet  comme  la  dfspoaitioii 
à  titre  de  legs  ,  looa*  TESTiivtE?fT. 

IïfTEaiMCTi03f ,  peut  être  provoquée  pour  cause  d  imbé¬ 
cillité  ,  dç  démence  ou  de  fureur ,  4^9 — conseil  de 
fa  mi  lie  doiuie  son  avis  sur  ces  faiis,  49^*  —  L  mter- 
diiTlion  prononcée  peut  a  un  ul  1er  les  actes  antérieurs, 
si  la  cause  de  Tin  ter  diction  exisiait  à  1  épocfue  ôu  ils 
ont  été  passés,  5o3.—  L’interdiction  idélaut  pas  ad¬ 
mise,  le  ïribiuial  peut  nommer  un  conseil  au  clefeii- 
deur  pour  l’assister  dans  tous  les  actes, 
nomination  de  conseil  peut  être  provoquée  comme 
l’iiUerdiction  ,  5i4-  — L’in  terd  Le  Lion  cesse  avec  les 
causes  qui  Pont  déterminée  ,512, 

LvTïtrtBir,  La  femme  interdite  a  pour  tuteur  son  marï; 
5o6*  —  Le  mari  Interdit  peut  avoir  sa  femme  pour 
tutrice, 507, — L’interdit  est  assimilé  au  mineur ,  Soq. 

Ses  reventes  doivent  être  cm  ployés  à  adoucir  son  son,5 1  o» 
Is'teeêts  ou  actions  dans  les  compagnies  de  linaucc,  de 
commerce  ou  d’indnsU’ie  ,  sont  meubles ,  Sap. 
ÏHVENrAïUE,  est  fait  par  le  tuteur  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  sa  nomination,  4^t- — L’héritier  a  trois  mois 
pour  faire  inventaire,  795.  —  T7héritier  coupahle  tlo 
recélé  dans  Fin ven taire ,  est  déclin  du  bénéfice  d  inven¬ 
taire  ,  801 ,  —  Il  doit  être  fait  inventaire  du  mobilier  qui 
échoit  pendant  le  mariage  aux  époux  qui  n’ ont  point 
établi  coramnnaïué  de  mobilier,  r5o4- 
Irrévog.vbles.  Les  donations  entre-vifs  sont  irrévoca¬ 
bles,  8g. L — Cettcrcgle  souffre  une  except  ion  pour  cause 
d’ingratitude ,  ou  de  mauvais  traitements  de  la  par  t  dti 
donataire  envers  le  donateur,  gSS. —  Elle  souffre  aussi 
une  exception  en  cas  de  survenanee  d’enfants  au  do¬ 
nateur  depuis  la  donation  ,  960. 

J. 

Jjru  ,  est XI n  contrat  aléatoire  ,  1964'  ^  n’accorde 

aucune  action  pour  le  paiemciit  d’niîç  dette  de  jen, 
I  y65;  excepté  pour  les  jeux  d’adresse  cl  d’exercice,  1  gdo. 
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Juge  de  paix,  préside  le  conseil  de  famille  pour  nom!- 

nation  trun  ttttffur  ,  4 16, 

JtîGEs ,  ne  penvent  prononcer  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire,  5;  ni  refuser  de  juger ,  4. 

^  14  ne  peuvent  être  cesîiîonnaires  de  droits  Jiiieieux 
de  Ja  compétence  du  tribunal  ou  ils  siègent  ^  iSg-r. 
iis  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  fiige- 
ment  des  procès  ,  2176-  ■'  ^ 

L. 

Lapibs  des  garennes,  sont  immeubles  par  destinai  ion , 
0^4-^  Ceux  qui  passent  dans  une  autre  garenne  ap- 
pai  ticnneiït  au  propriéLiire  de  cette  g.2renuc  ^  5f]4, 
Liit.fTr3iATiojf ,  peut  avoir  lieu  en  faveur  des  enfauis  na¬ 
turels,  qui  ne  sont  ni  adultérins  ni  incestueux,  33i, 

^  Jiile  peut  avoir  lieu  en  faveur  des  enfants  décédé?i 
qui  ojit  laissé  des  descendants,  33a. —  La  légitimation 
donne  aux  enfatïts  Jc'S  mêmes  droits  que  s’ils  étaient 
nés  pendant  le  mariage,  333. 

Lkgs  ,  sont  pai  tîcuJiers  ,  ujiiverseîs  ,  ou  à  titre  univer¬ 
sel  ,  moi.  —  Ils  ne  peuvent  être  réclamés  parlliéri- 
îier  venant  à  une  succession,  à  moins  qu^iîs  ne  lui 
aient  été  faits  par  préciput  et  Imrs  part,  ou  avec  dis¬ 
pense  de  rapport,  843.  —  i>ont  exempis  de  rapport 
ceux  faits  aux  fils  du  sticcessihle,  S47  t  nu  à  son  perc  , 
84s  I  ou  à  son  epoux  ,  849. _ _ Les  legs  sont  toujours  ré¬ 

ductibles  a  la  portion  dbponible,  910.  —  Ils  «ont  réduits 
avant  les  donations  entre-vits,  93 3.— Le  legs  est  ntiJ ,  si 
le  légataire  ne  survit  pas  au  testateur,  Jo3y  j  si  la  chose 
léguée  a  péri  totalement  pendant  la  vie  du  testateur, 
1042  ;  et  lorsque  le  légataire  le  répudiera  ,  i  o43. 

Legs  à  titre  particulier,  sont  dus  au  jour  du  décès  du 
testateur,  iüï4' ^  ils  doivent  être  acquittés  par  les 
héritiers  du  testnieur,  1017;  légataire  uni¬ 

versel  ,  1009;  ou  par  celui  à  titre  universel ,  ïoi3.— 
Si  le  legs  est  d’une  cJiose  indéterminée,  elle  peut  ne 
pas  être  donnée  delà  ineiileure  qualité  ,  et  ne  peut  pas 
rétre  de  la  plus  mauvaise,  1022.  — Le  legs  d’une  rente 
viagère,  ou  peiifiion  alimentaire,doit  être  acquitté  par 
leJégataire  universel,  ou  à  titre  universel  de  l’usafruît, 
fîio. 

Legs  à  titre  universel,  est  celui dhuie  quote-part  de» biens 
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(îîspoTiibles  ,  loio.  —  Il  doit  Être  dÊlivié  par  les  liéri- 

tîf?rs  ou  par  le  légataire  universel  ^  loii-  —  Il  oblige 
aux  fletles  et  charges  de  la  succession^  en  proportion  de 
sa  valeur,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  fors. 
l^EOs  universel  ,  eal  celui  de  la  totalité  des  biens  du 
testateur,  Joo3.  —  Il  doit  être  délivré  par  les  héri¬ 
tiers,  1004*  —  11  oblige  aux  dettes  et  charges  de  la  suc¬ 
cession  concurremment  avec  les  heritiers ,  et  hypo¬ 
thécairement  pour  le  tout,  1009. 

LÉsîOiï  ,  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains  con¬ 
trats  ,  Il  18.  —  Elle  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur 
du  mineur  ,  ï3o.1  —  Celle  de  plus  crun  quart  donne 
lieu  à  la  reseisîon  des  partages  entre  co-héritiers  ,  887; 
et  de  ceux  faits  par  les  ascendants,  1079.  —  La  lésiun 
de  plus  de  sept  douiieraes  donne  au  vendeur  le  droit 
de  tlemander  la  rescision  de  la  vente,  1674.  —  Cette 

rescision  ii’a  pas  lieu  en  faveur  de  racheteur  ,  rfï83 - 

La  lésion  iic  donne  pas  lieu  à  la  rescision  d  un  échange, 

1706*  ^  1  1-  î 

Libéralités  ,  peuvent  épuiser  la  totalité  des  biens  de 

celui  qui  n^a  ni  descendants  ni  ascendants  ,  916.  F oj. 
Doxaïioiîs  et  Test  A  MF,  MTS* 

LioiTATio^v  ,  est.soiiniise  au  tribunal  du  lieu  ou  la  sugçcs* 
sion  est  ouverte  ,  Baa,  —  Elle  a  lieu  quand  les  immeu¬ 
bles  ne  peuvent  pas  se  partager  eomiuodénient  ,  827  ; 
ou  lorsqu’il  se  trouve  un  bien  qu^aucim  des  co-parta- 
geants  ne  veut  prendre  ,  16S6*  Les  étrangers  y  sont 
néceSsSairement  appelés  lorsqu’il  y  a  parmi  les  co¬ 
partageants  des  mineurs,  1607  J  OU  des  absents  ^  838^ 
—  Elle  se  fait  alors  en  justice  ,  SSq. 

Lioke.  En  ligne  collatérale  ,  les  degrés  se  comptent  par 
les  générations,  depuis  Tun  des  parents  jusques  et 
non  compris  rautenr  commun  ,  et  depuis  celui-ci  jus¬ 
qu’à  Vautre  parent,  788-  —  En  ligne  directe,  ou 
compte  autant  de  degrés  qu’il  y  ^  de  genératioÉs  en¬ 
tre  les  personnes ,  787,  —  T^a  ligne  directe  se  divise  eu 
ascendante  et  en  descendante,  786. 

Ligwes  paleriielle  et  niaterneile  ,  ont  cliactme  moitié 
dans  une  succession  ,  ySS. 

Ln^uîDATiOif.  Les  absen  ts  y  sont  représentés  par  un  no¬ 
taire  commis  à  cet  effet  ,  ii3* 

Livres  des  marchands,  font  preuve  contre  eux  ,  laao* 
Registres* 
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LüÇATiJHK ,  peut  sous-Jütier ,  ou  céder  son  bail ,  si  celle 
lacu  te  ne  im  a  pns  élé  interdite,  17,7.  ^  Il  dmt 
son  lijr  los  rçpiïjatjons  urgenres,  siius  dimitnîtroîi  de 
son  MJ i ,  SI  dlt^s  ne  durt-iit  pas  pltis  de  quaranre  jour^, 
1724,  il  a  drmt  à  une  drmîiiiiTion  s’il  a  été  trouble 
dans  sa  jouissance  par  unt?  action  conccrmjJt  la  pro- 
pn  e  «  5  i/ïfi,  —  Il  doit  les  léparations  luca¬ 

nes,  î^ii  I  j]  répand  des  dégradations  qui  arrivent 
pendant  sa  jouîssnnce  ,  1732  ;  et  de  Vmcendie  ,s’il  ne 
piouve  qu  d  a  m  Jien  par  cas  fartuit  ou  par  force  ma- 
it  Jocataire  qui  ne  garnit  pas  la  ïnaî- 

son  de  meubles  sufiîsants  peut  être  ex  pu  ïstS  ijSa, 
1-Oïs.  l^Hes  sont  exéculüîresdu  moment  où  la  prouitdga- 
tjon  eu  peut  cire  eonnuc,  t.  _  Elles  n’ont  point  d’ef¬ 
fets  réiroachls,  3.^  ij  ne  peut  être  dérogé  a  celles  qui 
intéressent  1  ordre  public  et  les  barines  niœurs  ,  b. 
Lors.  Ils  doivent  être  égaux  ,  83f  ;  _  ils  sont  faits  par  im 
(US  co*pariageants,  et  tirés  au  son  ,  83.|._  Ils  sont  ga¬ 
rantis  entre  les  co-partrigeants ,  en  cas  d’évietioii ,  884; 
cette  garariue  se  poursuit  devant  ie  trümnal  du  Jieu 
üu  la  succession  a  été  ouverte,  8aa. 

Loi;AGiî,se  divise  eu  buage  de  chose»  et  louage  d’on- 
orages,  1708,  ™  Il  se  subdivise  en  baux  à  lover,  à 
erme ,  à  ehepteï,  en  loyer  de  travail  ou  de  gens  de 
service  ,  en  devis  ,  marché  ,  ou  prix  fait ,  1711,  —  On 
petit  louer  toutes  sortes  lit' biens  meubles  ou  imineii- 
Mes,  ijiJ;  par  écrit  ou  vcrhaicinenl ,  1714.  — Le 
contrat  de  louage  se  résout  par  b  jjerte  de  la  ehoso 
Jouée,  174^  î  il  ne  se  résout  ni  par  la  mort  du  bailleur , 
ni  par  celle  du  preneur,  1742, 

Loi;aG£  d  ouvrage  et  d’ïndustrîtr ,  est  de  trois  especes  , 

^779*  —  est  dissous  par  la  mort  de  l’ouvrier  * 
1795. 

Louage  d’ouvriers  ou  de  domestiques,  m  peut  être  fait 
que  pour  un  temps  limité  ,  1780, 

M. 


31  Aisoïr  de  correction  ;  b  femme  peut  y  être  recluse 
pour  cause  d’aduhore  qui  a  donné  lieu  au  divorce, 
xyo  î  ou  à  une  séparation  de  cor|)s ,  3o8. 

Maisoa  paternelle,  ne  peut  être  quittée  par  l’enfant  mi- 
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neui"  t  pcriiiission  de  sod  pere  ,  que  pour  en- 

rûiempnt  YülonUire,  374- 

jMiiÎtke  ,  est  ciu  sur  sou  affirmation  pour  la  quoiite  des 
gages  de  ses  domestiques  ,1781. 

ÎVl  AÎTftES  et  InsULu leurs.  Le  pris,  des  leçons  qu’ils  don- 
tient  au  niûis  ^  se  prescrit  par  six  mois ,  ■aiyi, 

M  ajorîtê,  est  fixée  à  vingt-un  ans  accûniplis,  4^8. 

MAKniT  ,  est  gratuit  ,  vS*il  n’y  a  convention  contraire, 
iï)8fj.  —  Lé  mandat  conçu  en  termes  généraux,n’ein' 

,  1)  t  asse  que  les  actes  cl’adinlnisU‘'atiûn  ,  ig88. 

M  AA"  HATAI  RK.  LéS  feîumçs  et  /es  mineurs  euiaucipes  peu* 
vent  être  mandataires  ,  l  yçjo.  ^  Le  niandâtaii  edoit  ac- 
CüRijïlir  Je  mandat  tant  qu  il  eu  est  charge,  Il 

doit  compte  de  sa  gestion,  1998.  ^  Les  engagements 
qu’il  a  pris  doïvenl  être  exécutés  par  le  mandant,  igyS**- 
La  révocation  du  mandataire,sareTn>udatiDn,  sa  mort, 
oa  celle  du  mandant,  font  cesser  le  mandat ,  aoo3* 

Marches,  sont  une  sorte  de  louage,  ^7]^-  — 

vent  être  faits  ,  sous  la  condition  que  1  entrepreneur 
fournira  seulement  son  travail ,  ou  qu’il  fournira  aussi 
la  matière  ,  1787.  Vnytz  Devis. 

Marï  voe;  il  est  prohîhé  entre  les  freres  et  sœurs  et  les 
'  allii-s  au  même  degré,  i6a  ;  et.  entre  les  collatéraux 

au  degré  d’oncle  ei  de  niece ,  1 1^3,  — ■  Il  ne  peut  être 
contracté  par  l’homme  avant  l’ègé  de  dix-huit  ans  ,  ni 
par  la  femme  avant  l’êge  de  quinze  ans ,  i44-  —  Néan- 
moins  on  peut  ohlenirdes  dispenses' d’âge  ,  140.  — -Le 
mariage  ne  peut  être  contracté  sans  le  cniisentement 
des  pere  et  mere,  par  L’homme  ,  avant  1  âge  devmgt- 
cinq  ans,  ni  par  la  femme,  avant  l’âge  de  v.ngt-un 
ans ,  1 48.  —  Parvenus  à  cette  majorité  ,  ils  ne  peuvent 
se  marier  sans  demander  le  consentement  par  acte  res¬ 
pectueux,  iSi.  -  Après  l’âge  de  trente  ans,  on  peut 
se  marier  un  mois  après  l'acte  respectueux,  et  sans 
qu’il  y  ait  été  répondu,  iâ3.  —  L'enfant  naturel  non 
reconnu  ,  ou  sans  pere  ni  mere ,  ne  peut  se  marier 
avant  vingt-nn  ans ,  qu’avec  le  consentement  d  un  tu- 

'  teurnd/«c,i5g.— Lesconvcnlionsdumaiiap  de  l’en¬ 

fant  d’unintcrditsonl  réglées parnn conseil  de  tamüle, 
5  II.  —  La  célébralum  du  mariage  doit  être  précédée 
s  de  deux  publications  au  domicile  des  futurs  ,  à  Imit 

jours  d’intervalle  ,  63.  -  Il  doit  être  célébré  dans  1  an¬ 
née  qui  suit  ces  publications  ,  65.  —  Ces  publications 
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se  font  au  dernier  domicile  pour  les  militaires  en  ac¬ 
tivité  de  service,  et  sont  mises  à  l’ordre  du  jour  des 
corps  pendant  vingt-cina  jours,  94.  —  S’il  survient  des 
oppositions ,  le  tribunal  de  première  instance  prononce 
sur  la  main-levée  ,  dans  les  dix  jours  ,  177.  —  Le  ma¬ 
riage  ne  peut  être  célébré  qu’après  la  main-levée  de 
ces  oppositions  ,  6S.  —  La  main-levée  des  opposi¬ 
tions,  ou  la  mention  qu  il  n’y  en  a  jioint  eu,  sera 

énoncée  dans  1  acte  de  mariage  ,  76, _ Le  mariage  est 

célébré  publiquement  par  l’oflicier  de  l’état  civil  du 
domicile  de  l’un  des  futurs,  i65.  —  Par  le  mariage, 
les  époux  contractent  l’obligation  de  nourrir,  entrete¬ 
nir  et  élever  leurs  enfants,  2o3;  de  se  prêter  mutuel¬ 
lement  fidélité,  secours,  assistance,  212.  —  Le  ma¬ 
riage  fait  illégalement  peut  être  attaqué  par  les  époux  , 
ou  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  ou  par  le  ministère 
public,  184  ;  il  peut  1  être  aussi,  mais  seulement  par  les 
époux  ,  s  il  a  été  contracte  sans  leur  consentement  li¬ 
bre,  ou  s’il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  180  ;  il  peut 
1  être  encore  pour  défaut  de  consentement  des  parents, 
par  1  époux  qui  a v  ait  besoin  de  ce  consentement,  et  par 
les  parents  dont  le  consentement  était  requis  ,182.  — 
Le  mariage  se  dissout  par  la  mort  naturelle  ou  civile, 
par  le  divorce  ,  227.  Un  nouveau  mariage  ne  peut 
être  contracte  par  la  femme  que  dix  mois  aj)rés  la  dis¬ 
solution  du  précédent,  228 - En  cas  de  divorce  par 

consentement  mutuel ,  aucun  des  époux  ne  peut  se  re¬ 
marier  que  trois  ans  après ,  297.  —  Le  mariage  ne 
peut  jamais  avoir  lieu  entre  l’époux  contre  lequel  le 
divorce  aurait  été  prononcé  pour  cause  d’adultere  , 
et  son  complice  ,  298  ;  ni  être  rétabli  entre  deux  époux 
qui  ont  divorcé  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  295. 

Contrat  de  maiiage  ,  i  J87.  _ Donations  par  con¬ 

trat  de  mariage,  1081. 

Matériaux  ,  sont  meubles  tant  qu’ils  ne  sont  pas  em¬ 
ployés  ,  532. 

Mater^iité.  La  recherclie  de  la  maternité  est  admise  , 
— Elle  n’est  pas  peimise  aux  enfantsnés  d’un  com¬ 
merce  incestueux  ou  adultérin  ,  342. 

Médecins.  Leur  action  pour  le  paiement  de  leurs  visites 
se  prescrit  par  un  an,  2272. 

Mere  ,  a  la  surveillance  des  enfants  et  les  droits  du  pere 
quia  disparu,  141.  —  Elle  a  de  droit  la  tutele  après 
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h  mort  (lu  pere ,  3^0  :  néanmoins  le  pere  peut  lui 
nonimer  un  conseil ,  Sgi.  —  Elle  n’est  pas  tenue  d’ac¬ 
cepter  la  lutde ,  3g4»  —  Elle  peut,  si  elle  se  remarie , 
être  maintenue  dans  la  tutele  par  un  conseil  de  fa¬ 
mille  ,  3g5.  —  Le  sui  vivant  des  pere  et  mere  a  droit 
de  cliûîsir  un  tuteur,  Sgy. 

Hkubues.  Sont  meuJïIes  par  leur  Ttature  les  corps  qui 
pj cuvent  être  transportés,  ou  se  iransporter  eux-inê-* 
mes  d’n  II  lieu  à  un  autre  ,  5îi8  ;  et  par  la  détermina¬ 
tion  de  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour 
objet  des  sommes  exigibles  ,  Sag.  —  Les  expressions  , 
fnens  meuhles  f  ffto/zilieri  ou  jnoi/iliers  j  com¬ 

prennent  fout  ce  L|ui  est  censé  meuble  ,  535.  —  Le 
mot  ineififies  a  une  sîgnilicatioii  moins  étendue  ,  533. 

’ —  Aîvn/jlex  meHÙlctnis  ne  compreiment  que  ce  qui  est 
destiné  à  l’usage  et  l’ornement  des  appartements,  534.^ 
Les  meubles  d’une  succession  sont  estimés  par  experts, 
8a5.  Le  rapport  de  ceux  qui  ont  été  donnés  se  fait 
en  moins  prenant ,  868.  —  Ils  peuvent  être  vendus 
par  riiérîticr  béiiéÜciaire ,  aux  enchères,  8o5.  —  Les 
meubles  perdus  peuvent  être  revendiqués  pendant 
trois  ans  ,  2379.  Mubiliiîh. 

Mi  CITA  IRES  en  activité  de  service  ,  sont  dispensés  de  la 
tutele,  4^^*  —  Leurs  capitaines  ou  quartier-maître 
remplissent  à  leur  égard  les  fonctions  d’offîciers  civils, 
89.  —  Leurs  actes  de  mariage  sont  envoj^és  h  leur  der¬ 
nier  domicile  ,  gS  :  il  en  est  de  même  pour  leurs  actes 
de  décès  ,  97,  —  Leuj’s  testaments  sont  reçus  jjar  uii 
chef  de  bataillon  ou  d’escadron  ,  ou  par  un  officier 
d’un  grade  supérieur  ,981.  —  Ces  testaments  sont  nuis 
six  mois  après  le  retour  du  testateur  dans  un  iîea  oCv 
les  formes  ordinaires  peuvent  être  employées  ,  984. 

Mineur  ,  a  son  doiuîcile  cbea  ses  pere  et  mere  où  chez 
son  tuteur,  108.  —  Le  mineur  qui  n’a  pas  seize  ans 
ne  peut  disposer  que  par  contrat  de  mariage ,  go3  j  il 
ne  peut  user  de  cette  faculté  qu’avec  le  consente  mène 
et  l’assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  ué- 
cessaire  pour  son  mariage  ,  logS.  —  Le  mineur  par¬ 
venu  à  Vâge  de  seize  ans,  peut  disposer  par  testa¬ 
ment  ,  mais  seulement  de  moitié  de  ce  qu’il  pourrait 
donner  s’il  était  majeur,  904*  mineur  est  émancipé 
(le  plein  droit  par  le  mariage,  476  ;  il  peut  ,  sans  cela  , 
î’éüe,  par  le  survivant  de  ses  pore  et  mere,  à  L’âge  de 
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quinze  ans,  477  ♦  il  peut  l’<5tre  qu’à  dix-liult  ans  ^ 
s’il  est  resté  sans  pereni  inere,478.  — Le  mineur  peut, 
demander  la  nullité  des  conventions  où  il  a  été  lésé  , 
i3o5;  excepté  lorsque  la  lésion  résulte  d’un  événe¬ 
ment  casuel  et  imprévu,  i3oG;  excepté  encore  pour 
les  conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage  , 
i3o9  ;  et  pour  les  laits  relatifs  à  son  commerce,  s’il  en 
fait  un  ,  1 3o8. 

Minorité  ,  dure  jusqu’à  vingt-un  ans  accomplis  ,  388. 

Minute.  11  doit  rester  minute  de  toute  donation  entre- 
vifs,  à  peine  de  nullité  ,  93i. 

^IiNUTES.  Les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d’aucune 
minute  qu’en  vertu  d’un  jugement.  Supp.  ,  page  45o. 
—  Les  minutes  et  répertoires  d’un  notaire  remplacé, 
ou  supprimé  ,  peuvent  être  remis  par  lui  ou  par  ses 
héritiers,  à  l’un  des  notaires  de  la  même  commune, ou  à 
l’un  des  notaires  résidant  dans  le  même  canton  ,  si  le 
remplacé  était  leseul  notaire  de  la  commune, 5.  p-/\Sy. — 
Cette  remise  doit  être  faite  dans  le  mois  de  la  prestation 
de  serment  du  remplaçant ,  iùicl.  —  11  sera  fait  un  étal, 
des  minutes  remises  ,  dont  un  double  sera  déposé  à  la 
chambre  de  discipline.  6’.  p.  458. 

Mitoyen.  Tout  mur  de  séparation  est  présumé  mitoyen, 
s’il  n’y  a  preuve  contraire  ,  653.  —  Il  en  est  de  même 
à  l’égard  des  fossés ,  666.  — Le  mur  et  le  fossé  mitoyens 
sont  entretenus  et  réparés  à  frais  communs  ,  655  et  669. 

_ Cependant  le  co-propriétaire  d’un  mur  mitoyen  peut 

sedispenserd’y  contribuer,  en  abandonnant  le  droit  de 
mitoyenneté,  656.  —  Le  propriétaire  joignant  un  mur, 
peut  en  acquérir  la  mitoyenneté,  en  payant  la  moitié 
de  sa  valeur,  661. 

Mobilier.  Ce  mot  comprend  tout  ce  qui  est  meuble,  535. 

_ Le  mobilier  peut  ne  pas  entrer  dans  la  communauté 

entre  époux,  i497-  —  Alors,  celui  qui  échoit  aux 
époux  pendant  le  mariage,  doit  être  inventorié  ,  i5ü4. 
Voyez  Meubles. 

Moeurs.  On  ne  peut  pas  faire  de  conventions  contraires 
aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  6.  —  De  semblables 
dispositions  sont  réputées  non  écrites,  dans  une  dona¬ 
tion,  900. 

Mort.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  aux 
successions,  718.  Voyez  Décès. 

Mort  civile  a  lieu  par  la  condamnation  à  mort,  aS.  —  Elle 
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Ôte  au  condamné  la  propriété  de  ses  biens  ,  et  le  rend 

incapable  de  faire  aucuns  contrats  valables,  25. _ Elle 

icnd  la  jiation  lieritiere  de  tous  les  biens  (jue  le  con¬ 
damné  peut  acquérir  après  la  mort  civile  prononcée  , 
33.  —  Elle  fait  cesser  le  mandat  donné  ou  reçu  par  le 
condamne  ,  2oo3.  —  Elle  donne  ouverture  au  préci- 
put ,  i5r7.  — Elle  éteint  l’usufruit  dont  jouissait  le 
condamné  ,  617  ;  mais  elle  n’éteint  pas  la  rente  via¬ 
gère  qui  lui  était  due ,  1982. 

Moulins.  Ceux  fixes  sur  piliers  et  faisant  partie  du  bâ¬ 
timent,  sont  immeubles  ,  Sip.— Ceux  sur  bateaux  sont 
meubles ,  53r. 

Muk,  est  censé  appartenir  au  propriétaire  qui  a  de  son 
côté  l’égout  et  les  corbeaux  ou  blets  de  pierre,  654. 

—  Le  mur  mitoyen  ne  peut  élre  percé  par  l’un  des  voi¬ 
sins  sans  le  consentement  de  l’autre ,  675. 

Mystique.  Le  testaiiJent  mystique  doit  être  signé  du  tes¬ 
tateur  ,  976.  Testament. 

N. 

Naissance,  doit  être  déclarée  dans  les  trois  jours  qui  sui¬ 
vent  l’accouchement,  55.  —  L’acte  de  naissance  doit 
énoncer  le  jour,  le  lieu  ,  et  l’heure  de  la  naissance  ,  57. 
P'oj  e  Z  Act  es  d  e  N  a  I  ss  a  n  c  e  . 

Nantissement.  Celui  d’une  chose  mobilière  s’appelle 
celui  d’une  cliose  immobilière,  antichrese^  2072. 

—  Un  nantissement  peut  tenir  lieu  de  caution  ,  2041. 

Naturalisation  en  pays  étranger,  fait  perdre  la  qualité 

de  français  ,17. 

Navires,  sont  réputés  meubles,  53 1. 

Neveu,  ne  peut  épouser  sa  tante;  ni  l’oncle,  sa  niece,  i63. 

Noces.  Les  frais  de  noces  ne  sont  pas  sujets  à  rapport,  802. 

Noai.  Le  nom  de  l’adoptant  est  ajouté  à  celui  de  l’adopté  , 
347.  —  L’identité  de  nom  peut  contribuer  à  prouver  la 
filiation  ,821. 

Nombre  des  notaires.  Il  est  déterminé  en  raison  de  la  po¬ 
pulation  de  chaque  département.  Supp. ,  page  452. 

Nomination  au  notariat.  Supplément ,  pages  453  et  suiv. 

Nomination  des  membres  de  la  chambre  des  notaires, 
est  faite  par  l’assemblée  générale  des  Notaires,  au  scru¬ 
tin  secret.  Supplément ,  page  468. 

I.  CÂtcIe  clvnl,  36 
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iSJtvniiB  VTXOX  proftSüuiirs  1 1  hispecit'ui  s  tles  écoles  de 
ci roii .  Supplthneni ,  page  47^^ *  , 

I^o.HS  et  prcutoms*  Les  ïioiiis  vn  usage  dons  les  aiFlérents 
ealetidiiiTS,  et  ceux  des  personuoges  connus  de  i’iiis- 
loirc  ancienne,  peiivcnl  setils  être  reçus  rcminrie  pré- 

luuïis,  sur  les  registres  de  Tétât  civil.  pnge  444- 

_ La  pt^rniissloii  de  clinnger  d^  nom  doit  être  fleman- 

liée  au  gouvernement ,  mais  le  changement  n'a  heu 
an  apres  Tarrété  quî  rautorisf.  44^^*  —  Pen¬ 
dant  le  cours  de  cette  année  ,  toute  personne  y  ayant 
droit  peut  demander  la  révm'aiion  de  cet  arrête  ,  f/ud- 
KoTciïiEs,  penveni  être  eoutrîixuts  par  corps  pourresü- 
ItUioji  des  litres  «  eux  ron fiés,  aofio. 

Noxaïbfs  cl  notariat,  J-4  S  notaires  sont  institués  à  \’ie, 
SitppUmerity  page  446*  ^  Aucun  notaire  ne  perut  iits- 
f rumenler  hors  de  son  ressort ,  ilnû.  —  Ils  ne  peuvent 
recevoir  d'actes  dans  kscjuels  leurs  parents  ou  alliés, 
tii  ligne  directe  à  fous  les  degrés,  et  en  eoüatérnle  jus- 
tpi 'au  degré  d’oncle  et  de  neveu  inclusîvt^menf ,  seraietit 
parties.  A.  p.  44/* — Les  jiarcnis,  auA  iiiénies  degrés,  du 
notaire  ou  des  parties,  ne  peuvent  être  témoins  dans 
J'acte,  5./?.  44'^'  —Deux  notaires  parents  aux  degrés  ci- 
dessus  énoncés,  ne  peuvent  conçourirau  tnéméacte, 

_ Les  notaires  sont  tenus  de  garder  ininules  de  tous  les 

actes  qu'ils  reçoivent.  S,  p*  45o, — Ils  doivent  imprimer 
leur  cachet  ou  sceau  particulier  sur  leurs  grosses  et  ex¬ 
péditions,  5,/?-  45t,— Le  nombredes  notairespour  clia- 
que  département,  leur  pîa  crm  eut  et  résidence  sont  déter¬ 
minés  en  raLüOii  de  b  popidatîoti  et  de  réfendiicde  leur 
ressort- faut,  pour  être  admis  au  notariat, 
jouir  du  droit  de  citoyen  ,  avoir  au  moins  vingl-ctnq 
ans,  juslilier  dutempsdetraYa-lprescrîl-  S,p*  4^4*  — Ce 
temps doit  être  de  six  années,  mais  îl  peut  être  diminué 
suivant  )cseiîtroT^stances4Î,^^  4^4  cl  455-—Tout  notaire 
suspendu  ,  dçatitué  ou  remplacé,  ne  peut  exercer  ses 
ronctîons-é?.f>.  4^7- — ï-^susprnsicm  peut  être  prononcée 
parla  chatnhre  de  discipline-  6\  p.  465.— Les  différends 
i  litre  notaires,  seront  réglés  par  la  chambre.  S,  p*  466. 
—  Les  notaires  actuels  .sont  maintemis  défîuîtîvemont. 

S,  p,  CntMBHti  1>ES  NOTAIRES,  GROSSES, 

BIi»xrïE.s ,  Berertoires. 

Novatïoîï,  s’opère  de  trois  maniérés,  1371 _ Llle  ne  peut 

s'opérer  qu^cnlre  personnes  capables  de  contracter  , 


1272.  __  Elle  ne  conféré  point  au  nouveau  propriétaire 
les  privilèges  et  hypotheques  de  la  créance,  à  moins  que 
le  créancier  ne  les  ait  expressément  réservés,  1278.  — 
La  novation  opérée  à  l’égard  du  débiteur  principal  li¬ 
béré  les  cautions  ,  1281. 

Nouiiriture.  Les  frais  de  nourriture  ne  sont  pas  sujets  à 
rapport,  852. 

Nullité  des  conventions,peut,en  général,  être  demandée 
pendant  dix  ans,  i3o4.  —  Dans  une  donation  ,  les  dis¬ 
positions  impossibles  ,  illégales  ou  immorales  ,  sont 
nulles,  900.  —  L’exercice  de  la  faculté  de  rachat  est 
une  espece  de  nullité  de  la  vente,  i658.  —  La  nullité 
du  mariage  peut  être  demandée  par  les  époux  seule¬ 
ment,  pour  cause  de  contrainte  dans  leur  consente¬ 
ment,  ou  pour  cause  d’erreur,  180 _ Elle  peut  l’être 

par  les  époux  et  par  les  parents  pour  cause  de  non  con¬ 
sentement  desdits  parents  ,  182.  —  Elle  peut  l’être  par 
tous  intéressés  ,  ou  par  le  ministère  public,  pour  cause 
de  contravention  à  la  loi ,  184.  Voyez  Rescisioîv  ,  Ma.- 

RIAGE. 

O. 

Obéissance.  La  femme  doit  obéissance  à  son  mari  ;  le 
mari  lui  doit  protection  ,218. 

Objet  et  matière  des  contrats.  Tout  contrat  a  pour  objet 
une  chose  quelconque  ,  ri2d.  —  L’obligation  a  néces¬ 
sairement  un  objet  déterminé  ,  1129.  —  Il  n’y  a  que  ce 
qui  est  dans  le  commerce,  qui  puisse  être  l’objet  des 
conventions ,  1128. 

Obligation  de  donner,  emporte  celle  de  conserver  et  de 
livrer  ,  1186.  —  Elle  est  remplie  ,  lorsqu’il  s’agit  d’im¬ 
meubles,  jjar  la  remise  des  clefs  et  des  titres,  i6o5.— 
Lorsqu’il  s’agit  de  meubles ,  elle  est  remplie  par  la  tra¬ 
dition  réelle,  1606. 

Obligation  dë  faire  ou  de  ne  pas  faire ,  se  résout  en  dom¬ 
mages  et  intérêts  en  cas  d’inexécution  de  la  part  du  dé¬ 
biteur,  1142. 

Obligation  divisible,  est  celle  qui  a  pour  objet,  une 
chose  susceptible  de  division,  1217.  — Elle  doit  être 
exécutée  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  comme  si 
elle  était  indivisible  ,  1220. 

Ojjligatiün  indivisible.  Chacun  des  obligés  est  tenu  pour 
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Jé  total  (le  robligation  indivisible,  i22u.  — L’héritier 
du  débiteur  d’une  obligation  indivisible,  s’il  est  assi¬ 
gné  ,  peut  obtenir  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses 
co-béritiers,  laaS. 

Obmgatiojîs  non  exécutées  ,  ou  dont  l’exécution  est  re¬ 
tardée,  donnent  lieu  à  des  dommages  et  intérêts,  ii47* 
—  Les  obligations  ,  dont  l’exécution  est  réclamée  ,  doi¬ 
vent  être  j)i  ouvées  ,  i3i5.  —  La  propriété  s’acquiert 
par  l’cttet  des  obligations  ,711 . — Les  obligations  s’étei¬ 
gnent  par  la  compensation  ,  parla  confusion  ,  ])ar  l’effet 
de  la  condition  résolutoire,  parla  novation,  par  le  paie¬ 
ment,  par  la  perte  de  la  chose  ,  par  la  jirescription  ,  par 
la  remise  volontaire,  par  la  rescision,  1234-  Voytz 
Conventions  ,  Contrats. 

Oin.iGATioNS  alternatives,  sont  remplies  par  la  délivrance 
de  l’une  des  deux  choses  au  choix  du  débiteur,  1 189  et 
T 190.  —  L’alternative  n’a  pas  lieu  si  l’une  des  choses  a 
péri  avant  la  livraison,!  193. — L’obligation  est  éteinte  si 
les  deux  choses  ont  péri  sans  la  faute  du  débiteur,  1195. 

Obligations  à  terme.  L’exécution  n’en  peut  être  exigée 
avant  l’échéance  du  terme,  1 186  ;  à  moins  que  le  débi¬ 
teur  ne  soit  en  faillite  ,  ou  qu’il  n’ait  diminué  les  sûre¬ 
tés  du  créancier  ,  par  son  fait ,  1 188. 

Obligations  avec  clauses  pénales.  Le  créancier  peut 
poursuivre  l’exécution  de  l’obligation  principale,  1228; 
_ mais  il  ne  peut  demander  en  même  teinj)S  le  princi- 

Ï>al  et  la  peine  ,  à  moins  qu’elle  n’ait  été  stipulée  pour 
e  simple  retard  ,  1229. 

Obligations  conditionnelles  ,  sont  celles  qui  dépendent 
d’un  événeinem  futur  ou  incertain,  1 168.  —  Elles  doi¬ 
vent  avoir  leur  effet  du  moment  où  l’événement  est 
arrivé,  ou  du  moment  où  il  est  certain  que  l’événe¬ 
ment  n’arrivera  pas  dans  le  temps  convenu  ,  1176  et 
iiyj.  — La  coiuiition  de  ne  pas  faire  une  chose  im¬ 
possible  ne  rend  pas  l’obligation  nulle ,  1 173.  — L’obli¬ 
gation  contractée  sous  une  condition  j)otestative  delà 
part  de  celui  qui  s’oblige ,  est  nulle ,  1174. 
Obligations  conventionnelles,  iioi.  y  oyez  Conven¬ 
tions,  Contrats. 

Obligations  de  racbeteur.  La  principale  est  de  payer  son 
prix  aux  jour  et  lieu  convenus  ,  i65o. 

Obligations  de  rusufruitier.  Les  principales  sont  de 
jouir  en  bon  pere  de  famille  ,  ce  dont  l’usufruitier  doit 
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flonner  fan  lion  ,  6or  ;  dé  payer  îes  cLargfs  annuciles 
de  rhériiage  ,  ;  d^y  faire  les  réparations  crentre- 

tîen,  5o5  ;  de  dénoncer  au  propriëtauH  les  usurpations 
qne  des  fiers  pcnirraienf.  faire  sur  le  fonds,  61 4- 
OiiLiOATiDîvs  du  préteur.  Les  principales  sont  d^avcrtlr 
l’emprunteur  des  défauts  cadiés  de  la  chiose  qu*il  lui 
pj  été,  1 8gï  et  ïoyS;  doue  retirer  la  cliose  prêiéèqu^aprés 
qu’elle  a  servi  à  l’usage  pour  lequel  elle  a  été  em^ 
priinfée ,  188S  ;  ou  après  le  terme  convenu  ,  ïBgy» 
OnriOATiOKS  du  vendeur.  Les  principaJes  sont  d’expli- 
(juer  clairemeni  ce  à  quoi  il  s’oblige,  ifîoa;  de  délivrer 
et  de  garantir  la  eliose  vendue  ,  i6o3,  Vùj&z  Dkli- 

VRAA'CE,  GaRASTTIF.  ,  Vp.ft'TE» 

ÜBLict.AriOAs  qui  naissent  du  mariage.  Les  principales 
obligations  clés  époux  sont  de  se  porter  mutuellement 
fidélité  ,  secours  ,  assistance,  taxa  ;  de  nourrir,  entre- 
tenir  et  élever  leurs  enfants,  2o3  ;^El  réciproqucnient 
les  enfanls  doivent  des  aliments  à  leur  peic  et  tuere  , 
ïo5  J  ils  leur  doivent  5  à  tout  Age,  lionneur  et  res¬ 
pect,  371. 

OmcittHs  de  l’état  civil ,  ne  peuvent  insérer  dans  les 
actes  qu’ils  reçoivent,  que  ce  qui.  doit  être  déclaré  par 
les  parents ,  35.  — ^lls  rédigent  Tac  te  de  naissance  sur  la 
déciaraîion  du  peie,  de  l’accoucheur,  on  de  ta  per¬ 
sonne  clicz  laquelle  la  femme  est  accouchée  ,  en  pré¬ 
sence  de  deux  témoins,  5fs _ Ils  doivent  se  iransporter 

auprès  fJu  mort  avant  de  permettre  rinhumation,  77.— 
Ils  dressent  l’aete  de  décès  en  présence  de  deux  té¬ 
moins,  78.  —Ils  doivent  faire  deux  publications  à  huit 
jours  d’in  icrvM  lie,  a  va  ut  de  célébrer  un  mariage  ,  63. — 
Ils  se  font  remettre  les  actes  de  naissance  des  futurs, 
70.— Ils  se  font  remettre  la  main-levée  des  oppositions, 
s’il  y  en  a  en ,  68.  — ^  Ils  ne  peuvent  célébrer  le  mariage 
.sans  énoncer  dans  l’acte  le  coa.sentement  des  parents 
et  les  actes  respectueux,  à  peine  d’une  amende  d.e  3oo. 
fi'ancs  ,  et  de  six  mois  d’emprisonnement ,  i54. 
Opiucïkes  minisiér  iels  ,  peuvent  être  interdits  s’ils  oiuet- 
leut  les  énonciations  qu’ils  doivent  faire  dans  les  actes 
d’opposition  au  mariage  ,  176- 
0(friciEtiapublics,penycnt  être  contraints  par  corps  poux 
la  représenta  lion  de  leurs  minutes,  2060. 

Offïcters  de  santé  ,  doivent  déclarer  les  naissances  des 
enlknls  qn’îls  ont  reçus ,  56.  -^Ils  font  un  prucès-vcj  bal 
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dp  Téta r  d*im  c^ïdavrp  lorstju'il  y  a  soujiron  ou  indien 
de  morr  violcntp  ^  8i.  —  Ils  ne  pruveti!  profiler  des 

dons  et  legs  ([ue  leur  ont  fa  il  s  les  malades  c(idil  s  ont 
traités  dans  leur  dendere  maladie ,  sauf  ks  disposîttons 
rémunéra  loîres  ,  et  celles  nui  vers  elles  en  cas  de  pa* 
renté  (uj^cpdau  quatriemed<‘gré,  (109. — 1  Is  peuvent  rece¬ 
voir  les  testaments  des  militaires  dans  les  armées ,  98t  . 

Opfhes  réelles,  suivies  de  la  consignation,  libèrent  le  débi¬ 
teur  ,  si  elles  sont  valablement  faites,  1^57.  —  Pour 
être  valables  ,  elles  doivent  être  de  la  toi  alité  de  la 
somme  exigible ,  faites  an  rréanrier  capable  de  rece¬ 
voir  ,  par  le  ^lébiTctir  capable  de  payer ,  par  le  mims- 
tere  dbin  officier  mit  liste  ri  el  ajant  caractère  pour  ces 
sortes  d’actes,  an  lieu  où  doit  se  faire  le  paiement  , 
apres  que  la  condition  qui  détcniiine  la  dette  est  arri¬ 
vée ,  et  que  ie  terme  est  expiré,  iîSS-  ynjez  CoxsJ- 

CÎÎATItlX. 

Ologhaphe.  ÎjÇ  leslainent  olographe  doit  être  écrit  en 
entier  ,  daté,  et  signé  ,  de  la  main  du  testalrur ,  970. 

OtîCLE,  est  au  iroisieme  degré  avec  son  neveu  ,  738.  —  Il 
ne  peut  épouser  sa  niece ,  tfi3- 

Opposithijï  au  mariage,  peut ,  de  droit ,  être  formée  par 
la  personne  engagée  par  mariage  avec  Ftinf  des  par¬ 
ties,  173,  —  Elle  peut  •encore  être  formée  par  les  perc 
et  mere ,  ou  asecïidânts,  173;  et,  à  leur  défaut,  par 
les  frère  ou  sceur ,  oncle  ou  taule  ,  cousin  on  cousme 
gennains,  mais  seulement  lorsque  le  conseil  de  famille 
n’a  pas  donné  son  consent ement  ,  ou  pour  cause  de 
démence  du  futur,  174*—  H  doit  être  prononcé  dans 
les  dix  jours  sur  la  inain-levée,  177  ;  et  statué  sur  l’ap¬ 
pel  dans  les  dix  jours  do  la  citation  ,  17B-  — -  Les  actes 
d’opposition  doivent  être  signés  par  les  opposants,  6tî; 
et  énoncer  la  qualité  qui  donne  droit  de  former  oppo¬ 
sition  ,  J76, 

Orohk,  est  réglé  par  les  lois  sur  la  procédure,  aaiS. 

ExpaocRUTio^r. 

Oovraoe,  Le  louage  d’ouvrage  et  d’industrie  comprend 
le  louage  des  ouvriirs ,  celui  des  voituriers,  et  celui 
des  entrepreneurs  d’ouvrages ,  1779- 

OüvBTitris  ,  Tïc  peuvent  s’engager  que  pour  un  temps  00 
pour  une  entreprise  déterminée  ^  1780,  —  L’action 
qir’ils  ont  pour  leur  paiement  se  prescrit  par  tiv  mois, 
3371* 
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P, 

Paiemiïîi  T,  suppose  toujoMTS  ime  clétte ,  ^  Ï1  àok 

tVrre  fait  au  créancier  ou  à  son  fondé  de  pouvoir, 
par  le  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paiement , 
capable  de  Taliéner  ,  —  Le  paiement  fait  an 

créancier  j  incapable  de  recevoir  ,  n*cst  valable  (|ue 
s’il  a  tourné  à  son  prolit  ,  iî»4i’  — Celui  qui  a  été  fait 
au  préjudice  d’une  saisie  ou  opposition ,  peut  être 
cxi^c  ne  nouveau  par  les  ojîposauts  ,  tü4^-  ^  Les 
frais  du  paieincut  sont  à  la  charge  du  débiteur,  124$, 

_ l^>  paiement  peut  être  imputé  par  le  débiteur  de 

plusieurs  dettes  sur  celle  cpdil  veut  acquitter  de  jjré- 
iV-rence ,  1253*  —  Si  cette  imputation  n’a  pas  été  faite 
dans  la  quitlancc,  elle  se  fait  sur  la  dette  que  le  débi¬ 
teur  avait  alors  le  plus  d’intérêt  cracquit ter ,  ia56.  — 
Le  paiement  refusé  par  le  créaucier,  peut  toe  consi¬ 
gné  ,  ia57-  — ^  Le  paiement  d’une  acquisition  doit  être 
fait  aux  jour  et  Uéu  convenus,  i65o*  —  Mais  il  peut 
être  suspendu  eu  cas  de  trouble  ,  ifi53>  —  Le  paiement 
fait  doit  être  prouvé  en  cas  de  contemplation  ,  iStS* 

Fit  EMEUT  avec  subrogation,  a  lien  ,  entre  autres  circoas- 
tanccs  ,  lorsque  le  débiteur  emprunte  pour  payer  ,  en 
fiubi  ogrant  le  préteur  à  ses  droits  ,  laSo  ;  et  lorsqu’un 
créancier  en  paie  un  auire  ,  1201  *  ^ 

Paiemejît  des  dettes  d’ujie  succcssioit ,  est  fait  parles 
co-béritiers ,  chacun  en  proportion  de  sapartaaits  la 
succession  ,  870  j  et  par  le  légataire  umverscl ,  1009  j 
et  par  celui  à  titre  universel ,  i£U2  et  S71. 

Pailles  ,  placées  par  le  propriétaire  pour  T  exploitât  ion 
de  rïmmeuble  ,  sont  immeuhles,  S24* 
pAEAPHitHÆîAux:  (  bieus  ).  Tons  les  liîens  de  la  femme 
non  constitués  en  dot,  sont  pajaphernaux,  i574*^La 
femiiie  en  a  l’adminîstratiou  et  la  jomssance  ,  1576*  — 
Le  mari  qui  en  jouît  est  tenu  de  toutes  les  obligations 
de  Pusufrultier ,  i58o. 

pAMnouBS,  I je  propriétaire  qui  veut  se  clore,  perd  son 
droit  an  parcoTirs,  en  proportion  de  son  enclos  ,  (iéB. 
l\vaEîfTs.  ils  provoquent  l’assemblée  dhin  conseil  de  fa¬ 
mille  pour  nommer  un  tuteur  au  niineur  resté  sans 
pore  ni  more,  4^ fi.  —  Ils  doivent  être  six  à  ce  conseil 
de  famille  ,  407.  —  Tout  parent  petit  provoquer  i’In- 
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terdiclion  de  son  parent  ,  490.  —  La  ])rox imite  de  pa¬ 
renté  s’établit  par  le  nombre  de  générations  ,  737.  — 
Les  parents  germains,  dans  une  succession  ,  prennent 
part  dans  les  deux  lignes,  paternelle  et  maternelle,  les 
consanguins  et  les  utérins  ne  prennent  part  que  chacun 
dans  leur  ligne,  733.  — Les  parents  collatéraux  succè¬ 
dent  à  défaut  de  descendants  ou  d’ascendants,  de  frères 
ou  sœurs  du  défunt ,  753. — Les  parents  au-delà  du  dou¬ 
zième  degré  ne  succèdent  pas  ,  y55. 

Pari,  est  une  espece  de  contrat  aléatoire,  19^4.  — 
n’est  accordé  aucune  action  pour  le  paiement  d’un 
pari  ,  1965. 

Partage,  peut  toujours  être  provoqué,  ‘'i5  ;  tant 
qu’un  des  co-béritiers  n’a  pas  acquis  la  prescription  sur 
les  biens  de  la  succession  ,  816.  —  Celte  j)rovocation  se 
fait,  pour  les  héritiers  mineurs,  par  leurs  tuteurs; 
pour  les  absents,  par  leurs  parents  envoyés  en  po.sses- 
sion  ,  817  ;  par  le  mari  de  la  femme  béi  iticre,  seul  , 
si  les  biens  doivent  entrer  en  communauté  ,  et  avec  le 
concours  de  sa  femme  dans  le  cas  contraire  ,  8f8.  — 
L’action  en  partage  et  les  contestations  qui  survien¬ 
nent  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  où  la  succes¬ 
sion  est  ouverte,  822.  — Les  meubles  sont  estimés 

par  experts,  826;  ainsi  que  les  immeubles  ,  824 - 

Chaque  co-partageant  peut  demander  sa  part  en  na¬ 
ture  des  uns  et  des  autres,  826.  — Les  immeubles 
dont  le  partage  ne  peut  avoir  lieu  sont  vendus  par 
licitation  ,  827. — On  procédé  ensuite  aux  rapports 
et  aux  prélèvements  à  faire  par  chaque  co-héritier,  829 
et  83o  ;  et  enfin  à  la  composition  des  lots,  83i  ;  qui 
sont  ensuite  lires  au  sort,  834;  après  que  ebaqueco-par- 
tageanl  a  fait  ses  observations  sur  leur  formation  ,  s’il  y 
a  lieu,  835. —  Les  titres  de  propriété  sont  remis  à  chacun 
des  co-pai  tageants  ,  pour  ce  qui  lui  est  échu  ,  84'^-  — 
Les  co-béritiers  demeurent  respectivement  garants 
des  troubles  ou  éviction  dont  la  cause  était  anté¬ 
rieure  au  partage,  884.  — Les  partages  peuvent  être 
rescindés  pour  cause  de  violence  ou  de  dol  ,  et  pour 

lésion  de  plus  d’un  quart  ,  887. _  Les  absents  sont 

représentés  dans  un  partage  par  un  notaire  nommé 
par  le  tribunal  ,  1 13. 

Partage  de  la  communauté.  Chaque  époux  ou  son  hé¬ 
ritier  rapporte  à  la  masse  ce  qu’il  lui  doit ,  i4^^  y 
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prélevé  ensuite  ses  biens  personnels  existants,  le  prix  de 
ceux  qui  ont  été  aliénés,  les  indemnités  qui  luisont  dues, 

1470 _ Les  prélèvements  de  la  femme  se  font  avant  ceux 

du  mari ,  1471  ;  et  sur  les  biens  du  mari,  à  défaut  de 
ceux  de  la  communauté,  1472. — Les  prélèvements 
faits  ,  ce  qui  reste  se  partage  par  moitié  ,  1474-  —  Les 
dettes  se  partagent  aussi  par  moitié,  1482  ;  en  ob¬ 
servant  que  la  femme  n’est  pas  tenue  au-delà  de  sa 
moitié,  1483  ;  et  que  le  mari  peut  être  tenu  pour  la 
totalité  ,  1484.  —  Au  surplus  ,  la  communauté  se  par¬ 
tage  comme  il  est  dit  ci-dessus  pour  les  successions  , 
1476. 

Partages  faits  par  pere  et  mere.  Les  pere  et  mere  ou 
autres  ascendants  peuvent  faire  entre  leurs  enfants  ou 
descendants  le  partage  de  leurs  biens,  1075  ;  par 
actes  entre-vifs  ,  ou  par  testaments  ,  1076.  —  Ces  par¬ 
tages  peuvent  être  attaqués  pour  lésion  de  plus  d’un 
quart,  1079. 

Passage.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés 
dans  ceux  de  ses  voisins  ,  peut  réclamer  un  passage,  à 

la  charge  d’une  indemnité  proportionnée  ,  682 - Le 

passage  doit  être  pris  du  côté  le  plus  près  de  la  voie 
publique  ,  683  ;  mais  sur-tout  dans  l’endroit  le  moins 
dommageable  à  celui  qui  le  fournit ,  684. 

Paternité.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 

pere  ,  le  mari ,  3i2 _ Le  mari  ne  peut  le  désavouer  que 

si  la  nai.ssance  lui  a  été  cachée,  3x3.  — La  recherche 
de  la  paternité  est  interdite,  34o.  V^ojez  Maternité, 
Filiation  ,  Enfants  naturels  ,  Légitimation. 

Patrimoine.  Les  créanciers  d’une  succession  ,  porteurs 
de  titres  exécutoires,  peuvent  demander  la  séparation 
du  patrimoine  du  défunt  d’avec  celui  de  l’héritier  , 
878.  —  Ce  droit  n’a  plus  lieu  lorsqu’il  y  a  novation 
de  la  créance,  879. — Il  se  prescrit  pour  les  meubles  par 
le  laps  de  trois  ans  ;  et ,  à  l’égard  des  immeubles  ,  il 
peut  être  exercé  tant  qu’ils  existent  dans  la  main  de 
l’héritier  ,  880. 

Pêche  et  chasse,  sont  réglées  par  des  lois  particulières  , 

7i5. 

Peine  infamante.  La  condamnation  de  l’un  des  époux  à 
line  peine  infamante ,  est  pour  l’autre  une  cause  de 
divorce  ,  282. 
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Pénale  (  clause  )  est  annullée  avec  l’obligation  princi- 
})ale,i227. 

PENsio]?r  alimentaire,  est  due  à  la  femme  par  le  mari  pen¬ 
dant  l’instance  en  divorce,  268.  —  Le  divorce  pro¬ 
nonce,  si  l’époux  qui  l’a  obtenu  n’a  pas  des  biens  suffi¬ 
sants  pour  son  existence  ,  il  doit  lui  être  payé  par 
l’autre  époux  une  pension  alimentaire  ,  3ui. 

Pkre,  est ,  durant  le  mariage  ,  administrateur  des  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs  ,  389 - 11  a  la  jouis¬ 

sance  des  biens  de  ses  enfants  jus(|u’à  ce  qu’ils  aient 
atteint  l’ilge  de  dix-huit  ans  ,  à  moins  qu’ils  ne  soient 
émancipés  avant  cet  âge,  384»  —  Cette  jouissance  ne 
s’étend  pas  aux  biens  qui  sont  le  produit  de  l’indus¬ 
trie  et  du  travail  des  enfants,  387.  — Le  pere  a  l’ad¬ 
ministration  provisoire  des  enfants  pendant  l’instance 

en  divorce  ,  267 _ Les  pere  et  niere  ])euvent  partagt*r 

leurs  biens  entre  leurs  enfants  ou  descendants  ,  1070. 

—  Ils  peuvent  les  donner  à  leurs  enfants  ,  avec  charge 
de  les  rendre  aux  enfants  nés  et  à  naître  desdits  do¬ 
nataires,  1048.  ^07^3  Mere  ,  Puissance  PATERNELLE , 

Donations,  Partages. 

Perte  d’une  chose  duc,  arrivée  sans  la  faute  du  débi¬ 
teur,  éteint  l’obligation  ,  i3o2. 

Pe:6TE.  Les  testaments  ,  en  temps  de  peste  ,  peuvent  être 
reçus  par  le  jiige-de-paix  ,  ou  par  un  oflicier  munici- 
pal,  985. 

Pigeons  et  Poissons  ,  attachés  à  l’exploitation  parle  pro¬ 
priétaire,  sont  immeubles,  524- — Us  appartiennent  au 
propriétaire  du  colombier  ou  de  l’étang  où  ils  passent , 

564. 

Placement  des  notaires.  Supplément  y  page  452- 

Plantations  ,  ne  peuvent  être  faites  qu’à  la  distance  de 
deux  métrés  de  la  ligne  séparative  entre  deux  fonds 
voisins,  pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  à  celle  d  un 
demi-metie  pour  les  autres  arbres  et  les  haies  ,  671. 

—  Les  plantations  et  constructions  faites  sur  le  fonds 
d’un  tiers  ,  peuvent  être  retenues  par  lui ,  en  payant 
la  main-d’œuvre,  ou  détruites  aux  frais  de  celui  qui 
les  a  faites  ,  le  tout  au  choix  du  propriétaire  du  ter¬ 
rain  ,  555. 

Portion  de  biens  disponible  ,  91 3.  Voyez  Quotité. 

Possession  ;  elle  doit  être  de  bonne  foi  pour  que  le  sim¬ 
ple  possesseur  ne  soit  pas  tenu  de  rendre  les  Iruilsavcc 
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h  chose  au  propriétaire,  549-  —  meubles, 

la  possession  vaut  titre  ;  iiéanmoijis  les  meubles  perdus 
peuvent  être  Tevencliqiïés  pendant  trois  ans  ,  ^ 

Poiïr  prescrire  ,  il  faut  une  possession  continue,  pai¬ 
sible  ,  publique,  non  équivoque,  et  à  litre  de  pro** 
prîétaire,  aaap*  —  Les  actes  de  violénce  ne  fondent 
point  de  possession  capable  de  prescrire  ,  îa33 — ^  La 
possession  cPélat  d’enfant  légitime,  peut  suffire  à  prou¬ 
ver  la  filial  ion  ,  à  défaut  de  litre  ,  3ao. 

PocvoiB.  U  n  rEiiidé  de  pouvoir  ne  peut  remplacer  qu^une 
seule  personne  dans  une  assemblée  de  famille,  4^^- 

PnoctfHx^riûjf, 

pRÉoiroT ,  est  regardé  comme  une  convention  de  ma¬ 
riage,  et  iiniï  comme  une  donation,  iSifi*  —  11  n'a 
lieu  à  régard  de  la  femme,  que  si  elle  accepte  la  com¬ 
munauté  ,u  5 1 5  * — ^Le  di  vorce ,  la  séparation  de  tiorps  ,  ne 
lionnenl  pas  ouverture  aupréciput,  il  faut  attendre  la 
mort  naturelle  ou  civile ,  1 5 18.  —  Les  dons  et  legs  faits  à 
titre  de  précipnt  ne  sont  pas  sujets  a  rapport ,  ;  ce¬ 

pendant  l’héritier  venant  à  partage ,  ne  peut  eu  rete- 
ïiLi'  ce  qui  excède  la  portion  dlspourble ,  844- 

Pbépets  ,  sont  exempts  de  la  îutele,  4^'j, 

PiïÉNOMs  et  change  ment  de  noms.  Supplément ,  444* 

{l^qycz  Noats,) 

PansGKirTTosf .  La  prescription  de  la  peine  ne  réintégré 
point  le  cuijflamiié  par  contumace  dans  ses  droits  ci¬ 
vils,  3îi.  —  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir 
h  propriété  ,  71  a  ;  c’eji  est  un  de  se  libérer,  au  9. 
—  Elle  éteint  îes  obligations,  12  34»  éteint  les 
privilèges  cl  liypoiLieques ,  2180.  —  La  prescription  a 
lieu  contre  les  mseriptious  qui  ne  sont  pas  renouve¬ 
lées  après  rexpiraiton  de  dix  années,  21S4*  —  La  près* 
cri  P  t  ion  peut  toujours  être  opposée  ,  à  moins  qu'on 
u’j  ait  renoncé  expressément  ou  tacitement ,  2214*  — 
On  ne  jieut  renoncer  qifà  la  prescription  acquise, aaaoj 
on  ne  peut  prescrire  ce  qui  n'est  pas  clans  le  com¬ 
merce,  aaad*  —  Il  faut  pour  prescrire,  une  possession, 
non  interrompue  ,  paisible,  publique  ,  non  équivoque, 
et  à  titre  de  propriétaire  ,  2229* — Ainsi ,  ceux  qui 
scdenl;  pûui  autrui  ne  prescrivent  jamaLs ,  aaSti.  ^  La 
prescripLÎou  peu l  être  inierrompue  ,  22.4"^  î  uatm  elle- 
meut,  par  l’interruption  de  ^ilus  d’un  an  dans  la  joriis- 
sance  (le  la  chose ,  2  243  j  ou  clvilemeut ,  par  nae  cita- 
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î  ion  ou  assignat imi ,  aa/H- —  La  prosonptinn  eonn 

t'oiitro  toutes  pt'i’son nos  1  aaS:  ;  eïcopié  entre  époux  , 

aaSl  ;  exrepté  encore  ctnitre  les  niim-urs  et  iiiNTcîils^ 
aaSa  ;  sauf  Ki  prescription  (îcs  arrérages  et  intérêts 
par  cinq  ans,  cpii  court  contre  les  mineurs  et  Inter¬ 
dits  ,  aajB,  —  Lit  prescription  se  compte  par  jours  ,  et. 
non  par  heures,  aaho,  — -  î.a  presf  ription  irentenaire 
H  lien  contre  toutes  les  actions  réellt^s  on  personnélles , 
aafia.  —  Celle  par  dix  ans  décharge  les  architccles  et 
entrepreneurs  de  la  garantie  tks  gros  envisages  qidils 
ont  faits,  aa^o*  —  Fdlea  lieu  an  profit  de  ra<‘fpréri'nr 
de  bonne  foi  ^  si  le  vérilaMe  propnétaîre  demeure  dans 
le  ressort  du  tribunal  d^appel  oii  est  situé  l'immeuble; 
dans  le  cas  contraire  ,  la  prescription  nVat  acquise 
fjn’aprés  vîiigl  ans  ,  aafiS*  —  La  prescription  par  six 
mois  a  lien  contre  les  ouvriers  ,  contre  les  traiteurs  et 
liétèfirrs  ,  contre  les  maîtres  et  instituteurs  ,  aayt,  — 
Celle  par  un  an  ,  contre  les  médecins,  huissiers,  inar- 
chauds,  domestiques,  etc.  aaja,  Celle  par  deux  ans, 
contre  les  avoués  ,  pour  les  aÉTaircs  terminées, 

— ^Aprés  deux  ans,  b*s  huissiers  sont  décho  .  gés  des  actes 
à  eux  confiés  ,  — La  rescision  d\Mi  partage  pour 

cauiie  de  lésion  ne  [ieui  plus  être  deinandee  après  deux 
ans ,  ï  676.“- Les  arrérages,  intérêts,  prix  de  loyers,  etc. 
se  prescrivent  jiar  cinq  ans ,  aayj,  Les  juges  et 
avoués  sont  décimrges  des  pièces  cinq  ans  après  le  ju¬ 
gement  du  procès,  aayfi.  La  faculté  d'accepter  ou 
de  répudier  une  snccesstoii  se  prescrir  par  ta  prescrip¬ 
tion  la  plus  longue  des  droits  înmiohitiers,  709-  —  1-a 
faculté  qu'ont  les  créanciers  d'une  succession  ,  de  de¬ 
mander  la  séparation  de  palrimoiue  ,  se  prescrit  par 
trois  ans  pour  les  menbles,  S80. 

PuÉsoMPTïoîf  d'absence.  Le  ulbunal  de  première  ins¬ 
tance  pourvoit  à  radmîuisti'alion  des  biens  des  person¬ 
nes  présumées  absentes  ,  iia. 

PuBsoMPTîoxs  ;  ce  sont  des  cou  séquences  qu'on  peut  tirer 
d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu  ,  iSdq.  - —  Les  pré¬ 
somptions  légales  sont  celles  que  la  loi  attache  à  cer¬ 
tains  actes  ou  à  certains  faits,  i35o;  elles  dispensent 
de  toute  preuve ,  i35a.  — Les  présomptions  non  éta- 
Idlps  par  la  loi,  ne  doivent  étreadmises  que  sur  de  fortes 
preuves  ,  1 353. 

pKET.  XI  yen  a  deux  sortes  ;  le  prêt  à  usage  ,  ou  com- 
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liîoclat ,  c’est  celui  des  choses  que  l'usage  ne  détruit 
pas  ;  et  le  prêt  de  consommation  ou  simple  prêt ,  celui 

des  choses  qui  se  consomment ,  1874 - Le  prêt  à  usage 

est  essentiellement  gratuit ,  1876.  —  Tout  ce  qui  est 
dans  le  commerce  peut  en  être  l’objet ,  1878.  —  L’em¬ 
prunteur  ne  peut  employer  la  chose  prêtée  qu’à 
l’usage  déterminé  par  sa  nature  ,  ou  par  la  conven¬ 
tion  ,  1880.  — Il  ne  peut  pas  la  retenir  par  compensa¬ 
tion  de  ce  que  le  préteur  lui  doit,  i885  ;  et  celui-ci  ne 
peut  la  retirer  qu’après  Je  terme  convenu  ,  ou  après 
qu’elle  a  servi  à  l’usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée, 

J  333. — Le  prêteur  est  responsable  du  dommage  causé  à 
reniprunleur  par  les  défauts  cachés  de  la  chose  dont 
il  ne  l’a  pas  averti,  s’il  les  connaissait,  1891.  — Le 
prêt  de C071  somm aLioîi  rend  l’emprunteur  propriétaire 
de  la  chose  prêtée,  1893.  —  L’obligation  d’un  prêt 
en  argent  n’est  toujours  que  de  la  somme  numérique 
prêtée,  1895;  qui  doit  être  rendue  par  l’emprunteur 
au  terme  convenu,  1902.  — Le  prêteur  est  respon¬ 
sable  des  défauts  cachés  qu’il  connaît,  1898. _  Il 

peut  être  stipulé  des  intérêts  pour  simple  prêt ,  1906. 

_ Le  taux  de  l’intérêt  conventionnel  doit  être  fixé 

par  écrit ,  1907.  —  L’emprunteur  qui  a  payé  des  inté¬ 
rêts  qui  n’étaient  pas  stipulés,  ne  peut  les  répéter  d’au¬ 
cune  maniéré ,  1906. 

Preuve.  L’obligation  dont  on  réclame  le  paiement  doit 
être  prouvée  ,  i3i5.  —  La  preiwe  llLtérale  est  celle  par 
actes  authentiques,  i3i7  ;  ou  sous  seing-privé,  re¬ 
connu  par  celui  auquel  on  l’oppose  ,  i322.  —  L’un  et 
l’autre  font  foi  entre  les  parties  ,  i32o.  —  Les  regis¬ 
tres  des  marchands  font  foi  contre  eux  ,  i33o. _ Les 

copies  de  titres  peuvent  faire  preuve  quand  le  titre 
est  perdu  ,  i335.  —  Les  tailles  font  preuve  contre  les 
personnes  qui  sont  dans  l’usage  de  s’en  servir  ,  i333. 
—  La  preuve  testimoniale  n’est  pas  admise  pour  une 
action  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante 
francs,  i34i.  —  Elle  n’est  point  admise  contre  et  ou¬ 
tre  le  contenu  en  un  acte  ,  i34i  et  i834. 

Preuve  de  la  filiation  ;  elle  se  fait  par  acte  de  naissaaice, 
319;  ou,  à  défaut  de  titre,  par  la  possession  d’état 
d’enfant  légitime,  32o;  ou  même  par  témoins  ,  323. 
Privilèges.  Les  privilèges  sont  payés  suivant  leurs 
différentes  qualités,  2096.  —  Les  privilèges  généraux 
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sïîr  les  meubles  sont  ^  les  fi'als  de  justice  ,  tes  frais  fti^ 
neraires ,  ceux  de  derruere  maladie  ,  les  salaires  des 
jjeiis  de  service  ,  les  faurnllures  de  subsistimces, 
atûi*  —  Ces  privilèges  sV*tetidiHit  sur  les  iiieubles 
et  sur  les  immeubles  ,  aio4  |  elsout  exempt»  de  la  For* 
iiialitéde  rinscription  »  aîoy»  —  Les  privilèges  sur  cer¬ 
tains  meubles stint,  cuire  autres, les  loyers  et  IVnuagcs, 
sur  les  meubles  ganiîssant  la  initison ,  et  sur  les  récoltes 
de  farinet‘,ai  o:t,  —  Les  privilégiés  sur  Les  iro  meubles  sont 
I®  le  vendeur  de  rimmcuble;  celui  qui  a  prété  les 
fonds;  3^  les  codiéritiers  pour  garïUïtte  dé  partages 
faits  entre  eux;  4®  les  arcbitccles  ;  5®  ceux  qui  «ut 
prêté  des  fonds  pour  payer  les  ouvi  ierSi  aïo3,  —  C.es 
privilèges  passent  aux  fessionnaires  des  créances  , 
ai  la  ;  par  exception  à  ce  qui  est  dit  k  Farticlc  i  278  r 
1rs  ptUnlcg^s  et  hypothmfuûS  de  tanrientte  créance 
ne  passeat  point  àceÜe  fpèi  ittf  est  à  matfts 

4^  ne  le  créancier  ne  les  ait  ei:  près  té  ment  résen^és  , 
i2  jH,  —  Les  privilèges  el  liypollicqut'S  idonl  d*eHel  et 
♦le  date  que  du  jour  de  rinscrîption  qui  eu  faite 
au  bureau  du  conservateur  des  b ypotbeques ,  aiofi* 
— Cette  inscription  les  conserve  pemla nt  dix  iniH,  a  1 5/b 
— Toutes  les  ïuàci iptions  faites  le  même  jour  sont  à  la 
mérnc'  date,  sans  dïsiiiicitnn  entre  celles  du  malin  et 
celles  du  soir,  a  147-  —  routtfs  les  inscriptions  excès* 
sives  peuvent  être  rétluites  ,  îiiGi* — Elles  siuit  rayées 
du  eonsentement  des  pariics,  ou  en  vertu  d  un  juge¬ 
ment  ,  a  167,  —  Le»  créauciers  inscrits  sur  un  imnieu- 
Lie  le  suivent,  en  quelques  mains  qu'il  passe,  aifi6, 
^  Le  tiers  détenieur  est  Tenu  de  toutes  les  deUÆS  Uy- 
poiltccaires ,  2167;  s'il  ne  purge  riniirieubie  des  pn- 
vilfgt's  et  hypotbrqncs  par  les  l’onualîtés  prescrites  , 
ai^3 ;  mais  s*il  acquiiie  la  dette,  ou  est  exproprié, 
il  a  son  recours  contre,  le  débirt:*ur  principaî ,  ' 

f.es  privilèges  H  bypotbeqnes  ü'éleigrwùii  par  l*ex- 
tinction  de  robligaitoii  ,  a*^  par  b  renonciation  du 
créancier,  3^  par  Lajccoinpiisseiueut  des  ionualiléH 
pour  puigei  les  biens  ,  4^  pai'b  prescription 
l^ttoeuR  jLTiow,  Les  parties  qni  ne  sont  point  obligées  de 
coiriparaitre  eu  personne  dans  les  actes  de  Létat  civil , 
peuvent  se  faire  remplacer  par  un  fondé  de  procura* 
lînii,  36»  —  Les  procurations  sont  rléposén?»  îin  grelle 
du  tribunal  ,  parr  pliées <le  celui  qui  lés  a  produites,  44- 
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—  LT11  fondé  de  pi'ociirniiün  spéciale  et  antîienuquo 

penl  former  opposition  au  mariage,  66  j  attaquer  le  ma¬ 
riage  contracté  par  le  conjoint  cVun  alisent ,  ;  com¬ 

paraître  pour  le  défendeur  en  divorce  ,  ^43  j  repré^ 
semer  un  parent  dans  une  assemblée  de  famille  poiu* 
norainatioii  de  tuteur,  41^^?  acoepter  une  donation, 
g33,  ™  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  peuvent, 
s’il  u'a  pas  laissé  de  procuration  ,  demander  Tenvoien 
[ïossession  provisoire  du  jour  do  sa  disparition ,  120. 

—  Si  ralîsent  a  laissé  une  proruration  ,  ils  ne  Je  peu- 
veut  qu’après  diA  années  révolues,  Z2i, 

Pbodigues.  Il  peut  leur  être  défendu  de  faiie  aucun 
acte  de  pi  ojuiété  sans  l'assistanee  d'un  conseil  qui  leur 
est  iMumné  par  le  tribunal ,  5i3* 

Propêss*;itbs  des  écoles  de  droit,  sont  nommés  par  le 
gouvenieiuem  sttr  la  présentation  de  deux  sujets  pour 
chaque  place  ,  par  les  inspecteurs  géjmraux,  Suppié- 
7nenf ,  page  477- 

Promesse.  La  promesse  ou  îe  billet  sous  seing-privé, 
doit  au  moins  être  suivi  d'un  ùon ,  ou  approwe  ,  énon- 
caul  en  toutes  îettres  la  somme  ou  quantité  de  la 
chose,  écrit  de  la  main  de  celui  qui  souscrit  la  pro¬ 
messe  ou  le  billet,  î  3^6 . 

Promesse  de  vente  ,  vaut  vente  ,  lorsque  la  chose  et  îe 
prix  sont  convenus  entre  les  paniea  ,  i5Sg.  _  Si  elle 
est  faite  avec  des  arrhes  ,  chacun  des  contractants  peut 
s  en  tlépartii' ,  i5po.  ^ 

pROMULG  A-rjOiv  des  lois,  Jes  reud  exécutoires  du  moment: 
ou  clic  pr  ia  être  comme  ,  1 . 

>*Jtoi>niÉié.  Elle  s’acquiert  et  se  transmet  par  succession, 
donation  ,  et  par  l’effet  tlea  obligations  ,711.  —  Elle 
a  acqwert  aussi  par  accession  ,  et  par  la  presciipiion  , 
P|'‘^P’‘'‘5^^’'^'"”*^‘^t*“s<îdonnedroitsurtoiitce 
qu  die  prûfluii,  iî46j  et  .sur  t  ont  ce  qui  unit  ou  s'y  in¬ 
corpore  ,  uSk  —  La  propriété  du  sol  emporte  celle  du 
dessus  et  du  dessous  ,  55a.  -  Le  propriétaire  d’mt 
londs  sur  lequel  u„  tiers  aurait  fait  (1rs  plantations  ou 
ion  s  l  rut  t  ton  s  ,  ]ient  les  retenir  en  les  payant ,  ou 
obbgerle  tiers  a  les  enlever,  555,  —  L’alluvion  pro¬ 
fite  au  proprietaire  riverain  ,  556, 

iM-TuiiioK  n  est  nommé  un  pro-tuteur  pour  adini- 
utstrer  les  biens  que  le  mineur ,  domicilié  en  France, 
jiQssede  tlajis  les  Goloïiies  ,  417. 
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PuîiLtLiTiows.  Avanr  b  céiéhratîori  tlu  msnoije  ,  il  doit 
bit  deux  puhiicti lions ,  â  liuît  jounv  lî’înïer- 
valle,  63,  —  FJlfrs  doîvent  être  fartes  dans  le  lieu 
Oü  chacniie  des  pardes  coiit raclantes  a  son  dcnnirile, 
igfî# —  L’oflîcier  de  l’état  civil  ne  peut  rédiger  Tacie 
de  mariage  sans  qu’il  lui  soit  remis  un  certifîciir 
de  rofïïcier  de  lV*tûl  civil  de  chaque  coniitnine  on  les 
puhlieaiitius  ont  été  laites  ,  atteslaiii  fjirü  n’existe  pas 
d*o  P  position  ,  —  IjiG  tnanage  ne  peut  être  céléotc 

avant  le  troisième  jour ,  dejuds  et  mm  compris  celui 
de  la  seconde  publienikiu  ,  ;  s’il  ne  Ih^i  pas  dans 

rannér* ,  il  ne  pourra  plus  l’df  re  sans  de  nouvtdles  pu- 
bUcatious  ,  65*  —  Les  publicalioiis  de  mariage  des  mi* 
litaires  se  font  au  heu  de  leur  dentier  dotutcîle,  et  sont 
ensuite  mises  à  l’ordre  du  jour  du  corps  d’armée  auquel 
ils  tiennent ,  pendant  vingt*cîfiq  jours  ,  94» 

ruissANCE  parerneüc,  I/eut’ant  reste  sous  ranlorîté  de 
ses  pere  et  mcre  ^  juscpi’à  la  majorité  ou  rémancipa- 
lion  ,  37a.  —  Le  pere  ,  durant  le  mariage  ,  et  »  après  la 
dUsolulion  de  mariage,  le  survivant  des  pcrc  et  mere, 
ont  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jiïstfii’à  l’âge 
de  dixdiult  ans,  ou  jusqu’à  rémaiidpation  qui  pour- 

rîiît  avoir  lîcu  avant  cf?t  âge,  334* _ _  Sont  exceptés  les 

biens  qui  sont  le  fruit  du  travail  et,  de  Fîndiistrie  des  eu-* 
buts  ,  387*  —  Le  pere  qui  a  des  sujets  graves  de  me- 
contentemc  nl  sur  la  coudulle  d’un  enfant  ,peut  le  faire 
détenir  ,  ;  pendant  un  mois  ,  au  plus  ,  si  l’en  faut  u 

moins  de  seize  ans  ,  ;  et  pendant  sîx  mois  an  plus  , 

si  renfanta  plus  de  seize  «ns  ,  jusqu’à  la  majonté  ou 
réiuaucipation  ,  377*  —  La  mrre  survivante  et  non 
remariée,  exercera  le  même  droit  avec  le  concours  de 
deux,  des  plus  proches  parents  paternels  ,  38i* 

Pehk,  Mebe. 

Puits  ,  ne  peut  être  creusé  près  rPnn  mur  de  séparation  , 
qu’à  la  distaîice  prescrite  par  les  réglements  et  usages 
particuliers  ,  674* 

Q- 

Qualité  de  Français,  se  perd,  entre  autres  maniérés ,  par 
la  naturalisation  en  pays  étranger  ,  17*  ^ —  On  peut  la 
recouvrer  en  rentrant  en  France,  avec  antorisation  au 
gouvernement,  18,, 

Qualité  iriiéritier  prise  dans  un  acte ,  emporte  accepta- 


tjoîi  de  la  succession  ,  yjB  —  Pendant  J  es  délais  accor¬ 
dés  à  l’héritier  bénéitciaire,  il  ne  peut  être  tenu  de 
jircii  fl  r e  t)  u  a  I  i  té ,  797, 

Qüasi^cohtrats.  Ce  sont  les  faits  vol onlaii  es  de  Phom- 

iiie,  dont  il  jéstiite  qudqnVîigagemcîii  ,  1^71 _ Celui 

qui  gere  volonfairemeni  raffaire  d*;nitrtii  ,  est  tenu  de 
toiiirs  les  obi ign [ions  du  mandatair  e,  137^*  — Celui  qui 
reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas  du  shjbiige  à  le  restituer, 
1376,  —  y’îl  a  reçu  de  mauvaise  foi ,  U  doit  le  capital 
ef  les  intérêts  ou  fjuîts,  1378. — -S'il  a  ieçti  de  boune 
foi  ,  il  ne  tloit  que  la  chose  ,  ou  son  piix;  s'il  Ta  Ten* 
due,  i3îo. 

Qtj.isi-Diii.jrs,  Tout  dommage  causé  à  autrui  ,  doit  être 
acqiaré  par  celui  qui  Pa  causé  directement  ou  Indircc* 
ti'iofjif ,  i382.  Délits. 

Quotité  de  bicn.s  disponible.  Les  libéraîiîés  par  actes 
cjitre-vifs  ou  |mr  testaiiieut  ,  ne  pourront  excéder  la 
ïîiojlîé  des  biens  du  disposant ,  s'il  ne  laisse  à  son  décès 
qu’un  enfant  légiiime  ;  le  lieis,  s’il  en  laisse  deux  j 
le  qnait,  s’il  eu  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nom¬ 
bre,  913  — Elles  ne  pourront  excécicr  la  moitié  des 
biciis,  si ,  à  déüuit  d’enraiits,  le  défunt  laisse  des  asecu- 
danta  dans  les  deux  llgnc.s  ,  patcfuelW  et  jusiernelle  ; 
et  trois  quart-s,  s'il  n'eu  laisse  que  dans  Pune  des 
deux,  piS, —  Elles  peuvent  absorber  la  totalité  des 
biens,  si  le  disposant  ne  laisse  111  ascendants  ni  descen¬ 
dants  ,  916. 

R. 

P  ir.HAT.  La  facjïlté  de  rachat  ou  de  réméré  ne  peut  être 
slipulér  pour  ujï  terme  excédant  cinq  aimées,  îfifio, — 
Elle  peut  être  cxeicée  contie  un  secofid  acquéreur  , 
itîb.f-  —  Le  vendeur  qui  l’exerce  doit  rembouiscr  les 
fiais  de  vente  en  outre  du  piix  principal  ,  1673. 
RadiaiiojiiS.  Les  iiiseriptions  sont  î  avéesdu  Lonseiileinent 
des  parties  ou  en  vertu  d'un  jugement ,  ‘àlSj.  P^oj  ez 
ÏKscairTioxs. 

BseroUTs,  Ciuiqne  co-héiîiier  doit  rapporter  tout  ce 
quhl  a  reçu  du  défunt ,  829.  —  Si  les  dons  ont  été  faits 
par  précipnr  ou  avec  dispense  de  rapport ,  il  n’en  doit 
être  rapporté  que  ce  qui  excédé  la  poitîoii  disponible^ 
844' — Sont  dispensés  du  rapport ,  les  dons  et  legs  laits 
an  dis  du  succ<?ssihle  j  S47  î  ceux  faits  à  son  pere ,  84^; 
L  Code  ç/fu7*  '  37 


T  A  M  L  ¥.  A  I,  1>  H  A  R  K  T  I  0  TJ  Tî 

reoTC  ftijtsà  son  epoux,  S^jj.  — fiuîstîe  ivourrîriire, 
ci’ciiue'ticn  ,  trêaiication  ^  d'ét^uiiieitjejit  ei  de  notes, 
ne  doivent  pas  èlre  rapportes,  HS2.  — Le  rapport  se  [ait 

en  nature  ou  en  tnoîris  prenant,  85 S - Ceîui  dumoîji- 

lier  ne  se  fait  (|u’en  hioîjis  prenant,  8tl8,  —  l/héri’ 
lier  qui  fiiit  rapport  ernn  imuieiible  [*rul  en  retenir  la 
possession  jusqu’au  n-ndionrsenjeiit  des  dépenses  <m 
améliorations  qu’il  y  a  f.iites,  — -Chaque  époux 

fait  rapporté  la  masse  de  ce  cjn’il  doit  à  la  coinmimaulé, 
1488;  et  de  ceqy'jl  \  a  pus  pour  doter  pei  sonoelie- 
ment  un  enfant;  ,  1489, 

,  fait  perdre  le  hénélîcf»  d'inventaire  ,  801. 

BïcHKwr.HE  delà  paternité  est  interdite,  340 _ Celle  de 

fa  maternité  est  permise  ,  34 r. 

JiLf:r\MATJo»  d’état.  L^aeliou  1*0  réelanialion  d’état  est 
inipreserijitible  ô  l’égard  de  l’enfant ,  3 a 8* 

Beclusiox,  La  femme  adultéré  peut  être  condamnée  à 
la  réclusion  dans  une  ïnaîson  de  corrrx'tion  ,  par  le 
jtigeinenî  qui  prononce  le  divorce  ,  a 98-  —  Le  pere 
mécontent  de  la  eondiuie  de  son  enfant  peut  oh  tenir 
qu’il  soit  mis  en  réclusion  , 

flécoLTEs,  sont  îmrneuhles  tant  qu’elles  aie  sont  point 
séparées  de  la  terre  ,  5ao. 

BKf;oitcii.i  \Tro?i  des  époux,  éteint  raction  en  divorce,a7a, 
lii^coAXAtssAKCE  dVnfant;  i'acte  en  est  inscrit  sur  les 
registres  de  l’étal  civil  ,  fia,  —  La  reeonmissancc  d’un 
enfant  naturel  se  fait  par  acte  authentique,  334- — ^ 
ne  peut  avoir  lieu  a  regard  dVnI'ants  adultérins  ou  în- 
cestueux  ,  335.- — L’enfant  naturel  reconnu  n’a  pas  les 
ÿnénies  droits  que  ÎVnfant  légitime,  338;  lors  même 
que  son  pere  ne  laisse  nî  descendants  lêgîrimes  ,  ni 
ascendants,  ni  frères,  ni  securs  ;  il  u’a  cpie  les  trois 
quarts  de  ee  qu’il  aurait  s’il  élail:  légitime ,  757- 
REGoNSTRUtrrïoîf  ♦  Le  propriétaire  ni  riisufruîtier  ne  sont 
pas  tenus  de  reconstruire  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  , 
807- — ‘  La  réparation  et  la  reconsfruction  du  mur  mî- 
toven  se  font  aux  dépends  de  tous  ceux  qui  y  ont 
droit ,  655,— Mais  celui  qui  veut  se  dispenser  d’y  con¬ 
tribuer  ,  le  peut,  en  ahandonnant  le  droit  de  mitoyen¬ 
neté  ,  656, 

îlF.cTirtcATiûif  des  actes  de  l’éut  civil ,  se  fait  en  vertu 
d  Lin  logement  obteriii  par  les  parties  intéï'eRsécs ,  99. 
—  j'îgeitient  de  reçtific^ioji  ne  peut  être  opposé 
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niix  parties  qui  ne  l’auraient  point  requis  ,  ou  n’y  au¬ 
raient  pas  été  appelées,  loo. 

riRDDiTiOM  de  compte  de  uitcle,  se  fait,  aux  dépends  du 
mineur,  lorsqu’il  a  atteint  la  majoiiié  ou  obtenu  l’é¬ 
mancipation  ,  471.  _  Dans  ce  dernier  cas  ,  elle  se  fait 
en  picseiîce  d  un  curateur,  4S0.  Ployez  Co3ipte  de 

TUÏELE  ,  TuTELE. 

réduction.  Les  engagements  du  mineur  émancipé  sont 
réductibles  en  cas  d’excès ,  484.  —  Cette  réduction  fait 
perdre  au  mineur  le  bénélice  de  J  émancipation  ,  485 
—  Les  dons  ei  legs  excédant  la  quo'ité  disponible,  y 
sont  réduits  lors  derouverinre  de  la  succession  ,  920!— 
La  réduction  des  donations  enti  evifs  ne  se  fait  qn’après 
avoir  épuisé  tous  les  biens  légués  par  testament,  928. 

Régime  du  notariat.  Supplément  y  page  462. 

Registres  de  1  état  civi!  ,  sont  cotes  et  paraphés  sur 
chaque  feuille  par  le  piésident  du  tribunal  depiemiere 
instance  ,  4i .  —  Ils  sont  clos  à  la  fin  de  chaque  année  , 
42.  —  Toute  personne  peut  s’en  faire  délivrer  des  ex¬ 
traits  ,  45.  — Lorsque  les  legisties  sont  perdus,  la 
preuve  en  est  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins , 
46.  —  Les  mentions  à  faire  en  marge  se  font  sur  les  re¬ 
gistres  courants  ,  et  sur  ceux  déposés  au  gieffe  ,  49. _ 

Les  registres  sont  vérifiés  par  le  commissaire  du  gou¬ 
vernement  près  le  trilmnal  de  première  instance  ,  lors 
de  leur  dépôt  au  greffe  ,  53. 

Registres  des  inaichands,  ne  font  preuve  que  contre 
eux  ,  mais  celui  qui  veut  en  tirer  avantage  ne  peut  les 
diviser  en  ce  qu’ils  contiennent  de  contiaire  à  sa  pié- 
lenlion  ,  i33o. 

Registres  domestiques,  ne  font  foi  que  contre  celui  qui 
les  a  écrits  ,  i33i. 

Réintégranue, donne  lieuà  la  contrainte  parcorps,  pour 
le  délaissement  d’un  fonds,  01  donné  pai  justice,  2060. 

Relais  des  fleuves  et  rivières,  appaiti.  nnent  aux  pro¬ 
priétaires  riveraijis  ,  556.—  Ceux  de  la  mer  font  partie 
du  domaine  public  ,  538. 

Reliqu  vt  de  compte  de  tutele  ,  porte  intérêt  du  jour  de 
la  clôture  du  compte  ,  474- 

ÎIe.mise  de  la  dette  ,  est  prouvée  par  la  remise  du  litre 
original  sous  seing-privé  ,  1282.  —  La  preuve  contraire 
est  admise,  lorsque  le  titre  était  authentique,  1288.  — 
La  remise  du  nantissement  ne  fait  pas  présumer  celle 
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de  h  ckite,  iwSfi  —  k't  remiî^e  au  pro/il  d^iu  des  oî- 
dL^nieurs  solidaîrcs  libéré  lùus  les  autres  ^  à  raoiïis  que 
lecrénneier  n’aît  ejEpressénieiii  réservé  ses  droits  contïc 
euK  t  ia85. 

ïlKivojftiiATiaN  à  la  eoniiTiunauié^  est  permise  à  la  femme 
«m  ses  ayaîit-caiise  J  14^^^  —  Elle  doit  être  faite  diiiiâ 
les  Irots  mois  et  quarante  jours  qui  suivent  le  décès  du 
tuari  j  1 457* —  Mais  elle  est  loujaurs  permise  à  la  fViuirie 
qui  n  lait  inventaire  ,  titui  (|uVlle  îietVst  point  jmmîs- 
cév  dans  les  biens  de  la  coniniunaulé  ,  ^ —  E,\ïe  est 

intmÜie  k  la  veuve  qui  a  recélê  des  effets  de  la  cum- 
munaulé,  1460.  — femme  qui  rencmce  ,  perd  tous 
ses  droits  sur  les  biens  de  la  ctmtmunauté ,  — Elle 

exerce  seulement  scs  reprises  inatriuiouiales  ,  i49^- 

—  Elle  est  déchargée  de  toute  conlrî  but  ion  aux  dettes 
•de  Ja  conimunauié ,  i 

iiEAOîîciAiTo«  aux  successlcms  ,  est  permise  k  tons  les 
bcriliers,  77^*  “  interdite  aux  Uérî tiers  qui 

ont  dtvej  tî  ou  recèle  des  effets  de  la  succession  ,  — 

J7iiéritier  a  trois  mois  et  quarante  jours  pour  eu  dêli- 
bér-er  ,  y^S. —  Mais  cette  faculté  ne  se  prescrit  que  par 
]e  Japs  de  temps  requis  pour  la  prescripinni  la  plus 
fougue  des  droits  îin  mobiliers  ,  ySq»  —  La  renon  cia  ticui 
ne  se  présume  pas  j  elle  sc  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  sont  situés  les  biens  ,  784- 

—  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  codiérilicrs  , 
786,  ^  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préju¬ 
dice  de  leurs  droits  5  peuvent  accepter  en  son  lien  et 
place,  7S8- — ►  Ou  ne  peut  renoncer  à  la  succession 
d'uii  liouime  vivant,  yyi.  —  On  ne  vient  jamais  par 
l’cprésenfairon  d'un  hérilier  qui  a  renoncé,  787.— 
Hais  on  peut  représenter  celui  k  la  succession  duquel 
on  ai  énoncé,  744*  Foyez  Accepta'TIojï  ,  Successiows* 

Rente  oonslituée  ,  est  une  sorte  de  prêt  dont  le  préteur 
s’interdit  d’exiger  le  «capital ,  1909* 

Rente  consiituée  en  perpétutd ,  est  essentiellement  ra- 
cheiable,  jqi  i.  —  Lrf  rachat  peut  en  être  exigé  si  le 
débiteur  ne  remplit  pas  ses  eugagemenls  pendant  deux 
ans  ,  II,*  donne  pas  les  sûretés  promises,  lyia-  ^ 
Et  lorsqu’il  est  en  faillite  ou  déconfiture,  191 3* 

Rente  viagère ,  est  nue  sorte  de  contrat  aléatoire,  1964  î 
elle  peut  être»  constituée  à  litre  onéreux  ou  gratuit  , 
19(18*  —  Celle  constituée  k  litre  gratuit,  est  réductible 
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«i  elle  excede  la  portion  disponible  ,  1970.  —  La  rente 
viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu’il  plaît  aux 
parties  de  fixer,  1976  ;  elle  peut  être  constituée  sur  une 
ou  plusieurs  têtes,  1972.  —  Celle  constituée  sur  la  tête 
d’une  personne  morte,  ou  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  morte  ,  ne  produit  aucun  effet ,  1974. 

Rentes,  sont  meubles  ,  529. —  Les  rentes  hypothéquées 
sur  les  immeubles  d’iMie  succession  ,  sont  remboursées 
avant  le  partage  ,  si  quelqu’un  des  héritiers  l’exige  , 

872. _  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d’une 

rente  ,  n’a  lieu  entre  co-héritiers  que  pendant  les  cinq 
ans  qui  suivent  le  partage  ,  886.  —  Toute  rente  établie 
à  perpétuité  pour  le  prix  d’un  immeuble,  est  essentiel¬ 
lement  rachetahle ,  53o. 

RÉPARATio^fS.  L’usufruitier  n’est  tenu  qu’aux  répara¬ 
tions  d’entretien,  6o5.  —  Les  grosses  réparations  , 
sont  à  la  charge  du  propriétaire,  6o5.  —  Les  grosses 
réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes  ,  le 
rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  entières, 
des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  , 
606.  — Toutes  les  réparations,  autres  que  les  locatives  , 
sont  à  la  charge  du  bailleur,  1720.  —  Le  preneur  à 
bail  doit,  lorsqu’elles  sont  urgentes,  les  souffrir  pen¬ 
dant  quarante  jours  ,  sans  diminution  de  son  bail , 
1724. —  Le  preneur  à  bail  n’est  tenu  que  des  répara¬ 
tions  locatives,  qui  sont  celles  des  cheminées ,  pavés  et 
carreaux,  vitres  ,  portes,  etc.  1734.  —  Aucune  de  ces 
réparations  ne  sont  à  la  charge  du  preneur,  si  elles  sont 
occasionnées  par  vétusté  ou  par  force  majeure,  1765. 

—  Les  réparations  des  murs  mitoyens  se  font  à  frais 
communs,  655  ;  mais  tout  copropriétaire  peut  s’en  dis¬ 
penser,  en  abandonnant  leefroit  de  mitoyenneté,  656. 

—  Les  réparations  des  gros  murs  et  des  toits  des 
maisons  ,  dont  les  étages  sont  à  différents  proprié¬ 
taires,  se  font  à  frais  communs,  en  proportion  de  ce 
qui  appartient  à  chacun;  et  chaque  propriétaire  fait  le 
plancher  et  l’escalier  de  son  étage,  664- 

Répertoire.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tous 
les  actes  qu’ils  recevront.  Supplément  ^  452.  — 

Ces  répertoires  sont  visés,  cotés  et  paraphés  par  le 
président  du  tribunal  civil,  ihid.  —  Ces  répertoires 
sont  remis  avec  les  minutes  au  remplaçant  du  notaire  , 
d.  p.  456. 


^  r  À  ni.  E  \  T.nn  A  QV  t. 

liErjii’jSî.jfXi noN  a  lic-n  k  t'itifitN  dans  Îîi  ligne  dirrcfp 
ui»S€eiTfItinte ,  7^0;  et  ptj  lignp  cofînïérflîe ,  en  faveur 
di'ô  enfnuts  rrn  desci  ridants  fm  es  011  .scKtirs  du  dé- 
iimi,  74a.  ^  Eiie  ii*a  pas  lieu  ni  faveur  des  ascendants , 
9}^  ni'repi ésnite  paê  (es  personnes  vivantes^  74,^; 
Ht  héritier  cjnî  u  lenoTicé,  787.  f-’^oyez  trioîf . 

JtüMïtsiîs  mainrnouiates.  Celtes  de  fa  feinnie  sVxercenr 
avant  ndjes  du  nuin,  1471;  et  sur  les  biens  dn  mari  , 
en  ras  d  insufCisance  de  ceeric  de  (a  eonirnn  iifHiié  ;  min'* 
les  reprises  fin  mari  nr  sVxcrccnt  nue  sur  itm  hicm  de 
J  a  eu  I  nni  u  ua  u  I  v  ,  1473* 

ViEPhuiM^mj  des  srxcoessîüiii  J  est  immhp  A  tous  héri- 
tier^,775.  /'  nyes  Itiî.vuîvcj  iTioir» 

*K^*isi(ï.v  des  cou  vent  ions,  |»enî  être  demandée  pendant 
eux  ans  9  à  partir  du  jour  où  ta  couse  cïe  resrision  a  été 
connue,  ou  de  t  t*pn4pic  de  la  tnajorîté  pour  tes  etîgn- 
gcirients  Irtits  j>ai‘  tes  mineurs  ,  r3ri4-  —  î-a  simple 
lésion  donne  lien  à  la  ix^scisioii  en  fovetir  du  mineur; 
i3ü5  ;  imiis  la  rt^ficîsion  ne  petit  plus  être  deuiîindée 
jorsqm*  le  mineur  a  ratifié  ÎVngagcmt  nt  depuis  sa 
majorité,  iSir,  —  1^  rt*scmion  des  cou  vent  ions  ti  lîm 
pour  rtiuse  d  terreur ,  de  fésiori  ,  de  violence  mr  de  doî , 
1117.  ha  resnisirui  pour  cause  de  léslou  n'a  pas  lieu 
dans  !-»•  l’O titrât  d  échange ,  17011  — •  l,a  resctsion  fruu 
partage  a  lieu  pfitir  violence  ou  dol ,  et  jmui'  lésion  de 
plns  d  nn  qmi  i  t  ,  8^7*  — Le  défendeur  à  la  demande  en 
Tcseision  du  partage  ,  peut  en  arrêter  le  cours,  en  four- 
nissau^aii  derDandeUi  le  supplcmeni  de  sa  portion  hé¬ 
réditaire,  8t)ï,—  ï  a  rt:‘jtcîsion  ida  pas  lien  contre  une 
vente  des  dtiiit-s  successifs,  a  l'on  des  cohéritiers  ,  k  ûes 
ristjiies  et  périls  ,  88(j.  La  rescision  de  la  vente  a  lieu 
en  laveur  du  vendeur,  par  l’exercice  de  la  faculté  de 
rnchat ,  ïti58  ;  pour  lésion  de  plus  de  sept  douïJejiies, 
rf>74.  ^  encore  ht  dematider  si  ràccpiéi eur  ne 

paye  pas  son  prix,  ifi54- — rcsersion  pour  lésion,  n’a 
pas  lieu  en  faveur  de  J ‘acheteur,  ifiB3. — ■  Cependant  elle 
peirî  être  demandée  par  rachetcur,  lorsque  la  chose 
vendue  était  périe  an  irjoriietit;  de  la  vente  en  tout  ou 
en  partie,  idor  ;  lorsque  le  vendeur  ne  fait;  pas  la 
«  Jivrance  dans  le  temps  convenu  ,  xliio  ;  lorsque 
I  immciihJe  vendu  à  tant  la  fiiMSurc,  se  tj  ou  ve  d*unc 
confenanceplus  grande  d'un  vingtième  que  celle  portée 
au  contrat  de  vente,  ifiiS  ;  lorsque  Limmculde  se 
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trouve  grevé  de  servitudes  non  apparentes,  qui  n’ont 
pas  été  déclarées  lors  de  la  vente,  i(^38  ,  ou  lorsqu  il  a 
des  vices  cachés  (|ui  n’ont  pas  ete  déclarés ,  i644* 
L’action  de  cette  derniere  cause  doit  être  intentée  dans 

un  bref  délai  ,  1648 _ Elle  n’a  pas  lieu  dans  les  ventes 

par  autorité  de  justice  ,  1649.  —  L’acquéreur  peut  en^ 
core  demander  la  rescision  de  la  vente ,  lorsqu’il  est 
évincé  d’une  partie  de  la  chose  vendue,  i636.— La  res¬ 
cision  a  lieu  de  plein  droit  si  l’éviction  est  de  la  totalité , 

Réserve.  Le  donateur  peut  faire  à  son  profit  ou  au  profit 
d’un  autre,  la  réserve  de  l’usufruit  des  biens  dont  il 
dispose,  949. —La  réduction  des  donations  entre-vils  ne 
peut  être  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels 
est  faite  la  réserve  légale,  921-  —  Cette  réserve  est  de 
la  moitié  des  biens  du  donateur ,  s’il  laisse  un  entant 
ou  des  descendants  de  cet  entant  ;  des  deux  tiers ,  s  il 
laisse  deux  enfants  ;  des  trois  quarts  ,  s’ü  en  laisse 
trois  ou  un  plus  grand  nomlire,  9i3.  —  Elle  est  do 
moitié  des  biens  ,  si ,  à  défaut  de  descendants  ,  il  laisse 
des  ascendants  dans  les  deux  lignes  paternelle  et  ma¬ 
ternelle  ;  et  d’un  quart  seulement ,  s’il  n’en  laisse  que 

dans  Tu  ne  des  deux  ,9^^*  , ,  1 

RÊsiLiATiojy  d’un  bail,  ne  peut  être  demandée  par  e 
bailleur  ,  même  sous  prétexte  qu’il  veut  habiter  \ui- 
inéme  la  maison  louée,  1761. — Cependant,  le  locata  ne 
qui  ne  garnit  pas  la  maison  louée  de  meubles  suffisants, 
peut  être  expulsé,  lySi,  —  Lorsque  la  résiliation  a 
lieu  par  la  faute  du  locataire,  il  est  tenu  de  payer  le 
prix  de  son  bail  jusqu’à  la  relocalion  ,  1760.  —  La  ré¬ 
siliation  du  bail  à  ferme  peut  avoir  lieu  ,  lorsque  le 
preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations,  1764  ;  lors¬ 
qu’il  ne  garnit  pas  la  ferme  des  bestiaux  et  ustensiles 
aratoires  nécessaires  à  l’exploitation  ,  lorsqu’il  néglige 
la  culture  ou  cultive  mal  ,  1766. 

Résolution  du  contrat  de  louage,  a  lieu  par  la  perte  c.e 
la  chose  louée ,  et  par  défaut  respectif  des  parties  de 
remplir  leurs  engagements  ,  1741-  —  Résolution  de  la 
vente,  i655.  /"'oyez  Rescision.  j  1»'  f 

Responsabilité.  Les  dépositaires  des  regislTCS  de  l  eta 
civil  sont  responsables  des  altérations  qui  y  sui'môu 
lient ,  5i.  —  Les  conservateurs  des  hypotheques  sont 
responsables  des  omissions  qu’ils  font  ,  tant  sur  leurs 
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registres  ,  qne  sur  les  certificats  rjn’üs  délivrent ,  ain-. 
Le  tuteur  et  le  pio-luteur  ne  sont  point  rtsponsaWes 
un  envers  1  autre  pour  leur  gestion  respective,  4,7. 

"<■  sont  responsable,  que  L 
‘  ®  j".’  4*9’  Le  nouveau  mari  de  la  inere  tutrice 

Ss  et  396.'’*'"^"*  avec  elle,  responsable  de  sa  gestion  , 

peuvent  donner  à  leurs 
desdils  'd reslitulion  au  proGt  des  enfants 
ne  m  e  b  ’'r’  disposition  est 

les-cas  ces  liîsn' V*  sœurs,  1049;  mais  dans  tous 
la  chai-pe  fie  valables  qu’autant  que 

nés  è,  '“a  “"fants 

sent  élë  î  'o5o.  _  Ces  dispositions  doi- 

nnserim  ?  pul>l-ques  ,  par  la  tran.scription  ou 

Arr^n  T  hypotheques,  ofiq.  — 

ÏirT  :>  é-evé  Lit  f;ire  i.^ven- 

io6a'  les  ineubb  s  aux  enchères  , 

.en.siles  .servant  é  la  cultùrë‘’;fes  ter";  L“i:;  r 

ëL'l'TlV',  ‘i-  l'-  P---,  do  |■cL.m.:.im.  ; 

suielieà  l  i  eo*^  0  pour  cause  de  restitution  n’est  pas 
sujcifea  la  rom  pensa  non  ,  laqS  ^ 

FiEStitutioiv  de  la  dot  nr  nf  Ài  •  e  ,  .  . 

dissoliitinii  An  I  ’  Gtre  exigee  du  inan  à  la 

dissolution  de  la  communauté,  sans  délai  si  la  dot 

le  contrat  de  mariage,  i564.— Elle  ne  peut  l’étre 
m,  un  an  apres  la  dis.solution  de  la  communauté  ,  si  la 

1  f  ,  femme  n  a  pas  de  privilece  Dour 

a, rr;;:;”:, ■“  j; 

^ërLmL‘.7é  ’  î*"''  identiquement  de 

nôt  est  unfL”**^^’  ou  dans  les  mêmes  especes,  si  le  dé- 
pot  est  une  somme  d  argent ,  iû32  ^ 

Ivmhxa?  t  "^P'ot'étre  exigée  qu’aprés 

naë.r,  aoT  "éander 

”  do  la  somme  énon- 

soit  qu’elles  aiemLhL?nuV'L8T5'''Er‘'  ’ 

ex.gee  avant  le  terme  cony;nu  fisjg  ^ 
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Hetouh.  Ï/Liiégalité  des  lots  en  nature  se  compensé  par 
wii  leîour  ^833.  —  Le  donateur  peut  stipuler  le  droit 
de  retour  à  son  profil  seoleiiipnt  des  liieus  donnés  ru 
cas  de  prédécès  du  don  al  aire  ,  95i. 

Bevezïtiïc  vTio?f.  L’aciion  en  revendication  on  rédnc- 
(ion  des  donations  excès  s  iv  es  peut  être  exercée  par  les 
lié  ri  tiers  ,  pSo» 

Revenus.  Ceux  de  Finterdh  doivent  être  employés  à 
adoucir  sou  sort,  5io,  —  emploi  des  revenus  d*uii 
mineur  est  réglé  d^ avance  par  le  conseif  de  famille  qui 
nomme  le  tuieurj  4^^'  —  mineur  émancipé  reçoit 
ses  revenus,  48 r.  —  Les  reveruis  d'un  absent  ne  lui 
Bont  rendus  que  s’il  reparaît  avant  trente  ans  d’ab¬ 
sence  5  T  ay,  —  Tous  les  revenus  échus  pendant  le  ma¬ 
riage  çnirent  en  communauté,  t4oi-  —  Les  époux 
ayant  des  enfanis  de  précédents  tnariages  ,  peuTCnt 
néanmoins  se  donner  les  bénédees  provenant  de  leurs 
travaux  communs,  et  de  Féconomie  sur  leurs  revenus 

respectifs,  _ Sous  le  régime  dotal  ,  la  femme 

peut  lonclier  une  partie  de  ses  revenus,  lorsqu’on  en 
est  convenu  dans  le  contrat,  de  mariage,  i  549.  —  Elle 
rreott  tons  ceux  de  scs»  biens  parapliernaiiX  ,  1576. 
Elle  A  la  jouîssance  de  tons  ses  revenus,  lorsqu’il  y  a 
séparation  de  biens,  i536.  — Dans  ce  cas ,  elle  con¬ 
tribue  aux  cliarges  dn  mariage  jusqiFà  concurrence  du 
tiers  de  ses  revenus  ,  iSïy.  — Il  en  est  de  même  lorsque 
tous  les  biens  dt^  la  femme  sont  jraraphernaux  ,  i5^5. 

RÉvoc\riON.  La  don^tiim  entre-vifs  ne  peut  être  révo¬ 
quée  que  pour  cause  d’inexécutiou  des  conditions  sous 
lesquelles  elle  a  été  faite  ,  pour  causé  d’ingratitude  , 
et  pour  cause  de  survenance  d’enfants  ,  qSS-  —  La  ré¬ 
vocation  pour  cause  d’ingraritude  ne  peut  être  de¬ 
mandée  que  dans  Faniiée  du  délit,  et  contre  le  dona¬ 
taire  en  personne,  — La  révocation  pour  cause 
d’ingra  lit  iule  n’a  pas  lieu  à  l’égard  des  donations  en 
faveur  de  mariage  ,  959.  —  La  révocarion  pour  surve¬ 
nance  d’en  fan  r  s  a  lieu  de  plein  droit ,  960.  —  Les  tes¬ 
taments  ne  peuvent  être  "révoqués  que  par  un  testa¬ 
ment  pustérienr  ,  ou  par  un  acte  aiuLeutiquc  portant 
changement  de  vnlonié ,  io3^k  —  La  révocation  faite 
par  testament  postérieur  0  tout  son  effet ,  quand  même 
te  second  acte  resterait  sans  exécution  ,  loîy, 
Bivizee*  Lorsqu’une  rivière  on  un  fleuve  sc  forme  un 
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Jiouvran  cours  ,  son  ancien  Ht  appai  lient  aux  proprie¬ 
taires  des  fonds  nouvellement  occupés  ,  563.  —  Les 
rivières  navigables  font  partie  du  domaine  public  , 
538. — L<*s petites  rivières  et  les  ruisseaux  peuvent  être 
interrompus  dans  leur  cours  par  le  propriétaire  dont 
ils  traversent  le  fonds  ,  à  la  charge  par  lui  de  les  ren¬ 
dre,  à  la  sortie  de  su  terre,  «i  leur  cours  ordinaire, 

644. 

Ruches  d’abeilles,  sont  immeubles  quand  elles  oiitélé  pla¬ 
cées  par  le  propriétaire  du  fonds,  5i4. 

S. 

Sages-femmes  ,  font  les  déclarations  de  naissance  ,  56. 

Saisi  N  B,.  Le  testateur  peut  donner  à  ses  exécuteurs  testa¬ 
mentaires  la  saisine  de  la  totalité  ou  d’une  partie  de 
son  mobilier  pendant  un  an  a])rès  son  décès,  1026.  — 
L’héritier  peut  faire  cesser  la  saisine  en  offiaiit  uin* 
somme  sufiisantc  pour  le  paiement  des  legs,  1027. 

Scellés.  La  feiinnc  peut,  sur  la  demande  en  divorce, 
requérir  raj)j»osilioii  des  scellés  sur  les  effets  <le  la  com¬ 
munauté  ,  270.  —  Le  conjoint  survivant  ,  et  l’adminis- 
Iration  des  domaines  doivent  faire  app(>scr  les  scelié.s 
sur  les  meubles  de  la  succession  à  laquelle  ils  j)i  éten- 
denl  ,  7^9 - Les  créanciers  peuvent  requérir  l’appo¬ 

sition  des  scellés  ,  820.  —  I/apposiiion  des  scellés  n’est 
pas  nécessaire  quand  tous  les  héritiers  sont  présents  et 
majeurs  ;  dans  le  cas  contraire  ,  elle  doit  être  faite  dans 
le  plus  bref  délai,  819.  — Le  tuteur  doit  requérir  la 
levée  des  scellés  dans  les  dix  jours  qui  suivent  sa  nomi¬ 
nation  ,  45i. 

Secoivd  mariage,  ne  peut  être  contracté  par  la  femme 
qu’apiès  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du 
inaiiage  précédent  ,  228.  —  Dans  le  cas  de  divorce 
par  consentement  mutuel  ,  aucun  des  deux  époux 
ne  j)ourra  se  remarier  que  trois  ans  après  la  ])ro- 

.  nonciatlon  du  divorce  ,  297.  —  Celui  qui  con¬ 

tracte  un  second  mariage,  ayant  des  enfants  d’un  pre¬ 
mier  Ht  ,  ne  peut  donner  à  son  nouvel  époux  qu’une 
part  d’enfant  légitime  ,  qui  ne  peut ,  dans  aucun  cas  , 
excéder  le  quart  des  biens,  1098.  — Les  simples  béné- 
Hccs  provenant  des  travaux  communs  et  des  économies 
îaites  sur  les  revenus  ,  ne  sont  pas  regardés  coin  me  un 
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avantîîge  f^ît  an  préjudicè  des  enfants  du  premier  lit , 

Secours,  sont:  dns  récîprooiieinent  entre  époux  ^ 

_  Il  finit  avoir  donné  des  secours  et  des 

interronipus ,  pendant  au  moîîis  six  ans  ,  à  î  individu 
qu’on  vent  adopter,  34^- 

Sf-mences  données  par  le  propriétaire  du  fonds  ,  sont 
immeubles,  5^4* 

Séparation.  Les  époux  peuvent  stipuler  qu’ils  seront 
séparés  de  biens  ,  j53d  *  om  qu’ils  payerout  séparément 
leurs  detu>s  jiersoiinelles  ,  i5ro.  ^  Au  premier  cas  la 
fcuïune  a  la  jouissance  de  ses  biens,  et  coutrïbnt*  aux 
cîiarges  du  niarîoge  jusqu’à  concurrence  du  tiers  de 
sesrcveniis,  s’il  idexisîe  ]iEiStraulres  t  onventions,  iS3f> 
et  1 137,— Meus  elle  ne  peut  aliéner  ses  immcubk  s  sans 
le  consentenrent  de  son  mari  ,  ou  rautorisatlôii  de  ];i 
j  us  lier  ,  f53B*— la.  clause  de  sépaTalîoit  de  dettî^s 
rend  cbaque  époux  redevable  d’une  indeninitc  envers 
la  communauté  ,  lorsqu’il  y  s  été  pi  U  des  fonds  pour 
racquiltcmeni  de  ses  detles  , 

SiiPvRATtoN  tle  biens  ,  ne  peut  être  poursuivie  qnVu 
justice  par  la  finrime  tlont  Ui  dot  est  mise  en  péril ,  t443- 
—  Lc4  créanciers  peraonnels  de  la  femme  ne  peuvent 
demander  k  séparaiion  de  biens  sans  son  consente¬ 
ment  ,  i44(î,  —  Les  créamiers  du  mari  peuvent  se 
Jîonrvoir  eojilre  k  sépa ration  préjudiciable  à  leprs 
droits,  1447.  —  La  femme  qui  3  obtenu  la  séparatiou 
de  biens,  supporte  ent  iejein  en  t  les  frais  du  méiiag.e  et 
de  J'ëducRtiun  des  enfants  ,  s’il  ne  reste  rleu  au  mari , 

144^* 

Sir  Ml  vriUN  Je  eprps ,  peut  être  demandée  por  les  épdux 
qui  ont  droit  de  demander  le  divorce  pour  cause  dé- 
iVrmiiiéc ,  3ob.  , —  Lorsque  la  sépamlion  de  corps 
prononcée  pour  toute  autre  càuse  rpie  ratlultere  de 
ta  femme  aura  duré  trois  ans  ,  l’époux  ,  qui  éialt 
origijuiiremciîL  défendeur  ,  pourra  demander  le  di¬ 
vorce,  3iü. —  La  séparation  de  corps  emporte  tou¬ 
jours  celle  debieus ,  3n . — La  femme  séparée  clecoiqis 
cL  de  biens,  ou  de  biens  seulènicnt,  en  reprend  Tad- 
îninisUalion  ,  i449'  conserve  la  faculté  d’exci- 

ccr  ses  drulis  de  survie  ,  ^  commimaul.é  dis¬ 

soute  par  k  séparatiou  de  corps  ,  ou  de  bkin; ,  peut 
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être  rétablie  du  consentement  des  époux  ,  mais  sans 
aucun  c]ianf;einent  ,  i45i. 

SEQUESTRE,  csl  Conventionnel  ou  judiciaire , 

SEQUESTRE  COU veiilioniiel ,  est  le  depot  volontaire  d’une 
chose  contentieuse  ,  lySb. —  Il  peut  irétre  pas  gratuit  , 
igSy.  —  11  peut  avoir  pour  objet  des  meubles  ou  des 
immeubles,  1959. 

SEQUESTRE  judiciaire  ,  est  celui  ordonné  par  justice  , 
1961.  —  Il  est  fait  entre  les  mains  d’un  tiers  convenu 
entre  les  parties  ou  nommé  d’office,  1963.  Voyez 
Dépôt. 

Serment  ,  est  décisoire  ,  lorsqu’il  est  déféré  par  une 
j)artie  à  l’autre,  ou  judiciaire  ,  lorsqu’il  est  déféré  par 
le  juge,  1357. —  Il  peut  être  déféré  à  ceux  qui  oppo¬ 
sent  la  prescription  par  cinq  ans ,  ou  une  moins  longue', 
sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  clé  réellement 
payée,  aayS. 

Serment  décisoire  ,  peut  être  déféré  sur  toute  espece  de 
contestations,  i358  ;  pourvu  que  ce  soit  sur  un  fait 
personnel  à  celui  à  qui  on  le  déféré,  i359;  celui-ci 
peut  le  référer  à  l’autre,  lorsque  le  fait  est  personnel 
aux  deux  parties,  i36a. 

Serment  judiciaire  ,  ne  peut  être  référé  ,  i3fi8. 

Servitudes  ,  ou  services  fonciers  ,  sont  immeubles  , 
526.— Elles  dérivent  de  la  situation  des  lieux,  de  la  loi , 
ou  des  conventions  entre  les  propriétaires,  689. — 
Parmi  les  premières  sont ,  ra.<sujétissement  du  fonds 
inférieur  de  recevoir  les  eaux  qui  coulent  naturclle- 
itient  des  fonds  supérieurs  ,  ()4o  ;  l’obligation  du 
propriétaire,  dont  le  fonds  est  traverse  par  une  eau 
courante,  de  la  rendre  à  son  cours  ordinaire  an  sortir 
de  sa  propriété  ,  6/\3.  —  Les  secondes  ont  pour  objet 
l’utilité  publique  ,  (i49--^Eiles  ont  pour  objet  le  mar- 
che-pieef  ,  le  long  des  rivières  ,  les  réparations  et  cons¬ 
tructions  des  chemins  ,  65o.  —  Elles  ont  pour  objet 
encore  les  mur  et  fossé  mitoyens,  653  ;  les  distances 
requises  ])our  certaines  constructions  ,  674  ;  les  vues 
sur  la  propriété  du  voisin  ,  676  ;  l’égout  des  toits  , 
6B1  ;  le  droit  de  passage  ,  682.  — Les  propriétaires 
peuvent  en  outre  établir  sur  leurs  fonds  ,  telles  servi¬ 
tudes  que  bon  leur  semble  ,  686 _ Les  servi  Indes  sont 

urbaines,  c’est-à-dire,  établies  pour  l’usage  des  liàfi- 
ments;  ou  rurales,  pour  celui  des  fonds  de  terre ,  687  j 
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conliiuios  ou  discontinues,  688  ;  apparentes  ou  non  ap¬ 
parentes,  689. — Les  servitudes  continues  et  apparentes, 
s’acquierent  par  titres  et  par  possession  de  trente  ans, 
690;  celles  non  apparentes,  nes’établissent  quepartilre, 
691.  — Celui  auquel  est  due  une  servitude ,  doit  faire 
tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  la  con¬ 
server,  697  ;  et  il  ne  peut  rien  faire  qui  l’aggrave,  702. 

_  Celui  qui  la  doit ,  ne  peut  ,  de  son  côté  ,  rien  faire 
qui  tende  à  la  diminuer,  701.  —  Les  servitudes  s’étei¬ 
gnent  lorsque  les  clioses  se  trouvent  en  tel  état  qu’on 
ne  peut  plus  en  user,  708  ;  et  par  Je  non  usagependant 
trente  ans  ,  706.  —  Dans  le  premier  cas  ,  elles  revivent 
si  les  choses  sont  rétablies  de  maniéré  qu’on  puisse 
user  des  servitudes,  704* 

Sévices  ,  ou  injures  graves  ,  donnent  lieu  au  divorce  , 
23i  ; _ et  à  la  révocation  des  donations  ,  gSS. 

Sexe  ,  doit  être  énoncé  dans  l’acte  de  naissance  d’un 
enfant ,  67.  —  On  ne  fait ,  entre  co-héritiers  ,  aucune 
distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture ,  745. 

Significations  ,  peuvent  être  faites  au  domicile  élu ,  1 1 1 . 

Silence  de  la  loi ,  ne  peut  être  prétexté  par  le  juge  pour 
refuser  de  juger  ,  4* 

Société,  doit  avoir  un  objet  licite,  i833. — Toute 
société  doit  être  rédigée  par  écrit ,  i834.  —  Elle  com¬ 
mence  à  l’instant  même  du  contrat,  i843.  —  La  con¬ 
vention  qui  donnerait  à  l’un  des  associés  la  totalité  des 
bénéfices,  est  nulle,  i855.  —  Chaque  associé  peut, 
sans  le  consentement  des  autres  ,  s’associer  un  tiers 
relativement  à  sa  part  dans  la  société  ,  1861.  —  Dans 
les  sociétés  ,  autres  que  celles  de  commerce  ,  les  asso¬ 
ciés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  sociales, 
1862.  —  La  société  finit  de  différentes  maniérés ,  i865. 

_ Celle  dont  la  durée  est  illimitée,  peut  être  dissoute 

par  la  volonté  d’un  des  associés ,  pourvu  qu’il  soit  de 
bonne  foi ,  1869.  —  Les  sociétés  de  commerce  ont  des 
réglements  particuliers  ,  1873.  —  Les  sociétés  sont 
universelles  ou  particulières  ,  i835. 

Société  particulière  ,  ne  s’applique  qu’à  un  objet  déter¬ 
miné  ,  1841* 

Société  universelle,  est  de  tous  biens  présents ,  ou  de 

tous  gains,  i836 _ La  simple  convention  de  société 

universelle ,  n’emporte  que  société  de  tous  gains,  1889. 
—  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu’entre 
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personnes  respectivement  capables  de  se  donner  et  de 
recevoir  l’iine  de  rautre,  1840.  /-^o> es  Associés. 

Sol.  La  propiiété  ciii  sol  cm])orle  la  propriété  du  dessus 
et  du  dessous  ,  55a. 

Soj.u>ABiTÉ  ,  a  lieu  entre  les  créanciers  ,  lorsque  le  paie- 
ment  fait  à  l’un  dVux  libéré  le  débiteur,  1197.  —  Les 
débiteurs  sont  solidairt^s  lorsqu’un  seul  dVntr’eiix  peut 
être  conimini  au  [laieinenl  total,  1200.  —  La  solidarité 
ne  se  présume  pas,  1202.  —  Les  poursuites  laites 
contre  1  un  des  solidaires  interrompent  la  prescription 
à  l  egard  de  tüus,  1206.  Si  quelques-uns  des  débiteurs 
solidaires  deviennent  insolvables,  les  autres  paient 
pour  eux  ,  i  —  La  solidarité  ne  rend  pas  l’obliga¬ 
tion  indivisible,  1219.  — Les  associés  ne  sont  soli¬ 
daires  que  dans  les  sociétés  de  commerce  ,  1862.  —  Le' 
second  mari  d  une  femme  tutrice  de  scs  cidants  du 
premier  lit,  est  responsable  de  la  tutele  ,  solidaire- 
uient  avec  sa  feiniiie  ,  396.  —  Les  eo-Iiériliers  sont 
solidairement  res|>4msables  des  troubles  que  l’un  d’eux 
peut  epi  Oliver  pour  cause  antéi  ieure  au  partage,  884. 

Souche.  Dans  les  cas  où  la  représentation  est  admise  ,  le 
partage  s  opéré  par  souclie  ,  743. 

SouLTE,  compense  l’illégalité  des  lots,  833.  He- 

SouHCE.  Le  proprietaire  d  une  source  peu 6  en  user  à  sa 
volonté  ,  i)4i  y  mais  il  ne  peut  en  changer  le  cours 
lorsqu  il  fournit  aux  liabitants  de  quelque  lieu  ,  l’eau 
qui  leur  est  nécessaire  ,  643. 

sSouRi)  - MUKT  ,  peut  accepter  lui -même  lorsqu’il  sait 
écrire  ,  936. 

Statues  ,^sont  iinineublcs  quand  elles  sont  dans  une 
niche  ,  525. 

Stf.lliojîat  ,  donne  lieu  à  la  contminte  par  corps ,  2o5q; 
inéine  contre  les  septuagénaires  ,  les  feinnies  et  les 
biles ,  2066. 

SuiîR^oG.VTioN  ,  est  Conventionnelle,  i25o  ;  ou  légale, 
I2ai.  —  Llle  a  lieu  tant  contre  1rs  cautions  que  contre 
les  débiteurs,  1252.  Paiement. 

Subrogé  tuteur  ,  est  nommé  par  un  conseil  de  famille, 
4^1  ;  Immédratement  après  le  tuteur,  dans  les 
tutcles  autres  que  celle  dt^s  pere  et  mere  ,  celle  dé- 
eiee  par  eux,  et  celle  des  ascendants  ,  42^*  — 
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subroge  tuteur  agit  pour  les  intérêts  du  mineur,  lors¬ 
qu’ils  sont  opposés  à  ceux  du  tuteur,  420.  — Il  pro¬ 
voque  la  nomination  d’un  nouveau  tuteur ,  lorsque  la 
tutele  devient  vacante  ,  4^4*  —  Ses  fondions  cessent 
en  même  temps  que  la  tutele  ,  4^5.  — Le  curateur  au 
ventre  devient,  de  plein  droit ,  subrogé  tuteur,  à  la 
naissance  de  l’enfant,  SgS. 

Substitutions,  sont  prohibées  ,  896. 

Successions,  s’ouvrent  par  la  mort  naturelle  ou  civile, 
718;  au  lieu  déterminé  par  le  domicile,  iro.  —  La 
succession  d’un  absent  est  ouverte  du  jour  où  son  décès 
est  prouvé,  i3o.  —  Adéfaut  d’héritiers  légitimes,  une 
succession  passe  aux  enfants  naturels,  ensuite  à  l’époux 
survivant,  et ,  à  son  défaut ,  à  la  nation  ,  79.3.  —  Pour 
succéder,  il  faut  exister  à  l’instant  de  l’ouverture  de 
la  succession  ;  ainsi  ne  peuvent  succéder  l’çnfant  qui 
n’est  pas  conçu  ,  et  celui  qui  n’est  pas  né  viable  ,  725. 

—  Sont  encore  incapables  de  succéder  ,  celui  qui  est 
mort  civilement  ,  25  ;  et  l’absent  dont  l’existence  n’est 
pas  prouvée  ,  i35. — Sont  indignes  de  succéder,  celui 
qui  a  attenté  à  la  vie  du  défunt ,  celui  qui  a  porté  con¬ 
tre  lui  une  accusation  calomnieuse,  l’héritier  majeur 
qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l’a  pas  dénoncé, 
727.  —  Toute  succession  se  divise  en  deux  parts  égales, 
l’une  pour  la  ligne  paternelle,  l’autre  pour  la  ligne  ma¬ 
ternelle  ,  733.  —  Les  successions  sont  d’abord  déférées 
aux  enfants  légitimes  du  défunt,  qui  succèdent  par 
égales  portions  et  par  tête  ,  745.  — A  défaut  d’enfants 
ou  de  descendants  d’eux  qui  les  représentent,  la  suc¬ 
cession  est  déférée  aux  freres  ou  sœurs  du  défunt,  750. 

—  Si  les  pere  et  mere  du  défunt  lui  survivent ,  les 
freres  ou  sœurs  n’ont  que  la  moitié  de  sa  succession  ; 
ils  en  ont  les  trois  quarts  si  le  défunt  n’a  laissé  que 
son  pere  ou  sa  mere,  751.  —  Si  le  défunt  ne  laisse  ni 
enfants  ,  ni  freres  ,  ni  sœurs  ou  descendants  d’eux,  sa 
succession  est  déférée  à  ses  ascendants  desdeux  lignes  , 
74b.  —  S’il  n’existe  d’ascendants  que  dans  une  ligne, 
ja  succession  leur  est  déférée  pour  moitié  ,  et  Pau- 
tre  moitié  est  déférée  aux  collatéraux  les  plus  pro¬ 
ches  de  l’autre  ligne  ,  y 53.  —  Les  parents  au  -  delà 
du  douzième  degré  ne  succèdent  pas  ;  s’il  ne  s’en 
trouve  pas  au  degré  successible  dans  l’une  des  deux 
lignes  ,  les  parents  de  l’autre  ligne  succèdent  pour 
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le  tout,  y5S.  —  Le  droit  de  l’enfant  naturel  sur  la 
succession  de  ses  pere  et  mere,  est  d’un  tiers  de  ce 
qu’il  aurait,  s’il  était  légifime,  lorsque  le  défunt 
laisse  des  enfants  légitimes;  de  la  moitié,  lorsqu  il 
ne  laisse  que  des  ascendants  ou  des  freres  ou  sœurs  ; 
des  tiois  quarts  ,  lorsqu’il  n’existe  ni  descendants,  ni 
ascendants,  ni  freres,  ni  sœurs  du  défunt  ,  707.  —  Ce 
droit  est  de  la  totalité  des  biens  ,  s’il  n’existe  pas  de 
patents  au  degré  successible  ,  758.  —  Lorsque  le  dé¬ 
funt  ne  laisse  ni  parents  successibles  ,  ni  enfants  natu- 
lels,  sa  succession  est  déférée  à  son  éj)oux  non  divorcé 
qui  lui  sui  vit,  767  ;  et  à  rlefaul  tle  conjoLin^t  suI  vi^ant  , 
la  succession  est  acquise  h  la  république  ,  7^8.  —  Une 
succession  peut  être  acceptée  purement  et  simplement 
ou  sous  bénéfice  d’inventaire  ,  774.  —  Nul  nVst  tenu 
d’accepter  une  succession  qui  lui  est  échue,  776.  — 
Celui  qui  renonce  est  censé  n’avoii  jamais  été  béri- 
lier  ,  780.  On  ne  peut  lenoncer  à  la  succession  d’une 
personne  vivante,  7tji  ;  ni  vendre  les  di  oils  qu’on  peut 
y  avoir,  même  de  son  consenteinenl  ,  iboo.  —  Celui 
qui  vend  une  succession  qui  lui  est  échue  n’est  tenu  de 
garantir  que  sa  quidité  d’héritier  ,  i(nj6.  —  Le  tuteur 
ne  peut  accepter  ni  répudiei’  une  succession  échue  au 
mineur,  sans  1  autorisation  d’im  con  eil  de  fainille, 
4bi.  Une  succession  est  réputée  vacante  lojsqu’il  ne 
se  présente  pas  d  lieriticrs  dans  les  tiois  mois  et  qua¬ 
rante  jours  qui  suivent  son  ouverture  ,  81 1.  —  Le  tri- 
Imnal  d^^reiniere  instance  nomme  alors  un  curateur, 
S 17.  —  Tout  héritier  ])eut  exiger  le  partage  de  la  suc¬ 
cession  à  laquelle  il  a  droit  ,  8i5.  — Les  héritiers  légi¬ 
times  sont  saisis  de  plein  droit  ,  lesenfan's  naturels  , 
et  l’époux  survivant  doivent  se  fain*  envoyer  en  jios- 
session  })ar  justice,  7U4.  ^oyez  Partage,  Repré- 
SKATATIOJV  ,  ReNOXCIATIOÎT  ,  AcCEPTATIOX. 

SuRE>'GHERE.  Apiès  la  Vente  d’un  immeuble  grève  d’hy- 
jiotheques  ,  tout  ciéancier  ayant  iiypothcque  sur  ledit 
immeuble,  peut ,  pendant  les  quarante  jours  qui  sui¬ 
vent  la  notiiicarion  qui  a  du  lui  en  être  faite,  suren¬ 
chérir  d’un  dixième,  2i85. 

Sûreté.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligmit  tous  ceux 
qui  haliitent  le  territoire  français,  3. 

Si/av eillanch.  Les  actes  de  surveillance  et  d’adminis¬ 
tration  des  biens  d’une  succession  ,  ii’einporlenl  piis 
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âclition  d  hérédité,  779. —  La  surveillance  des  en¬ 
fants  mineurs  du  pe*tî  qui  a  disparu  appartient  à  la 
inere,  laquelle  exerce  tous  les  droits  de  son  mari,  141. 

décès  de  la  mere  ,  cette  surveillance  est 
cleferee  par  le  conseil  de  famille  aux  ascendants  les 
plus  proches  ,  ou  à  un  tuteur  pit>vlsoire,  i/p. 

SURVEN.VNCE  d’eiifaiits,  est  une  cause  de  révocation  des 
donations  ,  qSS.  Cette  révocation  a  lieu  de  plein 
droit ,  par  la  naissance  d’un  enfant  légitime  du  dona¬ 
teur  ,  ou  par  la  légitimation  d’un  enfant  naturel  né  de¬ 
puis  la  donation,  g(}(\ 

Survie.  Les  donations  en^re-vifs ,  faites  entre  époux, 
par  cqiUrat  de  mariage,  ne  sont  point  censées  faites 
squ.s  la  condition  de  survie  du  donataire  ,  si  cette  con¬ 
dition  n’est  formellement  exprimée ,  1092.  —  Lorsque 
la  survie  ne  peut  éire  prouvée  ,  elle  est  déterminée  par 
la  fyrce  de  l’âge  et  du  sexe  de  ceux  qui  ont  péri  en¬ 
semble,  720.  —  A  égalité  d’âge,  le  mâle  est  censé  avoir 
survécu  ,  722  ;  au-dtssous  de  quinze  ans  ,  c’est  le  plus 
âgé  ;  au  dessus  de  soixante  et  dans  tous  les  autres  cas  , 
c’est  le  plus  jeune  ,  721. 

SUSCRIPTION.  L’acte  de  suscription  d’un  testament  mys- 
tiqueest rédigé  parle  notaire,  et  signépar  les  témoins 
97^* 

T. 

Tableau  des  avocats  près  les  tribunaux.  Supplément 
page  476. 

Tableaux  ,  sont  censés  immeubles  quand  ils  sont  atta- 

^  ebés  cl  un  parquet  faisant  corps  avec  la  boiserie  ,  525. 

Tables  des  minutes.  Supplément ,  page  457.  Foy.  Mi¬ 
nutes. 

Tailles  ,  font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l’usage 
de  s’en  servir,  i333. 

Tante,  ne  peut  épouser  son  neveu  ,  i63. 

Témoins  dans  les  actes  civils,  doivent  être  du  sexe  mas¬ 
culin  ,  âgés  de  vingt-un  ans  au  moins,  37.  —  Il  en 
faut  deux  pour  l’acte  de  naissance  ,56.  —  Sept  témoins 
de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  doivent  signer  l’acte  de  no¬ 
toriété  qui  peut  suppléer  à  l’acte  de  naissance,  pour 
le  mariage,  71.  —  Le  mariage  est  célébré  en  présence 
de  quatre  témoins,  75.  —  L’acte  de  décès  est  rédigé 
sur  la  déclaration  de  deux  témoins  ,  les  plus  procbe.s 
1.  Code  cwil.  3$ 
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parents  du  défunt  ,s^il  estpussîUle^  78.  —  Les  témoins 
proposés  pour  le  divorce  peuvent  être  écartés  sur  lu 
dtiunnde  rcspecîîve  des  parties ^  iSo,  —  ï^cs  parents 
autres  que  les  desrendants  ,  et  les  domestiques  des 
époux,  peuvent  être  témoins  dans  raction  en  divorce, 

. —  Les  faits  sur  lesquels  est  fondée  la  demande 
dHnterdicûon  sont  arfîculés  nar  écrit  ,  et  prouvés  par 
témoins,  493-“  La  preuve  de  la  lidation  peut  se  faire 
par  témoins,  à  défaut  de  titres  ,  SaL—  Il  faut  deux  no¬ 
taires  et  deux  témoins, gu  un  notaire  et  cpjatretémom* 
pour  la  réceptiou  d’ujï  lesianieut  ,  ^ —  Le  testament 

doit  être  signé  par  tous  les  témoms  ;  mais  dans  k  s 
campagnes,  il  peut  nVHre  signé  que  par  la  moitié  des 
témoins,  974.  —  Si  le  lestament  est  nvysiiqije,  Tacte 
de  suscripuon  sera  signé  par  six  témoins  ,  97(1»  —  Les 
témoins  présents  aux  testarnenîs  doivetp  être  mâles, 
majeurs,  répuklieoles,  jouissani  de»  droits  civils  ,  1)80^ 
^li  n’est  re4ju  oucune  preuve  par  téïuciins  contre  et 
outre  le  contenu  dans  les  actes,  ni  pour  une  somme 
excédant  cinquante  francs,  t34(. 

Tf.kme,  différé  de  la  condition  ,  vn  ce  qu’il  né  suspend 
point  reiigagement  dont  il  retarde  seulement  l’exécu¬ 
tion,  1 185,  —  Ce  qui  nVst  du  qu'à  terme  ne  peut  être 
exigé  avant  réchéance  du  terme  ,  ii8f>-  —  Le  prêt  ne 
peut  pas  être  rétîrê  avant  le  tenne  convenu,  1899*  — 
i.e  vendeur  doit  délivrer  la  chose  vendue,  au  terme 
convenu,  à  peine  de  dommages  et  intérêts, 
L’acîietenr  doit  payer  le  prix  de  son  acquisition  au 
terme  convenu  ,  i65o* 

Terre.  I-.es  fonds  de  terre ,  sont  immeubles  par  leur  na¬ 
ture,  5 18. 

Testament  ,  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  dispose 
pour  le  temps  où  il  n’existera  plus ,  SyL  — -  Pour  faire 
un  testament,  il  faut  être  sam  d’esprit,  yoi, — ^  La 
femme  mariée  peut  disposer  par  testaméTit  sans  1  au¬ 
torisation  de  son  mari,  90$. —  Le  mineur,  parvenu 
à  Lâgé  de  seize  ans,  peut  disposer  par  testament  ,  et 
jusqu’à  concurrence  sculemcni  de  la  moitié  des  biens 
qu’il  pourrait  donner  s’il  était  tnajeur  ,  904 ^  mais  il 
ne  peut  disposer  au  profit  de  son  tuteur  ;  lors  même 
qu’il  est  devemi  majeur,  il  ne  peut  le  faire  qu’après 
l’apuretnent  du  compte  de  tuteîe  ,  excepté  cependant 
lorsque  son  tuieur  tst  un  asoendaut  >  907.  —  Le  prêtre 
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f  t  les  médecins  et  phanrincienfi  (|ui  ozit  soigné  tin  e  per¬ 
sonne  pendant  sa  dtTiiitre  piPtiadie,  ne  petiTept  rien 
recevoir  trelle  ,  excepté  cjueltjucs  dispositions  réniu- 
neialoîres  a  litre  particulier,  en  considérrition  des  ser¬ 
vices  qu’ils  lui  ont  rendus,  et  les  dispositions  niîiver- 
sdles  en  cas  de  parenté  jnsqu^aii  quat ri cinc  degré,  yog. 
—  Toute  disposition  au  proiit  d'un  Incapable  est  nulle, 
91 1*  —  Pour  être  capalile  de  recevoir  par  testament, 
il  suTlit  d^élre  conçu  au  moment  du  décès  dn  testateur, 
^06.  — La  qiiotîié  de  biens  disponible  peut  être  don¬ 
née  avec  dispense  de  rapport  ,  yiS,  —  Les  dispositions 
lesianienUiires  qui  eiçctdeiit  la  quoi  îté  disponible ,  y 
sont  réduites  an  marc  le  franc  ,  9‘Ad,  —  Lorsque  les 
doîia fions  rntre-viL  absorbent  la  quotité  disponible, 
toutes  les  dasposîtions  leslainentaij  es  sont  caduques, 
9  SI  S,  —  Un  tes  I  amen  r  ne  peut  être  fait  dans  le  même 
ïicte  que  par  une  seule  personne  ,  96S,  —  Le  testa- 
incnl  tilograplie  ne  sera  point  valable  s’il  n’est  entiè¬ 
rement  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur, 
970.  “  Le  ièstament  mTstique  peut  être  écrit  parunc 
autre  personne^  mais  il  doit  être  signé  fBv  le  testateur, 
qui  le  dépose  clos  et  scellé  entre  les  mains  d’un  no¬ 
taire  en  présence  de  six  témoins  ,  976.  —  Le  testament 
par  acte  public  est  reçu  par  deux  notaires  ,  en  présence 
tic  deux  témoins,  on  par  nn  notaire  en  présence  do 
quatre  témoins,  971.  —  Les  t  esta  zuents  des  milîtaires 
aux  armées  peuvent  être  reçus  par  un  clicl'dVscadroii 
on  de  bataillon  ,  ou  par  un'ofbcier  supérieur ,  981  ; 
mais  ces  testaments  sont  nuis  six  mois  après  le  retour 
dit  icstan  ur  dans  un  lien  oà  il  pourra  employer  les  for¬ 
mes  ordinaires  ,  984» — Les  tpsiauienls  en  pays  inFeetês 
de  la  peste  peuvent  être  leçus  par  un  juge  de  paix, 
981  1  ils  sont  nuis  six  mois  après  le  rëtablisscîneni  des 
cotnintiniciSlions  ,  987,  —  Les  testaments  faits  sur  iner 
peuvent  être  reçus  par  les  Curainandants  ou  eapîtabes 
des  vaisseaux,  988  :  ils  ne  peuvent  contenir  auctinc 
disposition  au  profit  des  olliciers  du  vaisseau  ,  à  moins 
qu’ils  ne  soient  parents  tlu  testateur,  997 ;  il  est  tou¬ 
jours  fait  lin  double  original  de  ces  testaments,  qqo* 
Si  le  vaisseau  alioï'de  dans  un  port  étranger  où  il  sç 
trmwc  un  commissaire  des  relations  commerciaies 
de  î-rance,  l  un  de  ces  originaLix  est  déposé,  entre 
ses  niams,  clos  et  cacheté,  991  j  rautre  original ,  ou  les 
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(leux  clos  et  cachetés ,  sont  remis  au  bureau  du  pré¬ 
posé  de  l’inscription  maritime,  au  retour  du  bâti¬ 
ment  en  France  ,  992.  —  Ces  testaments  ne  sont  va¬ 
lables  qu’autant  que  le  testateur  meurt  sur  mer ,  ou 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  son  retour,  996.  —  Fni 
])ays  étranger  ,  un  Français  peut  faire  son  testament 
par  acte  sous  seing-privé  ,  ou  par  acte  aiitbentiquedans 
les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  est  passé  , 
999.  —  Ce  testament  sera  enregistré  en  France  au  bu¬ 
reau  du  domicile  du  testateur,  ou  de  son  dernier  domi- 
(ûle  connu ,  looo.  — Les  dispositions  testamentaires 
sont  universelles,  ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  particu¬ 
lier,  1002.  — Le  testament  olograjibe  et  le  testament 
mysiique  sont  présentés  au  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  ,  et  le  pré¬ 
sident  en  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  d’un  no¬ 
taire,  1007.  —  Lorsqu’au  décès  du  testateur  il  n’existe 
pas  d’héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit 
1  éservée  par  la  loi ,  le  légataire  universel  sera  saisi 
de  plein  droit  ,  loofi.  —  Si  cependant  le  testament 
est  mystique  ou  olographe,  il  aoit  se  faire  envoyer 
en  possession  par  une  ordonnance  du  président ,  1008. 

_ Les  testaments  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 

un  testament  postérieur  ,  ou  par  acte  authentique, 
io35.  —  La  révocation  par  un  testament  postérieur 
a  tout  son  effet  ,  quand  même  ce  second  testament 
ne  serolt  pas  exécuté  ,  1037 - Toute  disposition  tes¬ 

tamentaire  sera  caduque  ,  si  le  légataire  ne  survit  pas 
au  testateur,  1039;  ou  s’il  meurt  avant  l’accomplis- 
semeiit  de  la  condition  sous  laquelle  elle  a  été  faite  , 
io4ü  ;  ou  si  la  chose  léguée  a  péri  avant  le  décès  du 
testateur,  1042  ;  ou  si  le  légataire  répudie  le  legs, 
ou  est  incapable  de  recevoir,  io43.  f^ojez  Dona- 
Tioî<s,  Révocation  ,  Quotité  de  biens  disponible, 
Legs. 

Testateur  ,  peut  donner  à  ses  enfants  avec  charge  de 
rendre  aux  leurs,  1048;  et  à  ses  freres  ou  sœurs  avec 
charge  de  rendre  à  leurs  enfants,  1049.  y'oyez  Resti¬ 
tution. 

Tiers  détenteur,  est  obligé  à  toutes  les  dettes  hypothé¬ 
caires  ,  lorsqu’il  ne  purge  pas  sa  propriété  dans  les  for¬ 
malités  légales,  2167 —  peut,  au  lieu  de  payer  la  dette, 
délaisser  l’immeuble  ?  s’il  est  capable  d’aliéner,  2172. 
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— tous  le»  oa*i,  il  s\  son  ïwottrs  rh  ^aranflc  cQjilre 
ïp  debiteur  principal^  aijS-  —  Eu  ca»'i  de  révoraliaii 
d’une  doïsaiiou,  le  donateur  a,  eoutre  leg  tiers  déten¬ 
teurs  des  biens  qui  y  atoîent  compris  ^  tous  les  droits 
qu  il  aurait  contre  îe  donataire  lid-intîtne,  954* 

TiTHtt  gratuit  ou  onéreux*  On  ne  peut  disposer  à  titre 
g  rai  uit  que  par  donai  ion  entre  -  vifs  ou  par  testament  ^ 
M93*  — La  rente  viagère  peut  être  eousiituée  â  lûyre 
onéreux  5  1971  j  ou  à  titre  gratuit  par  donation  entte- 
vifs  ou  par  îeslainent  ^  iqja*  —  La  teiiime,  ménie  sépa¬ 
rée  de  Liens,  ne  peut  aliéner  ni  acquéiir  â  titre  gratuit 
ou  onéreux,  saus  lé  coneonrs  cle  son  mari  dam  Eacté, 
ou  son  consentement  par  écrit ,  ai-, 

Titîîf,  iioiivei ,  peut  être  exigé  du  débiteur  triine  renie, 
après  viugl-huit  ans  delà  date  du  deniier  titre, 
Tithf.s*  Après  un  partage,  remise  est  faite  â  eliaquc  co- 
p.artageant  des  titres  particuliers  des  objets  qui  lui  s^nit 
eclïus  i  les  litres  communs  d'une  propriété  ,  restent  à 
celui  qui  a  la  plus  grande  part*  —  Les  titres  exé¬ 
cutoires  contre  un  déftmi  ,  le  sont  cinitre  son  liéritier, 
^77- —  ^7^  titre  auihéjjtiq ne  fuit  pîcLne  foi  de  la  eonven- 
tion  qti'il  contient  ,  l'Jit).  —  Les  copies  cle  titres  ne 
font  loi  qu’à  défaut  du  litre  original ,  i3.'l4-  ^  ser- 
vh.iides  apparentes  s’acqujerctvt  par  titre  et  par  posses¬ 
sion  do  trente  ans,  fipo*  —  Les  servitudes  iitniappa- 
rentes  ne  s’acquîerenl  que  par  titres  ,  dijî.  —  La  eon- 
iraiutc  par  corps  a  lii^n  ctinire  les  notaîrcs,  avoués  et 
liuissiers  pour  la  l  esUlution  des  litres  à  eux  conliés , 
ao6ü, 

TiriiK  universel.  IjC  legs  à  titre  universel  est  celui  par 
leouel  le  testateur  Icgne  une  quottî-part  des  Liens  dont 
la  loj  lui  permet  de  disposer ,  1010*  Legs  ,  Tes¬ 

ta,  ment, 

Toîts  ,  doivent  être  construits  de  nianîere  que  leur  égout 
soit  sur  le  terrein  du  projïriétairc,  dSi, 

IfixniTiofï,  La  donation  Jnement  acceptée  est  parfaite 
par  le  seul  cousentement  des  parties  ;  et  la  propriété  est 
transférée  au  donataire  ,  sans  qn*îl  soit  Lesoln  dViilré 
tradition  ,  988,  La  délivrance  des  meubles  vendus 
s'opère  par  la  tradition  réelk'! ,  on  parla  remise  des 
ciels  du  bâtiinent  qui  les  contient,  Uiofî.  —  La  inuli- 
flou  des  «Iroîls  incorporels  se  fait  par  la  remise  dtjî 
litres  ,  1607.  c<s  Déeiveange. 
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Tb  aiteurs  ,  ont  six  mois  pour  réclamer  leur  paiement  , 

Tr  NKSACTIOÎÎS,  doivent  être  rédigées  par  écrit  ,  ao44‘ 

La  transaction  nVmpéchcpas  la  poursuite  du  ministère 
public,  >1046.  —  I-a  transaction 

intéressés  ,  ne  lie  point  les  autres  intéressés,  20’)i. 

_  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  on- 

jet  ,  2048  ;  elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause 
dViTOur  de  droit  ,  ni  pour  cause  de  lésion  ,  2o52  ;  mais 
elles  peuvent  être  rescindées  lorsqu  il  y  a  erreur  c  ans 
la  personne  ou  dans  la  contestation  ,  et  pour  cause  de 
violence,  2o53.  —  Sont  aussi  milles,  les  transactions 
sur  des  pièces  fausses  ,  2o54  ;  celle  sur  un  ])rocès  ter¬ 
miné  par  un  jugement  dont  toutes  les  parties  n  a- 
voiint  pas  connoissance  ,  2056.  —  L  erreur  ce  en  - 
cul  dans  une  transaction  doit  être  reparée,  2o5o.--  ^e 
tuteur  ne  peut  transiger  pour  son  mineur  qu  avec  au¬ 
torisation  du  conseil  de  famille  ,  4^7*  poux  qui 

veulent  divorcer  par  consentnneiit  mutuel,  peuvent 

transiger  sur  leurs  droits  respectifs  ,  279.  j/-  ,  ^ 

Tr  vîismissioa-  des  ininulcs.  Siipp.  ^  p<Tge  457*  /  ojcz 

jViJMJTFS.  ,  ..  . 

TKAKS(:HiPTio?f.  T.es  contrats  translatifs  de  la  propriété 
d’immeubles  011  de  droits  immobiliers  seront  transcrits 
en  entier  par  leeonservateur  des  liypotbequesde  1 
rondissement  dans  lequel  l(\s  biens  sont  situés,  2181. 
Les  actes  ])ortant  donation  et  acceptation  de  biens 
susceptibles  d’hypotheques  ,  sont  transcrits  au  bureau 
des  byjiotheques  du  lieu  où  sont  les  biens,  9^.9’ 

défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toute 

personne  y  ayant  intérêt,  941.  —  Les  dispositions 
entre -vifs  ou  testamentaires  avec  charge  de  restitution 
sont  rendues  publiques  parla  transcHption  ,  1069.  — 
Le  défaut  de  transcription  peut  être  oppose  par  tes 
créanciers  et  tiers  acquéreurs  ,  1070.  —  La  transcrip¬ 
tion  ne  peut  être  suppléée  ,  1071.  —  La  transcription 
des  actes  ne  peut  servir  que  de  commencement  de 

preuve,  i336.  2  a 

Transport  de  créances.  Dans  un  transport  de  créance, 
la  délivrance  s’opère  par  la  remise  du  titre ,  16  9’ 

Le  cessionnaire  n’est  saisi  que  par  la  signification  de 
transport  faite  au  débiteur  ,  1690.  —  La  cession  c  une 
créance  comprend  les  accessoires  de  la  creance ,  te  s 
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nuf*  rnution  ,  privilège  et  hypotheque  ,  169^- 
(l.int  doit  garantir  l’existence  de  la  créance  au  moinent 
du  transport ,  1693.  -  Celui  qui  vend  une  hérédité 
n’est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d  heritier  ,  109  . 

—  Le  transport  qu’un  héritier  fait  de  ses  droits  suc¬ 
cessifs  ,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succes¬ 
sion  ,  780.  f'^ojez  Cession.  .  .  a  «. 

Trésor  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  1  a  trouvé  ,  et 
])our  l’autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds  dans  le¬ 
quel  il  a  été  trouvé  ,  716.  ,  i  v 

Tboupeiu.  Si  le  troupeau  sur  lequol  est  établi  un  usu- 
Jruit  périt  ru  partie,  rusufruilier  doit  remplacer 
les  animaux  tpii  ont  péri,  jusqu  à  concurrence  du 
croît.  Si  le  troupeau  périt  entièrement  sans  la  tante  de 
rusufriiitier  ,  il  n’est  tenu  que  de  rendre  compte  des 
peaux  des  bêles  ,  6i6.  oyez  Chiîvtf.l.  ^ 

Tutelr.  Elle  appartient  de  plein  droit  au  survivant  des 
pere  et  inere  ,  ilgo.  —  Le  dernier  mourant  des  pere  et 
inere  peut  désigner  un  tuteur ,  397  ;  a  defaut  de  peie 
et  de  inere  ,  et  de  tuteur  nommé  par  eux,  la  tutoie 
est  déférée  aux  ascendants  les  plus  proches  ,  1  ascen¬ 
dant  paternel  étant  toujours  préléré  a  1  ascendant  ma¬ 
ternel  au  même  degré,  4oa  ;  à  défaut  de  pere  et  de  mere, 
de  tuteur  élu  par  eux  ,  et  d’a.scendants  mâles  ,  le  lu- 
leur  sera  nommé  par  un  conseil  de  famille  ,  l\o  . 
pere  peut  nommer  un  conseil  à  la  mere  survivante  e 
tutrice,  3qi.  —  La  mere  n’est  pas  tenue  d  accepter  la 
tutcle  ,  39,4.  —  La  mere  tutrice  qui  se  remarie  ,  a  son 
second  mari  pour  co-tuteur  ;  si  la  tulcle  lui  a  été  con- 
servée  parle  conseil  de  famille,  quelle  doit  con'so 
queràcet  effet,  395  et  396— Le  tuteur  élu  par  le  pere  ou 
la  mere  n’est  pas  tenu  d’accepter  la  tutele  ,  4°!  •  —  Le 
conseil  de  famille  ,  pour  la  nomination  du  tuteur  ,  sera 
composé  de  six  parents,  et  présidé  pat  'e  juge-cle- 
paix  ;  pour  tuteur  ,  le  parent  sera  préféré  a  1  allie 
au  même  degré  ;  le  parent  le  plus  proche  sera  prelere 
aux  autres  parents  ;  et  au  même  degré  de  parenté  ,  le 
plus  âgé  aura  la  préférence  ,  407-  -  Tou»  patent  ou 
allié  convoqué  à  l'assemblée  de  famille  ,  et  "  y 

comparaîtra  pas  ,  encourra  une  amende  ,  4i3.  Lans 

toute  tutele ,  il  y  aura  un  subrogé  tuteur  nomme  par  le 
conseil  de  famille  ,  4ao.  —  Sont  dispenses  de  la  tu-- 
tele  les  juges ,  commissaires  et  substituts  au  tribuna 
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de  cossatioii  ,  k s  préfetiî  ^  les  foncitûïiiiîiires  ptihUrj 
tlîiiis  un  autre  départeinoni  quecdai  où  k  tulrlp  s'éta¬ 
blit  ,  4^7  5  les  militaires ,  les  agents  du  gouverne- 
ment  eu  pap  étranger,  4â8  ;  les  persoî  mes  âgées  de 
soixanre-^cÎJiq  ans  ,  433;  les  in/irmes ,  434;  ceux  qui 
ont  déjà  deux  tnleles  ,  435  ;  et  ceux  qui  ont  cinq  cn- 
l'ants  légitimes,  43B» , —  Kn  sont  incapables  les  imneurs, 
les  interdits ,  les  femmes,  autres  que  la  mcrc  et  les  as¬ 
cendantes  ,  ceux  qiii  ont  un  pjocés  important  avec  le 
jTiineiir,  44^»  —  ^^■ont  exclus  de  la  lutcle  les  gens 
dbini*  inconduite  nouiire,  ceux  dont  la  gestion  al  teste- 
rait  ï  incapacité  oti  1  inlnlelite,  4 4 —  Le  tuteur  d<iit 

administrer  en  bon  pere  de  famiUe,  45o _ lî  doit  , 

dans  les  dix  jours  de  sa  nomination  ,  iaire  lever  les 
scellés  s'il  y  en  a  eu  crapnosés,  43 1.  —  11  doit  employer 
l'excédent  des  revenus  du  mineur,  455.^  Il  nepeut  , 
sans  rautorisalion  d’un  conseil  de  famille ,  aliéner  ni 
emprunter  pour  le  nunenr  457  ;  accepter  ni  répu¬ 
dier  une  succession  échue  au  mineur ,  4(ïr  ;  ni  tran^ 
iiger  pour  le  mineur,  ao45  et  4(17.  _  Tout  mteurdciïr 

compte  de  su  gestion  lorsqu'elle  fiiiii ,  469. _  11  ne 

peut  faire  aucun  tiaîté  valable  avec  son  minenr,  avant 
rapuremenl  du  compte  de  tutele,  473.  ^  Le  tuteur 
ne  peut  rien  ret^evtïir  de  son  luineur  ,  même  par  teste- 
menT,  y 07.  —  IL  est  nommé  un  Intenr  pour  l'exécution 
d'une  donation  à  charge  de  restitution,  io55  et  ïo3(î, 
Vojet  CoJfcTPTK  liB  rOTPXB,  CoÆÎSElL  Dfî  PABflïlXB  ,  Su- 

BUOC  É  TUTEUR, 

Tuteee  officieuse ,  est  permise  à  celui  qui ,  n'ayant  pas 
d'enfants,  veut  adopter,  3fîr, —  ün  époux  rie  peut 
être  tuteur  ofbcîeux  sans  k  consenlemcnl  de  fautre 
conjoint ,  36a.  “I-ia  tutele  officieuse  ne  peut  avoir 
lieu  qu  envers  nu  enfant  âge  de  moins  de  quiii/.e  ans  ; 
elle  oblige  à  le  nourrir,  élever  et  mettre  en  état  de 
gagner  sa  vie  ,  364,  —  I-'f"  tuteur  officieux  peut  adopter 
Je  pupille  apres  cinq  ans,  dans  la  prévoyance  de  son 
décès,  366.  —  Autrenient  il  ne  le  peut  qu'à  la  majo- 
rite^de  1  enfant ,  36S.  —  Le  tuteur  officieux  qui  auj'ait 
eu  1  administration  de  quelques  biens  du  pupille  ,  en 
rendia  compte ,  Syo. 

XuTEuii  ad  hoc^  L'enfant  naturel  ne  peut  se  marier  avant 
vingt-nn  ans  quVec  Ic  consememeut  d’un  luteur  fid 
hoc  f  159. 


DES  MATIERES. 


G8l 


U. 


Usage.  Les  droits  d’usage  et  d’iiahltation  s’étahllssent  et 
se  perdent  de  la  même  maniéré  que  l’usufruit ,  625.  — 
Celui  qui  a  l’usage  des  fruits  d’un  fonds  ,  ne  peut  en 
exiger  qu’autant  qu’il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et 
ceux  de  sa  famille,  63o.  —  L’usager  ne  peut  louer  ni 
céder  son  droit  à  un  autre  ,  63i .  —  L’usager  contribue 
aux  frais  de  culture  et  aux  impositions  ,  en  proportion 
de  ce  dont  il  jouit ,  635. 

Usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant  point 
partie  du  bâtiment  ,  sont  meubles  ,  53i. 

Usufruit.  C’est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un 
autre  a  la  propriété ,  Sy8.  —  L’usufruitier  jouit  de  tous 
les  fruits  ,  582.  —  L’usufruit  peut  être  établi  sur  toute 
espece  de  biens  meubles  ou  immeubles  ,  58 1.  —  Les 
fruits  pendants  aux  branches  ou  racines  au  moment 
où  l’usufruit  est  ouvert ,  sont  à  l’usufruitier,  585.  — 
L’usufruitier  jouit  de  l’augmentation  survenue  par 
alluvion  ,  596.  —  Il  ne  peut ,  à  la  fin  de  l’usufruit  , 
réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations 
qu’il  pourrait  avoir  faites,  599.  —  L’usufruitier  prend 
les  choses  dans  l’état  où  elles  sont ,  600.  Il  doit 
donner  caution  de  jouir  en  hon  pere  de  famille,  601. 
—  Il  est  tenu  des  réparations  d’entretien  ,  6o5  ;  et  de 
toutes  les  charges  annuelles  de  l’héritage,  608.  —  Il 
est  tenu  des  frais  de  procès  qui  concernent  la  jouis¬ 
sance  ,  6i3.  —  Il  doit  avertir  le  propriétaire  de  toutes 
les  usurpations  qui  attentent  à  ses  droits  ,  6i4-  — 
I/usufruit  s’éteint  de  différentes  maniérés,  entre  autres 
par  la  mort  et  par  la  prescription  ,  617. —  U  peut 
aussi  cesser  par  l’abus  que  rusufruitier  fait  de  sa 
jouissance,  618.  —  L’usufruit  établi  jusqu’à  ce  qu’un 
tiers  ait  atteint  un  âge  fixe  ,  dure  jusqu’à  cette  épo¬ 
que  ,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant  l’âge  fixé  , 
620. _ L’usufruit  des  choses  immobilières  ,  est  im¬ 

meuble  ,  526.  —  Le  donateur  peut  faire  à  son  profit, 
ou  au  profit  d’un  autre  ,  la  réserve  de  l’usufruit  des 
biens  dont  il  dispose  ,  949.  —  Le  mari  qui  dispose  des 
meubles  de  la  communauté  ,  ne  peut  s’en  réserver 
l’usufruit ,  1422. 

Utilité  publique.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
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sa  propriété ,  si  er  uVst  pour  cauic  d^utîlité  piihlîqup  , 
cl  irioyt'îitiaul  üau*  juste  et  préalable  îodeiniiité,  5.0* 

V. 

Vept-te.  La  vente  peut  être  faîte  par  acte  autbenrîque 
ou  smia  seitig-prtvé ,  i58a. — Son  prix  doit  étrecléler- 

iminé  par  le«  parties,  i5yi. _ lai  promesse  de  ventt? 

vaut  vente,  15%.  —  Tous  ecux  îiuxquels  la  loi  ne  n»* 
lerdil  pas,  peuvent  acheter  ou  vendre,  i504*  — 
tuteurs  et  mandataires  ,  les  admimst râleurs  el  officier» 
publics  des  biens  nationaux,  ne  prtivent  aeheter  les 
Itieiis  dont  ils  ont  Tad  min  ist  ration,  iSfjfi.  —  Les  juges  , 
huissiers,  avoués,  nolairi's,  ne  peuvent  être  cession- 
naires  des  droits  litigieux  de  la  compélence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercenr  ,  i5cj7* —  Le  tuteur 
ne  peut  acheter  les  biens  de  son  mineur  ,  0o-  ^ —  11  no 
peut  les  vendre  sans  rauforisation  d’un  conseil  de 
famille,  457.  “  Le  mineur  émancipé  ne  peut  vendre 
ses  biens  sans  raulonsation  d’un  conseil  de  famille  , 

4g4, _ I,e  mari  ne  peut  aliéner  les  immeubles  per- 

Eounels  de  sa  femme  sans  son  eonsentemeut ,  14^!^'  — ' 
I.a  femme  ne  peur  vendre  aes  biens  paraphernaiix  sans 
ranlorisalion  de  son  mari  ou  de  la  juslîcc,  iSjfi. — Tout 
ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu  pur  celui 
qui  en  est  propriétaire,  i5y8 - Le  venfleur  doit  dé¬ 

livrer  et  garantir  la  chose  vendue,  ifioî»- —  Les  frais 
de  délivrance  sont  à  sa  charge  ,  tGo8.  —  Sa  garantie  a 
pour  objet  Téviction  ,  ifiafi  ;  et  les  défauts  cachés  de  b 
chose,  qu’il  n’a  pas  décïiirés  ,  1641.  —  X-a  principale 
ohÏJgaiîon  de  raehcieur  est  de  payer  son  prix  au  jour 
et  an  lieu  convenus,  idSo.  —  La  vente  peut  être  res^ 
eindée  ,  entre  autres  manières,  par  l’exercîcede  b»  fa¬ 
culté  de  rachat,  ifiSq;  pour  lésion  de  plus  de  sept 
dour.iemcs,  1^74-  — ^****  cliose  commune  k  plusieurs 
et  qui  ne  peut  être  divisée  commoflémeni,  se  vend  par 
licitation  ,  < —  Dans  b  vente  d’une  créance  ,  la 

délivrance  s’opère  par  b  remise  des  titres ,  ifî8i).  — ^La 
vente  que  fait  un  eo-béritier  de  scs  droits  successifs 
emporte  de  sa  pari  acecpiatîon  de  In  suecession,  780.  - 

Eviction,  Gahabtie,  l.Ésiow,  Licitatiok  ,  OiîM- 

GSTIC13«S  I>K  l’aGHETEUE  Et  I>tJ  VÉÜïnKUE  ,  ïlESCIStON. 

VjgxxE  forcée  ne  petit  être  poursuh'ie  qu’eu  verîu 
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(Vun  mrc  aulhentique,  aai3.  Voyez  ExPBOPBf atiok 
rohctE^ 

Vekïilation,  a  lit’ii  loramîff  Tacquéreur^  qui  a  (îroîf  de 
dvmander  h  resckloiï  dt*  la  veiUe  jiQiir  vices  recîUîhl- 
totres,  préféré  de  garder  la  chose  vendue,  ifhlif,— ^ 
ï.orsque  ractpiéreiir ,  cvLticé  d’une  partie  de  Li  ehtïse 
conserve  le  reste,  tfi37*  ^  Elle  a  encore  lien  lorsqtihjné 
seule  chose  a  élè  formée  de  marteres  appartenant 
h  dïfïércjits  propriétaires  ,  573,  —  Lorsque  le  titre  fin 
nouveau  propriétaire  coinprepd  din’érenfs  Liens  ,  les 
nns  Lvpothéqués,  les  antres  non  livpotliéqués  ,  le  prix 
de  chaque  immeuble  doit  être  déclaré  dans  la  nolifica- 
tion  du  nouveau  propriétaire  qui  vent  ]>urger  les  hy¬ 
potheques  par  Ycnf.llatîon  du  prix  total  ,  a iqa* —lors¬ 
que  le  créancier  a  poursuivi  rexproprintion  des  biens 
taisant  partie  d’une  seule  et  même  exploi  tation  ,  mais 
qui  n’étaient  pas  tous  hynothéqués  à  sa  créance  ,  iJ  se 
lait  venulatîon  du  prix  de  la  vente,  xxii* 

Vices  de  la  chose  vendue.  Le  vendeur  est  tenu  des  vices 
cachés  ,  lorsqu’il  ne  les  a  pas  déclarés  dans  le  eontruf 
df?  veme,  i(î4i , —  Il  n’est  pas  tenu  de  garantir  Ips  vices 
apparents  ,  16431.  —  S’il  cou  naissait  les  vices  caché» 
qu'il  n’a  pas  déclarés  ,  il  doit  des  dommages  et  îmé- 
réts  ,  1645.  —  aS’ü  les  ignorait ,  il  ri’est  tenu  que  de  la 
restitution jd U  prix  ,  en  cas  de  rescision  de  la  vente, 
1646.  —  Celte  rescision  peut  être  demandéç  par  Tac- 
quéreur  ,  s’il  ne  préféré  garder  la  chose  en  faisant  dL 
îiiinucr  son  prix,  ifi4L 

Vïtu.ENCE.  Il  n’y  a  point  de  cansentemenl  valable  îors- 
cpi'ii  îi’a  été  donné  que  par  erreur  ,  ou  s’il  a  étéextor- 
e|ué  par  violence,  j  109.  — La  violence  est  une  cause 
de  nullité  des  conventions ,  1 1 1  r. 
oiriîRiEHS.  Ils  sont  garants  tlf^s  choses  qui  leur  sont 
confiées  ,  178a.  —  Ils  répondent  de  ce  qu’ils  ont  reçu 
dans  leurs  voitures  ,  et  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur 
le  port ,  1783.  —  Ils  ne  répondent  pas  des  pertes  arri» 
vées  par  cas  fortuit ,  ou  par  force  majeure  ,  r  784. 

VoLOJfa'iî.  l  ouïe  donation  entre-vifs  dont  rexécutîon 
dépend  de  la  seule  volcmtédu  donateur, est  nulle,  944. 

\  UES.  Un  voisin  ne  peut ,  sans  le  consentemeïit  de  Tau- 
tre,  pratiquer  aucu ne  ouverture  dans  le  mur  miioyen, 
675.  “  Le  piopnélàîre  d’un  mur  de  séparation  ,  non 
ïuitojcn  ,  peut  y  praiiquer  des  jours  à  fer  maillé  ,  et 


5 84  TABLE  ALBIIABÉT*  DES  MATIERES. 

verre  dormant,  676,  —  Ces  ouvertures  ne  peuvent 
être  pratiquées  qu^À  huit  pieds  au-dessus  du  fiitincher 
de  b  chambre  qu’ou  vAt  éebirer,  si  eVst  an  rez- 
de-chaussée  ,  et  à  s\%  pieds  ,  pour  les  étages  supé¬ 
rieurs ,  677.  —  Ofi  ne  peut  avoir  de  vues  droites  sur 
là  propriété  du  voisin  qu’à  six  pieds  de  disiance, 
fÎ78*  —  On  4îe  peut  en  avoir  d^üblii|ue5  qu’à  deux 
pieds  de  distance ,  679. 
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